îînH inçîft smRR 

L.B.S. National Acadeny of Administration 
MUSSOORIE 

LIBRARY 

ÏO AOâl 

£3.21-2. 

-H4-S 


Accession No. 

Class No. _ 

S T?r€trî 

t No. _ 






HISTOIRE 

DE LA 

DIPLOMATIE 




Professeurs V. KHVOSTOV et I. MINTZ 


HISTOIRE 

DE LA 

DIPLOMATIE 


TOME II 

LA DIPLOMATIE DES TEMPS MODERNES 

/ 

1872-1919 


Publiée sous la direction de M. POTIEMKINE ' 

de rAcadémie des Sciences de l’CJ.R.S.S. 

Traduit du russe par XENIA PAMPHILOVA 
et MICHEL ERISTOV 


ÉDITIONS POLITIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 

LIBRAIRIE DE MÉDICIS 

3, RUE DE MÉDICIS, PARIS - 6® 



IL A ÉTÉ TIRÉ DE CET OUVRAGE 
CINQ CENTS EXEMPLAIRES SUR 
VÉLIN NAVARRE, NUMÉROTÉS 
DE I à 500 


Tous droits de reproduction et d'adaptation pour la France 
et les colonies. 



INTRODUCTION 


Dans la période qui s'étend de la fin de la guerre franco-allemande 
à Tachèvement de la première guerre mondiale, l'action diplomatique 
est caractérisée par des faits nouveaux, amenés logiquement par l'évo¬ 
lution du capitalisme. C'est l'époque où commence la décadence du 
capitalisme, à la suite du premier coup porté par la Commune de 
Paris, où s'efïecj:ue la transformation de l'ancien capitalisme libre en 
impérialisme et où le capitalisme est anéanti en U. R. S. S. par les 
forces de la Révolution d'Octobre 

A la place de l'ancien capitalisme, fondé sur la libre concurrence, 
s'installe le capitalisme à tendance monopolisante, l'impérialisme. A ce 
stade de l'évolution, le capital industriel tend à se confondre avec le 
capital des banques. On voit s'établir la suprématie des trusts et du ca¬ 
pital financier, l'exportation des capitaux prend un essor de plus en plus 
grand, et le partage du monde entre les États capitalistes est en voie 
d'achèvement. Toute cette évolution se manifeste déjà pendant les 
années 1870-1871; l'extrême fin du xix® siècle et le début du xx® siècle 
voient cette phase nouvelle du capitalisme prendre son caractère définitif. 

Les dernières décades du xix® siècle sont marquées par une rivalité 
dans la conquête des territoires coloniaux restés libres ; on se partage 
fiévreusement le monde, A la fin du xix® siècle, il ne reste plus, ni en 
Polynésie, ni en Asie, ni en Amérique, de terres « vacantes » suscep¬ 
tibles d'intéresser les impérialistes. Un problème nouveau surgit alors, 
celui de la redistribution de ces territoires entre les puissances les plus 
fortes, et la politique extérieure et la diplomatie des principaux États 
se mettent au service de cette tâche. 

A mesure que s'accentue cette évolution impérialiste, le dévelop¬ 
pement historique des États capitalistes prend de plus en plus son ca¬ 
ractère régulier. Les pays qui, comme l'Angleterre et la France, avaient 
compté auparavant parmi les plus avancés économiquement se trouvent, 
dès la fin du xix® siècle, relégués au second plan par les jeimes États 
capitalistes, l'Allemagne, les États-Unis, le Japon. Par suite d'un dé-^ 
veloppement surabondant de leur industrie, "ces pays supplantent les 
vieilles puissances capitalistes. 

I. Staline, Jdanov et Kirov, Réflexions sur Vaide-mémoire de Vhistoire contemporaine. 
Recueil « Pour Tétude de Thistoire ». Ogiz, 1938, p. 26. 

N. d. E. — En général, les indications des volumes et pages des œuvres de Marx, 
Engels, Lénine, Staline, sont données d’après les éditions russes. 
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Dans chaque pays rimpérialisme revêt un aspect particulier. En An¬ 
gleterre, premier pstys où il prit son essor, il revêt surtout un caractère 
colonial L'exportation gigantesque des capitaux anghis était princi-^ 
paiement dirigée vers ses immenses colonies d'où l'Angleterre tirait ses 
matières premières, et qui jouèrent le rôle principal comme débouchés 
pour les produits de l'industrie britannique. 

L'impérialisme français offrait surtout un caractère usurier. Les ca¬ 
pitaux français étaient investis principalement dans les fonds d'État 
et en partie dans les colonies, enfin, dans^une mesure beaucoup plus 
faible, dans les entreprises industrielles. « La France est une oligarchie 
financière, la France est Fusurier du monde entier ^ », écrivait Lénine, 
en citant les paroles d'un écrivain français, spécialiste des questions fi¬ 
nancières, Lysis. 

L'Allemagne présentait une autie espèce d’impérialisme. La guerre 
franco-allemande eut poiu résultat Tunité nationale et la formation de 
l'empire aUemand. « Un nouveau rapace venait de surgir, une nouvelle 
puissance capitaliste venait de naître en 1871 2... » Le capitalisme alle¬ 
mand commença dès la ^période 1870-1880 à se transformer en impé¬ 
rialisme. 

L'une des particularités de l’impérialisme allemand était de disposer 
de la puissante organisation de la monarchie prussienne, fondement de 
l'empire allemand nouvellement créé. Un contact étroit s'établit entre 
les junkers prussiens et le capital des trusts. Lénine a esquissé en ces 
termes la nature de l’impérialisme allemand : « Nous avons là le « der- 
« nier cri » de la technique contemporaine du grand capitalisme et de 
l'organisation planifiée, soumis à l'impérialisme cjes junkers et des bour¬ 
geois ® ». Ces rapports avec le militarisme des junkers prussiens con¬ 
férait à l’impérialisme allemand son caractère particulièrement réac¬ 
tionnaire. 

Le capitalisme, en Allemagne, était de date beaucoup plus récente qu'en 
Angleterre ou même en France. L'Allemagne « s'approcha de la table 
chargée de mets capitalistes quand toutes les places y étaient occupées^ ». 
Ce fut seulement entre 1880 et 1890 qu'elle se mit en état de conquérir 
des colonies et, dix ans après, ce fut précisément l'impérialisme allemand 
qui posa, avec une violence toute particulière, la question du nouveau 
partage radical du monde. Ce fait mettait en relief un autre trait de l'im¬ 
périalisme allemand, son caractère exclusivement agressif. 

La jetmesse relative de l'industrie allemande lui assurait une série 

T. Lénine, Œuvres, t. XXX, p. 336. 

2. Lénine, op. cit,, p. 336. 

3. Lénine, Œuvres, t. XXII, p. 516. 

4. Lénine, Œuvres, t. XXX, p. 336. 
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d'avantages. Le capitalisme allemand, comparé à la France et à TAngle-^ 
terre, créa (cune technique supérieure, une organisation incomparable^ ». 
Les avantages d'organisation et de technique se conjuguaient avec Texis- 
tence d'une machine de guerre prussienne parfaite, qui venait de montrer 
sa puissance dans les guerres contre TAutriche (1866) et contre la France 
(1870-1871) et qui faisait de l'impérialisme allemand une force énorme 
et redoutable. 

Suivant le sillon tracé par les pays de l'Europe occidentale, la Russie 
s'engagea également dans la voie de l'impérialisme. Mais à la fin du 
XIX® siècle, elle était encore un pays capitaliste arriéré, dans la dépen¬ 
dance financière de la France, ce qui lui conférait le rôle de « second » 
parmi les puissances occidentales. En même temps, l'impérialisme russe 
gardait son caractère féodal et militaire. « En Russie la toute-puissance 
du capital s’alliait étroitement à la tyrannie du tsarisme 2.» Le régime 
tsariste, en retard sur les autres, n'était pas en mesure de développer 
les ressources naturelles du pays, de maintenir et d'accroître les puis¬ 
santes forces morales et matérielles du peuple russe. Plus le temps 
passait, plus le tsarisme se révélait comme un frein à l'évolution nor¬ 
male de la Russie. 

L'impérialisme japonais présentait na mélange de l'impérialisme 
féodal et militaire avec celui du type allemand. 

La formation de l'empire allemand apporta des modifications ra¬ 
dicales dans la situation internationale de l’Europe. La Russie et la 
France se trouvèrent voisines d'un État avide de s'emparer des terri¬ 
toires d'autrui et possédant une force militaire considérable, voisinage 
qui inspirait des inquiétudes et provoquait une course aux armements. 
L'Europe d'après 1871 vit s'établir une paix « armée », sous le couvert 
de laquelle se poursuivait une préparation constante en vue d'une 
nouvelle guerre inévitable où les diplomates étaient les émules des mili¬ 
taires. L'initiative en venait de l'Allemagne elle-même. Elle fut la pre¬ 
mière à constituer une coalition militaire, qui eut Berlin pour centre. 
C'est ainsi que fut créée en 1882 la Triplice, qui comprenait l'Autriche- 
Hongrie, l'Allemagne et l'Italie, 

Il était naturel que la Russie et la France commençassent à chercher 
un appui militaire contre l'Allemagne militariste et ses alliés. Les 
rapports franco-allemands sè révélèrent des plus tendus .- l'emprise 
allemande sur l'Alsace et la Lorraine constituait une situation pleine 
de danger pour la France; de son côté, l'Allemagne redoutait les aspi¬ 
rations françaises à la revanche. Aussi longtemps que Bismarck resta 
chancelier, sa crainte d'une guerre avec la Russie, qu'il haïssait mor- 

I. Lénine, Œuvres, t. XXX, p. 337. 

3. Staline, Sur les principes du léninisme^ c Questions du léninisme », 1éd., p, 4. 
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tellement, le porta à s’efforcer par tous les moyens d'empêcher son 
rapprochement avec la France, Il voulait isoler la France afin de pou¬ 
voir localiser le futur conflit franco-allemand. Pendant un certain 
temps, le chancelier allemand réussit à freiner le rapprochement franco- 
russe, et ses efforts diplomatiques furent facilités par l’opposition qui 
existait entre les intérêts anglais et russes : les frictions provoquées entre 
les deux pays par leur rivalité dans le Proche et le Moyen Orient les 
contraignaient en effet à chaque instant à se retourner du côté de TAUe- 
magne^ Cette rivalité prit un caractèré particulièreijient aigu pendant 
la guerre russo-turque et se fit encore sentir plus d’une fois par la suite. 

Néanmoins, au cours des années 1891-1893, l’alliance franco-russe 
devint une réalité. Elle fut scellée par des emprunts que le capitalisme 
français commença à accorder au tsarisme. Ainsi se formèrent deux 
importants groupements militaires et politiques : la triple alliance avec 
l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie, et l’alliance franco-russe. 

L’Angleterre, qui jusqu’au début du xx® siècle n’avait adhéré à 
aucun de ces groupements, et poursuivait la politique du « splendide 
isolement », fondait son jeu sur l’utilisation de ces antagonismes, s’effor¬ 
çant de garder sa pleine liberté d’action dans les conflits qui mûrissaient 
en Europe. La Grande-Bretagne, suffisamment protégée par la mer, esti¬ 
mait qu’elle n’avait pas besoin d’alliés : l’état de la technique militaire 
du temps justifiait ce point de vue dans une certaine mesure. En outre, 
la diplomatie anglaise estimait qu’une guerre entre les puissances con¬ 
tinentales lui permettrait de défendre ses intérêts coloniaux avec le 
minimum d’efforts. Depuis 1871, l’Angleterre discernait le danger que 
pouvaient provoquer les tendances de l’Allemagne à l’hégémonie con¬ 
tinentale. Cependant les deux principaux rivaux de la Grande-Bre¬ 
tagne dans la période 1871-1890 demeuraient toujours la France et la 
Russie. 

A partir de 1871-1880, la rivalité coloniale passa au premier plan 
de l’activité diplomatique. La conquête de l’Égypte par l’Angleterre, 
les guerres russo-turque et anglo-afghane, ainsi que l’emprise russe 
sur le pays des Turkmènes, vers 1890, rendirent plus tendus les rap¬ 
ports anglo-français, d’une part, et les rapports anglo-russes, d’autre 
part. La rivalité italo-française s’intensifia également quand la France 
eut annexé la Tunisie et détermina la décision italienne de collaborer 
avec l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. La même époque vit l’Alle¬ 
magne prétendre à son tour à des territoires coloniaux. 

La fin du xrx® siècle est caractérisée par une évolution relativement 
pacifique de l’Europe. Il est vrai que la course aux armements s’accé¬ 
léra de plus en plus, mais, après 1878, on put toujours éviter la guerre. 
En revanche, hors d’Europe se poursuivaient sans arrêt des conquêtes 
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et des guerres coloniales qui finirent par provoquer une série de graves 
crises internationales. La France dans sa tentative pour s’emparer 
du Soudan en 1898 se vit à deux doigts d’une guerre avec l’Angleterre. 
Le Japon, en déclenchant en 1894 une guerre de conquête contre la 
Chine, provoqua une aggravation générale du problème d’Extrême 
Orient. La Russie, qui répondit à l’agression japonaise en décidant à 
son tour de s’étendre en Chine, vit s’aggraver ses rapports avec l’An¬ 
gleterre et le Japon. L’Allemagne qui, en cherchant à investir ses ca¬ 
pitaux dans un Drang nach Osten, visait à mettre la main sur la Turquie, 
se heurta à l’Angleterre et à la Russie. La Grande-Bretagne gardait 
en effet jalousement ses positions en Égypte, dans le Proche Orient et 
sur les voies de communications qui conduisaient aux Indes. La Russie 
ne pouvait admettre que le contrôle des Détroits passât des mains de 
la Turquie entre celles d’une grande puissance rivale. 

Le tourbillon général entraînait également les pays coloniaux et 
semi-coloniaux de l’Orient et de l’Extrême Orient qui entrèrent à cette 
époque dans une période de révolutions bourgeoises et nationales. 
Telle fut, par exemple, la révolte des « boxers » en Chine contre les 
féodaux et les impérialistes étrangers, qui fut réprimée par les forces 
coalisées des puissances impérialistes. La révolution démocratique et 
bomgeoise de 1905 en Russie exerça une forte influence sur le déve¬ 
loppement du mouvement révolutionnaire en Orient, et ce ne fut pas 
par hasard qu’éclatèrent peu après la révolution bourgeoise en Perse, 
la révolution bourgeoise des jeunes Turcs, et la révolution bourgeoise 
et démocratique en Chine. 

Pendant la dernière décade du xix® siècle, l’impérialisme allemand 
posa la question d’un partage radical du monde, entraînant des remous 
profonds dans la situation internationale. L’Angleterre demeurait tou¬ 
jours la plus grande puissance coloniale et c’était elle que les ambitions 
conquérantes des impérialistes allemands touchaient en premier lieu. 
A la fin du xix® siècle l’antagonisme anglo-allemand passa au premier 
plan des relations internationales, et il eut pour conséquence logique 
un rapprochement de l’Angleterre avec la France et plus tard avec la 
Russie. Ce fut sur le terrain d’une Jutte commune contre l'AUemagne 
que, la Grande-Bretagne s’agrégea au bloc franco-russe et ce rappro¬ 
chement aboutit en 1904-1907 à la création de la Triple Entente. 

L’extrême fin du xix® siècle et les premières années du xx® virent 
les premières guerres pour un nouveau partage des colonies et pour 
la répartition des sphères d’influence : la guerre hispano-américaine, 
la guerre anglo-boer et la guerre russo-japonaise. Chacune de ces crises 
internationales donna lieu à des préparatifs militaires fiévreux de la 
part des grandes puissances. Ensuite éclate la rivalité de Timpéria- 
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lisme allemand et de la Grande-Bretagne. Le Maroc donne lieu à une 
série de conflits entre TAllemagne, la France et T Angleterre. L'Autriche, 
en annexant la Bosnie et THerzégovine, est à deux doigts de la guerre 
avec la Russie. En 1911, une guerre éclate entre ITtalie et la Turquie à 
cause de la Tripolitaine. Les années 1912-1913 voient deux guerres 
dans les Balkans qui servirent de prologue à la première guerre mon¬ 
diale. 

La guerre de 1914-1918 a été provoquée avant tout par les rivalités 
dans le nouveau partage du monde et dans la distribùtion des sphères 
d'influence. La rivalité entre l'Allemagne et l'Angleterre y joua le rôle 
prépondérant. La Grande-Bretagne défendait sa suprématie militaire et 
coloniale et ne pouvait admettre l'hégémonie allemande en Europe. 
Quant à la France, les ambitions allemandes constituaient pour elle 
une menace encore plus redoutable. 

La politique du tsarisme russe avait certainement une importance 
considérable, mais elle jouait plutôt un rôle secondaire, et il ne faudrait 
pas exagérer son influence. L'oubli des facteurs fondamentaux de la 
guerre aboutit aux erreurs les plus graves dans son appréciation. 

« Si l'on méconnaît la rivalité impérialiste au sujet des colonies et des 
sphères d'influence, facteur principal d'une guerre mondiale inuninente, 
si l'on oublie les oppositions des impérialismes anglais et allemand, si 
l'on relègue au second plan l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine, 
comme facteur de la guerre, et si l'on considère la poussée du tsarisme 
russe vers Constantinople comme un facteur plus important et même 
décisif, si, enfin, le tsarisme russe représente le dernier soutien de la réac¬ 
tion européeime, ne devient-U pas parfaitement clair que la guerre, par 
exemple, de l'Allemagne bourgeoise contre la Russie tsariste n'est plus 
une guerre impérialiste, faite en vue de conqi^tes ou dirigée contre le 
peuple russe, piais une guerre libératrice ou peu s'en faut? 

« Il est hors de doute que de telles conceptions devaient rendre facile 
à la social-démocratie allemande de retomber dans le péché mortel, 
lorsque, le 4 août 1914, elle décida de voter les crédits militaires et pro¬ 
clama le mot d'ordre^ de la défense de la patrie bourgeoise contre la 
Russie tsariste, contre « la barbarie russe 3), etc, » 

Pendant la première guerre mondiale de 1914-1918, la diplomatie des 
pays belligérants fit preuve d'une activité débordante. Les deux groupe¬ 
ments s'efforçaient d’attirer de leur côté les pays neutres et de recruter le 
plus grand nombre d'alliés possible. On dut déployer beaucoup d'^efforts 
pour détacher l'Italie de la Triplice, Finalement, séduit par des promesses 
d'acquisitions territoriales, ce pays rallia le camp de l'Entente. Le Japon, 

I. Staline, A propos de rarticle de F. Engels. « La politique extérieure du tsarisme 
russe. » Bolchevik, 1941, 9, p. 5. * 
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la Serbie, la Roumanie et la Grèce se joignirent également aux puissances 
de TEntente. L'Allemagne et rAutriche-Hongrie ne purent recruter que 
la Turquie et la Bulgarie. Les États-Unis, tout en étant liés à TEntente 
par des intérêts financiers et économiques considérables, préférèrent au 
début de la guerre demeurer neutres et s’enrichir par des fournitures 
d’armement. Ce fut seulement en 1917 qu’ils entrèrent dans la guerre 
aux côtés de l’Entente et la défaite allemande devint alors inévi¬ 
table. 

En liaison avec le rôle prépondérant du capital financier dans les 
relations internationales au xx® siècle, la diplomatie de cette période 
reflète dans son activité l’influence des trusts, des banques et de la bourse. 
Les diplomates de carrière,, comme on les appelait, sont parfois relégués 
au second plan, et à leur place on voit surgir des hommes d’affaire inter¬ 
nationaux, des agents financiers, des spéculateurs de gros calibre, des 
prospecteurs économiques et politiques. 

Les nouvelles méthodes de travail diplomatique sont d’abord appli¬ 
quées aux colonies et aux pays « politiquement et nominalement indé¬ 
pendants, mais en réalité pris dans les filets d’une dépendance financière 
et diplomatique ^ ». Les procédés habituels de mainmise sur les pays 
coloniaux et semi-coloniaux sont alors le contrôle financier, les conces¬ 
sions, les emprunts, la reconnaissance économique et la nomination de 
conseillers. A côté de cette pénétration « pacifique », se poursuit un tra¬ 
vail de sape, tel que la préparation des révoltes, les révolutions de palais, 
la formation de gouvernements entièrement aux mains des puissances 
intéressées. Les mouvements révolutionnaires, libérateurs et nationaux 
sont réprimés par les armes et étouffés par l’action de la diplomatie impé¬ 
rialiste. 

La préparation de la guerre mondiale fut menée par les gouvernements 
impérialistes dans un secret profond, à l'insu des masses populaires. Les 
institutions représentatives de la démocratie bourgeoise ne disposaient 
pas de moyens suffisants pour contrôler l’action de la diplomatie. Les 
parlements étaient devenus de simples instruments entre les mains du 
pouvoir exécutif, dociles aux volontés de l’oligarchie financière. Cepen¬ 
dant, bon gré mal gré, les gouvernements impérialistes étaient obligés 
de compter avec l’opinion publique de leurs pays et, surtout, avec le 
mouvement ouvrier. C’est ainsi que les diplomates furent amenés à faire 
des efforts poui; tromper leur propre peuple. Pour cela ils se servirent 
surtout de la presse appartenant aux grands trusts. La corruption des 
consciences et l’achat direct des journaux firent naître une presse 
« reptilienne », qui ne fut pas utilisée seulement par les diplomates dans 


I. Lénine, (Euvyûs^ t. XIX, p. 139. 
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leurs propres pays, mais parfois aussi par les gouvernements étrangers 
et leurs services de contre-espionnage. 

Aussitôt la guerre commencée, les diplomates des pays belligérants se 
préoccupent de forger des versions des événements destinées à laver 
leurs gouvernements de l’accusation d’avoir déclenché la guerre. Par une 
série de livres de toutes couleurs, les diplomates de tous les pays s’effor¬ 
cèrent de persuader les masses que leurs gouvernements ne poursui¬ 
vaient qu’une guerre défensive. Pour cette entreprise, la diplomatie impé¬ 
rialiste trouva un allié docile dans la II® Internationale. 

L’impérialisme rend’t plus aiguës non seulement les oppositions entre 
les puissances impérialistes et entre ces puissances et les pays qui en 
dépendaient, mais aussi entre le travail et le capital. Des conflits acharnés 
éclatent alors entre les travailleurs et les capitalistes. « L’impérialisme 
ramène la classe ouvrière à la révolution^. » 

De tous les pays belligérants, la Russie constituait le chaînon le moins 
solide. En raison d’une administration vicieuse du pays, d’une organisa¬ 
tion militaire arriérée, d’im retard considérable dans l’industrie, l’agri¬ 
culture et les transports, et finalement à la suite d’une série de graves 
défaites de l’armée tsariste, la Russie ne put plus soutenir l’effort de la 
guerre. La crise révolutioimaire mûrissante aboutit en 1917 au renverse¬ 
ment du tsarisme et, en octobre de la même année, le gouvernement pro¬ 
visoire subit le même sort. Le pouvoir passa aux Soviets, dirigés par les 
bolcheviks. La prise du pouvoir par les bolcheviks eut pour conséquence 
que la Russie se retira de la guerre et conclut avec l’Allemagne la pénible 
paix de Brest-Litovsk. 

Un autre pays faible parmi les belligérants était l’Autriche-Hongrie. 
Complètement épuisée par une guerre de quatre ans, elle ne pouvait plus 
continuer la lutte et commença à demander à l’Allemagne qu’elle con¬ 
sentît à faire la paix avec l’Entente. L’Allemagne elle-même supportait 
de plus en plus diflicilement les vicissitudes de la guerre, surtout après 
l’entrée en guerre des États-Unis. Finalement, le bloc austro-allemand 
dut reconnaître sa défaite et demander la paix. L’Entente consentit à 
arrêter les hostilités et dicta aux Allemands et aux Autrichiens des con¬ 
ditions d’armistice fort dures, à Compiègne, en 1918, et une paix encore 
plus sévère, à Versailles, en 1919. 

Ainsi, le traité de Francfort de 1871, qm avait consacré la défaite de 
la France et placé l’Allemagne au premier plan en Europe, entr^na 
comme conséquence la première guerre mondiale de 1914-1918, celle-ci 
aboutit à la paix de Versailles de 1919, expression de la défaite de l’Alle¬ 
magne et du début de la suprématie de l’Entente en Europe et ailleurs. 


I. Staline, Sur Us principes du léninisme, « Problèmes du léninisme», ii» éd,, p. 3. 



CHAPITRE PREMIER 


APRÈS LE TRAITÉ DE FRANCFORT 1872-1875 


Les relations franco-allemandes Le traité de Francfort ne diminua pas 
{1871-1873), la vieille hostilité franco-allemande, mais 

au contraire la rendit encore plus vive. 
La France ne pouvait se résigner aux conditions de la paix de conquête 
qui lui avait été imposée. Si, en 1870, Tinvasion allemande s'était révélée 
comme une entreprise de réalisation facile, après la perte de la Lorraine 
la menace allemande se rapprochait encore de la France. 

Cette menace d'une nouvelle invasion allemande était suspendue sur la 
France comme une épée de Damoclès et attisait la volonté de revanche. 

Il est vrai qu'en 1871, les hommes d'État français responsables se ren¬ 
daient parfaitement compte que la France avait besoin de paix pour les 
années à venir; le pays était trop affaibli pour pouvoir faire une nouvelle 
guerre. Non seulement Thiers, auquel on jetait le reproche de se montrer 
trop servile à l'égard de Bismarck, mais même ses ennemis de gauche, 
y compris Gambetta, et ses adversaires de droite tels que Broglie et 
Decazes, ne croyaient pas que la France fût en état d'entreprendre une 
nouvelle guerre contre l'Allemagne avec quelque chance de succès. Après 
l'expérience de 1870, tous les Français raisonnables comprenaient bien 
qu'il était préférable de ne pas se mesurer avec l'Allemagne, à un contre 
un, sans alliés. D'autre part, il n'était pas douteux que tant que la France 
n'aurait pas rétabli ses forces armées, personne ne voudrait conclure une 
alliance avec elle. Les Français ne songeaient donc pas à provoquer une 
guerre. Mais les hommes politiques français de cette époque étaient tous 
d'accord que la France devait rétablir le plus rapidement possible ses 
forces et recruter des alliés. Elle devait être militairement prête à tenir 
tête à ime agression toujours possible de sa voisine de l'Est. Tel était 
l'avis de Thiers qui assumait alors la direction de la politique extérieure 
de la France et qui passait pour désirer entretenir des relations paci¬ 
fiques avec l'Allemagne. En 1872 il exposa son opinion dans les termes 
suivants : « Si l'Europe venait à se brouiller... il serait bien naturel que 
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nous voulussions profiter de Toccasion qui s’offrirait à nous » En atten¬ 
dant ce moment favorable, la France, selon Thiers, devait refaire son 
armée et préparer le terrain pour de futures alliances. Thiers de même 
que ses grands successeurs à la direction de la politique extérieure fran¬ 
çaise — les ducs de Broglie et Decazes — voyaient comme futurs alliés 
l’Autriche et l’Angleterre, mais surtout la Russie. « Nous savons, écri¬ 
vait Jules Favre, ministre des Affaires étrangères dans le ministère Thiers, 
à quel point sont intimes les relations qui unissent les cours de Saint- 
Pétersbourg et de Berlin, et nous ne pourrions, sans nous exposer à des 
déceptions certaines, demander aujourd’hui à la Russie un service quel¬ 
conque qui pourrait avoir pour effet d’amener entre les deux gouverne¬ 
ments un refroidissement grave... Le germe de désaccords sérieux pour 
l’avenir existe certainement^... » 

Le chancelier allemand voyait avec inquiétude la France défaite res¬ 
taurer ses forces, et il lui semblait qu’elle se rétablissait trop rapidement. 
Fidèle à sa méthode diplomatique, Bismarck, sans avoir fait une seule 
tentative pour atténuer les oppositions franco-allemandes, se mit aussi¬ 
tôt en devoir de dompter la France vaincue en usant de pressions et de 
menaces. Pendant les mois d’avril et de mai 1872 la France et l’Allemagne 
poursuivirent des négociations au sujet du payement anticipé des trois 
milliards d’indemnité de guerre que la France devait encore. Thiers 
escomptait obtenir en compensation l’évacuation anticipée des territoires 
français occupés. Bismarck était d’accord en principe, car il craignait de 
voir la France esquiver le payement et avait hâte d’obtenir d’elle cet 
argent. Mais les modalités proposées par la France n’étaient pas de nature 
à lui donner satisfaction. Afin d’obliger le gouvernement français à accep¬ 
ter les conditions allemandes de payement, le chancelier eut recours à la 
menace d’une nouvelle invasion et Thiers, effrayé, dut céder. 

L'accord des trois empereurs. En prodiguant des menaces à la France, 

Bismarck se préoccupait en même temps 
de la mettre dans l’impossibilité de trouver de nouveaux alliés et s’effor¬ 
çait d’attirer du côté de l’Allemagne les amis éventuels de la France. Il 
comptait ainsi la maintenir politiquement isolée. Suivant l’expression 
pittoresque d’im diplomate russe, le comte Pierre Chouvalov, Bismarck 
était hanté par « le cauchemar des coalitions ». 

Ce n’était pas par hasard que ce cauchemar troublait la tranquillité du 
chancelier allemand. La situation internationale au début de la période 
1870-1880 lui fournissait des raisons suflBsantes pour craindre un rappro¬ 
chement de la France avec l’Autriche et la Russie. 

1. Documents diplomatiques français (1871-1872), série, v. i, nP 151, p. 171, 

2. Ibid,, n® 21, p. 42. 
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De par son existence même, TEmpire allemand, avec la machine de 
guerre du militarisme prussien qui avait pu déjà manifester sa puissance 
aux yeux de TEurope, constituait une menace sérieuse pour tous ses voi¬ 
sins. Il était donc naturel que ceux-ci s'unissent en face du danger com¬ 
mun. 

Dans certaines conditions, même TAutriche, battue par les Prussiens 
en 1866, p>ouvait, en suivant l'exemple français, s'engager dans la voie de 
la revanche. Justement, au mois de février 1871, dans la partie autri¬ 
chienne de l'État des Habsbourgs, le pouvoir passa entre les mains du 
cabinet Hohenwart, profondément hostile à l'empire allemand nouvelle¬ 
ment créé. 

Pour le plus grand bonheur de Bismarck, le ministère de Hohenwart ne 
demeura pas longtemps au pouvoir, et le mois d'octobre 1871 vit déjà sa 
chute. Il fut remplacé par le gouvernement des libéraux allemands, par¬ 
tisans d'une étroite amitié avec l'Allemagne. Cette circonstance facilita à 
Bismarck la réalisation du rapprochement avec rAutriche-Hongrie qu'il 
avait projeté. 

Peu après la chute de Hohenwart, le ministère des Affaires étrangères 
de l'Autriche-Hongrie fut occupé par Andrassy, qui avait participé autre¬ 
fois à la révolution hongroise. Représentant authentique de la noblesse 
hongroise, Andrassy considérait la Russie et les Slaves comme les ennemis 
principaux de là Hongrie, et voyait dans l'Allemagne et dans l'Angle¬ 
terre des alliés désirables. Andrassy voulait conclure une alliance avec 
l'Allemagne, espérant pouvoir la diriger contre la Russie et y attirer aussi 
l’Angleterre. En août 1871, peu avant sa nomination au poste de ministre 
des Affaires étrangères, Andrassy accompagna l'empereur à la station 
thermale de Gastein, oü François-Joseph eut une entrevue avec Guil¬ 
laume I®^ et Bismarck. Cette entrevue inaugura entre les monarques une 
longue série de rencontres qui jouèrent un rôle considérable dans l'histoire 
diplomatique entre 1870 et 1880. 

A Gastein, Andrassy fit une tentative pour attirer Bismarck dans le 
sillon de la politique anti-russe, mais le chancelier allemand déclina son 
offre. Il voulait entretenir des relations amicales aussi bien avec la Russie 
qu'avec l'Autriche-Hongrie. « L'alliance des trois empereurs », telle était 
la combinaison politique qu'il désirait réaliser. La formation d’une 
alliance austro-russo-allemande était pour lui une manœuvre politique 
qui pouvait faire obstacle à la naissance d'une coalition redoutable 
— Autriche, France, Russie — et à l'alliance moins terrible, mais suffi¬ 
samment dangereuse, de la France avec la Russie. 

Bismarck haïssait la Russie et la craignait en même temps. Mais juste¬ 
ment parce que ce pays lui inspirait de la peur, il attachait une impor¬ 
tance toute particulière à maintenir avec lui des a relations amicales tra- 
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' ditionnelles ». Le chancelier redoutait une guerre avec la Russie. Il savait 
bien qu'en raison des dimensions gigantesques du front,'de la rigueur du 
cb'mat, de la ténacité du soldat ruëse, des réserves humaines innombrables 
du pays et de ses ressources inépuisables, une telle guerre aboutirait à une 
catastrophe pour l'Allemagne. Bismarck n'ignorait pas non plus qu'im 
conflit armé avec la Russie amènerait presque inévitablement l'interven¬ 
tion de la France et se transformerait ainsi en une guerre sur les deux 
fronts que l'Allemagne ne saurait supporter. 

A cette époque, la situation politique se révélait favorable à la combi¬ 
naison politique projetée par Bismarck — l'alliance des trois empereurs. 
Peu après sa conversation avec Bismarck à Gastein, Andrassy se tourna 
vers l’Angleterre afin d’essayer de réaliser son plan de rapprochement 
austro-anglais contre la Russie. Mais il ne tarda pas à se rendre compte 
que bien que le gouvernement britannique fût « favorable » à l’Autriche- 
Hongrie, il ne fallait pas attendre du cabinet Gladstone tme participation 
effective à la rivalité austro-russe pour la suprématie dans les Balkans. 
Gladstone voulait éviter toutes les obligations qui découleraient d’une 
alliance. Il fondait ses calculs sur les oppositions des puissances conti¬ 
nentales. Sans nourrir ime hostilité de principe à ime politique autri¬ 
chienne dirigée contre la Russie, il recherchait quant à lui un rapproche¬ 
ment anglo-russe. 

Après ses vaines tentatives pour trouver des alliés contre la Russie, 
Andrassy n’avait plus qu’xme chose à faire, s’entendre, bon gré mal gré, 
avec cette puissante rivale. Il est vrai que cela ne mit pas terme à la riva¬ 
lité russo-autrichienne pour l’influence dans les Balkans; cependant, au 
début de la décade 1870-1880, cette rlyalité n’avait pas encore pris un 
caractère aigu. 

La Russie avait aussi de bonnes raisons pour rechercher un rapproche¬ 
ment avec l’Autriche-Hongrie, car elle redoutait la perspective d’une col¬ 
laboration entre l’Allemagne et l’Autriche, et la diplomatie russe espérait 
neutraliser cette collaboration grâce à un accord russo-autrichien. 

Au mois de septembre 1872, François-Joseph devait venir à Berlin 
rendre visite à Guillaume I®^ et manifester ainsi « l’oubli complet » de la 
guerre de 1866. Cette entrevue provoqua des inquiétudes à Pétersbourg. 
Au cours d’une revue de la flotte russe de la Baltique, Alexandre II 
s’adressa brusquement à l’ambassadem allemand. « Ne vous a-t-on pas 
écrit de Berlin, lui demanda-t-il, ne veulent-ils pas me voir là en même 
temps que l'empereur d’Autriche? Qu’en pensez-vous? serait-ce agréable 
au roi? » L’ambassadeur écrivit dans sa dépêche à Guillaume : « L’em- 
perem souleva cette question d'une façon telle que si ce projet ne conve- 


1 . Die Crosse PolitiH der Europâischen KabineUe, t. I, n® 121. 
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nait pas à Votre Majesté, j'aurais toute possibilité de le laisser sans 
réponse, comme s'agissant d'un propos lancé par hasard. )> Mais Bismarck 
estima qu'il fallait tirer profit de l'allusion faite par le tsar. Le chancelier 
était d'avis que la venue du tsar à Berlin pouvait « décourager » les élé¬ 
ments qui « menaçaient la paix ». Il pensait certainement à la France et à 
ses amis dans les différents pays. 

Au mois de septembre 1872 eut lieu à Berlin l’entrevue des trois empe¬ 
reurs qui avait, par elle-même, l'importance d'une démonstration poli¬ 
tique. Bismarck la décrit en ces termes à l'ambassadeur anglais lord Rus¬ 
sell : « Pour la première fois dans l'histoire, les trois empereurs se sont assis 
à la même table dans l’intérêt de la paix. Je voudrais qu’ils formassent 
un groupe uni, comme les trois Grâces de Canova. Je voudrais qu'ils se 
tinssent debout silencieux et qu'ils se laissassent admirer. Mais j’avais 
résolu de les empêcher de parler. J'ai pu y arriver, non sans difficultés, car 
tous les trois s’imaginent être des hommes d'État beaucoup plus considé¬ 
rables qu’ils ne le sont en réalité. » 

Ainsi, les empereurs se turent, c’est-à-dire parlèrent fort peu de poli¬ 
tique. En revanche, des conversations animées eurent lieu entre les 
ministres qui accompagnaient les souverains. Il est à noter que les 
ministres ne discutèrent presque pas les questions politiques à trois, et 
que les pourparlers furent menés chaque fois en tête à tête. Les conver¬ 
sations les plus fréquentes se tinrent entre Andrassy et Gortchakov. Le 
chancelier russe s'efforça de profiter de l’entrevue de Berlin pour éloigner 
l’Autriche de l’Angleterre et pour garantir la frontière occidentale de la 
Russie dans l'éventualité d'un conflit anglo-russe. 

L'entrevue des trois empereurs coïncida presque avec le début du 
conflit anglo-russe à propos de Khiva. L’allié continental de la Russie à 
cette époque ne pouvait être que l’Autriche : la France avait été vaincue 
par f’Allemagne et l'Allemagne recherchait la bienveillance de la Russie. 
Pour ces raisons, le rapprochement avec l’Autriche pouvait séduire la 
Russie. 

De son côté, Andrassy tentait d'obtenir de Gortchakov certaines garan¬ 
ties dans les Balkans. Il affirmait que le mouvement de la Grande Serbie 
était contraire aux intérêts de l'Autriche-Hongrie, car une partie de la 
population de l'empire autrichien appartenait à cette même nation serbe 
et pourrait être entraînée, par ce mouvement, à aspirer à recouvrer sa 
liberté 1. Gortchakov persuada alors Andrassy que la Russie n'avait 
aucune intention de soutenir la propagande en faveur de la Grande Serbie 
et qu'elle était entièrement satisfaite du statu quo dans les Balkans. 

Les deux ministres arrivèrent ainsi à un accord verbal complet. Il fut 

I. Meyendorf, Conversations of Gortchakov with Andrassy and Bismarck in 1S72. 
Slavonie Review, december 1929, p. 402. 
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entendu que la Russie et TAutriche-Hongrie poursuivraient la politique 
du maintien du statu quo dans les Balkans et du principe de « non-inter¬ 
vention » dans les affaires balkaniques au cas où, contrairement à leur 
volonté, le statu quo serait rompu dans la péninsule. 

Quant à Bismarck, son principal objectif au cours de Tentrevue des trois 
empereurs demeurait l’isolement de la France. Or cet isolement était loin 
d’entrer dans les plans de Gortchakov; aussi est-ce autour du problème 
français que s’engagea la joute diplomatique entre les deux chanceliers.- 

Pendant la guerre franço-allernande de 1870, la Russie avait observé à 
l’égard de l’Allemagne une neutralité bienveillante. Mais après la fin de 
cette guerre, la Russie n’avait aucun intérêt à voir se prolonger l’affaiblis¬ 
sement de la France vaincue, qui menaçait de rompre l’équilibre des forces 
en Europe. Par conséquent, durant les conversations diplomatiques de 
Berlin, Gortchakov fit tout son possible pour atténuer l’effet antifrançais 
que devait avoir l’entrevue de Berlin dans la pensée du chancelier alle¬ 
mand. Il eut une conversation dans ce sens avec l’ambassadeur français à 
Berlin, Gontaud-Biron, lui faisant comprendre que la Russie ne soutien¬ 
drait pas l’Allemagne contre la France si les Allemands voulaient empê¬ 
cher les Français de refaire leur armée. « Je vous l’ai déjà dit et je vous 
répète encore une fois, déclara Gortchakov, nous avons besoin d’une 
France forte ^. » 

Cependant la politique indépendante poursuivie |>ar la diplomatie 
russe à l’égard de la France ne signifiait nullement qu'à Pétersbourg on 
ne tint pas au maintien de l’amitié russo-allemande. Au début de 1873, 
sur l’initiative du feldmaréchal russe, le comte Berg, vice-roi du royaume 
de Pologne, le projet d’une convention militaire effective entre la Russie 
et l'Allemagne fut mis sur le tapis. L’accord des deux puissances au sujet 
d’une aide militaire réciproque devait avoir un caractère défensif. Bis¬ 
marck approuva l’idée du feldmaréchal, tout en soulignant, avec un air 
significatif, que la convention militaire « n’aurait aucune force tant que 
l’Autriche n’y adhérerait pas ». 

Au début du mois de mai 1873, Guillaume I®**, accompagné de Bismarck 
et de Moltke, vint rendre visite au tsar à Pétersbourg. C’est là que fut 
signée Ta convention militaire entre les deux pays. « Si une puissance euro¬ 
péenne, disait l’article premier de cette convention, attaquait un des deux 
empires, le pays attaqué recevrait dans le délai le plus bref possible une 
aide sous la forme d’une armée de deux cent mille hommes de troupes 
prêtes au combat, » La convention fut signée par les deux généraux, 
Moltke et Berg. Le même jour, le 6 mai, elle fut ratifiée par les deux sou¬ 
verains. 


I. Documents diplomatiques français, série, y, I, n® 156, 
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En juin de la même année, Alexandre ÏI, accompagné de Gortchakov, 
se rendit à Vienne. C'était la première visite du tsar dans la capitale autri¬ 
chienne depuis la guerre de Crimée. Ce voyage prenait donc le caractère 
d'une démonstration politique. La Russie reconnaissait presque qu'elle 
avait oublié « l'ingratitude » par laquelle l'Autriche avait tellement 
« étonné le monde » en 1853-1856. 

Le tsar et Gortchakov firent des tentatives pour persuader les diri¬ 
geants autrichiens d'adhérer à la convention russo-allemande, mais ceux- 
ci refusèrent, dans la crainte que cette adhésion ne risquât d'entraîner 
l'Autriche dans une guerre contre l'Angleterre. Au lieu d'une convention 
militaire, les Autiichiens offrirent à la Russie un autre accord, qui fut 
signé à Schœnbrunn, près de Vienne, le 6 juin. Le document était conçu 
sous la forme d’un traité entre les deux monarques et ne portait que leurs 
deux signatures. Les deux empereurs s'engageaient à recourir à des négo¬ 
ciations dans le cas où des différends s’élèveraient entre eux sur des ques¬ 
tions particulières pour éviter que ces désaccords « ne vinssent à prévaloir 
sur des considérations d’un caractère plus élevé ». Dans le cas d’une 
menace d’agression venant d'une tierce puissance, les deux souverains 
contractaient l’obligation d'élaborer ensemble « une ligne de conduite 
commune ». Si une action militaire devenait nécessaire par suite de cet 
accord, ime convention militaire en déterminerait le caractère. 

Il est aisé de se rendre compte que l'accord du 6 juin 1873 avait un 
caractère assez vague. Le 23 octobre, à son arrivée en Autriche, Guil¬ 
laume donna aussi sa signature à l’accord de Schœnbrunn qui fut 
appelé depuis, d'une façon inexacte, l’alliance des trois empereurs. 

Les raisons qui engagèrent la diplomatie russe à conclure cet accord 
étaient qu’il apportait certaines garanties pour la sécurité de la fron¬ 
tière occidentale de l’Empire, garanties fort précieuses en raison de la 
politique hostile que menait l'Angleterre dans les pays d'Orient. Mais 
Gortchakov était loin de vouloir suivre docilement Bismarck et les évé¬ 
nements postérieurs ont montré que la Russie n'entendait pas permettre 
qu’en humiliant à nouveau la France, l'Allemagne établît son hégémonie 
en Europe occidentale. 

Le conflit iranco-allemand La chute du gouvernement de Thiers en 
en 1873. France coïncida presque avec la conclusion 

de l'accord des trois empereurs. Les royalistes 
arrivèrent au pouvoir. Au temps de Thiers c'étaient eux qui criaient le 
plus fort leur désir de revanche. A présent, Bismarck redoutait qu'en tant 
que catholiques militants, ils ne s'entendissent aisément avec la catholique 
cour de Vienne, et que la similitude de conceptions politiques ne leur 
gagnât la confiance du souverain russe. En un mot, le chancelier crai- 
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gnait que Tarrivée au pouvoir des monarchistes ne rendît la France plus 
« propre à trouver des alliés ». Un fait encore plus important était que la ^ 
France avait adopté-en 1872 le service militaire obligatoire et commencé 
à refaire rapidement son armée. 

Au mois de septembre 1873, les troupes allemandes d'occupation éva¬ 
cuèrent le territoire français. Toutes ces circonstances rendirent à la 
France la possibilité de manifester une plus grande indépendance dans 
sa politique extérieure, chose qui aggrava' considérablement la méfiance 
et la nervosité de Bismarck. 

Pour prévenir le rétablissement des forces armées de la France, le 
chancelier était prêt à user de la menace de la guerre. Dans une correspon¬ 
dance rigoureusement secrète, il avisait ses subordonnés, dès 1871, qu'il 
n'y avait « aucune raison d’attendre » le moment où la France aurait 
remis en état sa puissance militaire, qu'au contraire, dès que ce danger 
deviendrait réel, « il faudrait porter aussitôt le coup décisif ^ ». 

Au mois d'août 1873,l'évêque de Nancy publia un «message pastoral» 
par lequel il invitait les fidèles à prier pour le retour de l'Alsace et de la 
Lorraine dans le sein de la patrie. Or, le diocèse de Nancy englobait une 
partie de la Lorraine allemande. Le message fut lu en chaire dans les 
églises et publié dans la presse catholique en territoire allemand. Bis¬ 
marck résolut de se servir de cet incident comme d'un prétexte pour 
déclancher une offensive diplomatique contre la France. Il exigea que le 
gouvernement français prît des sanctions contre le prince de l'église qui, 
prétendait-il, appelait les sujets allemands à renier leur patrie. 

Le nouveau ministre français des Affaires étrangères, le duc de Broglie, 
s'évertuait à assurer que son gouvernement n'avait aucune intention de 
soutenir les prétentions des revanchards; cependant il s'efforça d'éviter 
de prendre les sanctions contre l'évêque. Les pourparlers traînèrent en 
longueur. Bismarck mobilisa alors sa presse contre la France. Le chance¬ 
lier disposait d'une presse importante qui suivait docilement ses indica¬ 
tions, et il possédait des sommes considérables pour l'entretenir, usant 
presque sans contrôle des fonds qui provenaient de la confiscation des 
biens appartenant à la dynastie de Hanovre. Le fonds des « Guelfes » 
était la source où il puisait pour payer la presse à laquelle les milieux 
hostiles à la politique de Bismarck donnèrent le qualificatif de « repti¬ 
lienne ». A l'occasion du message de l'évêque de Nancy, la presse alle¬ 
mande déclancha ime campagne acharnée, accusant la France de prépa¬ 
rer la revanche et réclamant du gouvernement allemand des mesures 
appropriées.. 

Au point de vue militaire, une guerre contre la France en 1874-1875 


I. Waldersee, Denhwürdigkeiten, t. I, p. 139. 
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aurait été certainement avantageuse pour TAllemagne, qui avait alors 
une supériorité militaire encore plus marquée qu'en 1871; la situation 
pouvait changer au bout de quelques années. Le côté diplomatique du 
problème se révélait beaucoup plus complexe. On pouvait se demander 
si les autres puissances garderaient la neutralité et s'il serait possible, 
comme en 1870, de localiser une guerre franco-allemande. L'ambassadeur 
anglais à Paris, lord Lyons, résuma fort justement le point essentiel du 
problème. « Il serait facile de provoquer et d'écraser la France, écrivait-il 
à son gouvernement. Mais serait-il possible de le faire sahs susciter la 
tempête dans d'autres pays? » 

Le gouvernement français sentit le danger. Le 26 décembre 1873, l'am¬ 
bassadeur français, Gontaut-Biron, envoya de Berlin une dépêche où il 
exprimait de sérieuses appréhensions que Bismarck ne fût en train de 
préparer effectivement la guerre. Le duc de Decazes, qui venait de rem¬ 
placer le duc de Broglie au poste du ministre des Affaires étrangères, décida 
de parer aux menaces de Bismarck par une manœuvre audacieuse. Ni 
l'Autriche, ni la Russie, ne souhaitaient alors de voir grandir encore la 
puissance allemande. Decazes adressa à la Russie, à l'Autriche et à 
l’Angleterre une déclaration affirmant que l'Allemagne avait l'intention 
de déclarer la guerre à la France et demanda le secours de ces puissances. 
A l'égard de l’Autriche, Decazes sut tirer adroitement parti de l'affaire de 
l'évêque de Nancy, en faisant appel aux sentiments catholiques de Fran¬ 
çois-Joseph et en y intéressant les puissants milieux cléricaux. A Vienne 
comme à Pétersbourg les démarches des ambassadeurs français furent 
accueillies avec sympathie. En Russie, la démarche française coïncida 
précisément avec la visite de François-Joseph à Pétersbourg, où il arriva 
le 13 février 1874, accompagné du comte Andrassy. C'est dans la capitale 
russe que Gortchakov et Andrassy firent une démonstration commune en 
faveur de la France. Ils rendirent ensemble visite à l'ambassadeur fran¬ 
çais et l'assurèrent qu'ils n'approuvaient pas l'action de Bismarck. 

L'Angleterre, de son côté, dit aussi son mot. La reine écrivit^une lettre 
personnelle à Guillaume I®^. Elle avertissait l'empereur « que si l'Allemagne 
faisait la guerre à la France, des conséquences déplorables pourrliient en 
résulter ^ ». 

Le calcul de Decazes s'avéra juste. Bismarck dut battre en retraite. 
Le 17 février, il donna l’ordre d'arrêter le développement du conflit pro¬ 
voqué par le message de l'évêque français. « Je pense que le coup qu'on 
avait voulu porter est paré pour ce moment », c'est en ces termes qu'An¬ 
drassy résuma l'incident dans une conversation diplomatique. 


I. Letters of Queen Victoria, 2® série, t. II, p. 313. 
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La mission de Radovitz La situation internationale en 1875 se révé- 
(février 1875lait nettement défavorable pour Bismarck. Des 
mesures plus efficaces étaient nécessaires pour 
isoler la France. Bismarck décida de commencer par le plus dangereux 
de ses défenseurs, la Russie. ^ 

Il était tout naturel de voir dans le Proche Orient un appât suscep¬ 
tible de tenter la Russie. D’abord, c’était la région qui attirait le plus 
l’attention du gouvernement russe. D’autre part, à cette époque, le 
Proche Orient intéressait encore fort peu l’Allemagne : sa pénétration 
économique dans ces pays venait seulement de commencer. Et Bismarck 
tâchait toujours de choisir, pour en faire cadeau à ses amis, des choses 
dont il n’avait pas besoin ou qui ne lui appartenaient pas. 

Au début de février de 1875, Bismarck dépêcha à Pétersbourg avec 
une mission spéciale un de ses diplomates, Radovitz, qui jouissait de sa 
confiance toute particulière. 

La mission Radovitz peut être considérée dans l’histoire comme un 
modèle de sondage diplomatique. Ses premières conversations à Péters¬ 
bourg n’eurent qu’un caractère extrêmement vague. L’envoyé de Bis¬ 
marck tâtait en effet le terrain avec la plus grande prudence. Il déclara 
à Gortchakov que sa mission avait pour objet « de mettre en évidence 
Tamitié chaleureuse qui unissait les deux cours ». Au tsar, il dit que son 
but était d’établir, par im échange d’opinion, l’unité d’action politique 
entre l'Allemagne et la Russie. 

Le tsar exprima sa joie de voir se manifester l’accord existant entre les 
trois cours impériales et annonça son intention de maintenir le statu quo 
en Orient. Il affirma à Radovitz que la Russie ne cherchait pas à s’empa¬ 
rer de Constantinople. Cependant, aussitôt après cette déclaration, il 
demanda à qui reviendrait Constantinople dans l’éventualité d’une désa¬ 
grégation de la Turquie et quel serait le nouveau suzerain des peuples 
qui vivaient alors sous la domination ottomane. Radovitz laissa ces ques¬ 
tions sans réponse : il se borna à prononcer quelques phrases généreles, 
insignifiantes et vagues, sur la collaboration politique. Les jours suivants 
il s’attacha à régler quelques menus problèmes balkaniques qui consti¬ 
tuaient l’objet officiel de sa mission* à Pétersbourg. Après l'incident de 
l’évêque de Nancy, Bismarck avait commencé à susciter à la Russie des 
difficultés sans gravité dans les affaires d’Orient, l’occasion ne s’étant pas 
encore présentée d’en susciter de sérieuses. Maintenant Radovitz devait, 
prétendait-il, régler ces différends à la satisfaction des deux parties. 

Quelques jours plus tard, Radovitz parla à nouveau d’affaires plus 
importantes. Il déclara à Gortchakov que « l’Allemagne s’efforçait d’être 
utile à la politique russe et était disposée à adopter le point de vue russe 
sur les grands problèmes, c’est-à-di]^e sur ceux qui étaient grands pour la 
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Russie ^ ». Autrement dit, Radovitz laissait entendre que Tappui alle¬ 
mand en Orient s'étendrait même aux questions capitales pour la Russie. 
Gortchakov répondit par des assurances sur la solidité de Tamitié russo- 
allemande. 

Après de telles déclarations, Bismarck crut certainement le terrain 
suffisamment préparé. Il autorisa alors son envoyé à aborder la question 
la plus délicate. Radovitz demanda ouvertement à Gortchakov de sou¬ 
mettre la France à une pression telle qu'elle cessât de compter sur l'appui 
de la Russie. « Notre point sensible n'cst ni en Sibérie ni même en Pologne, 
expliquait Bismarck dans les instructions qu'il avait envoyées à Rado- 
vitz, mais à l'endroit, d'où le danger menace l'Europe, c'est-à-dire à 
l'Ouest » 

Lorsque Gortchakov vit qu'en échange de promesses vagues, on le 
priait de renoncer à l'appui que sa politif|ue prêtait à la France, il résolut 
de montrer à Bismarck qu'il n'était pas dupe de sa manœuvre. Il affecta 
d'écouter d'un air distrait les raisonnements de Radovitz, et mit même 
en doute l’existence, en France, d’un mouvement quelconque qui fût 
hostile à l'Allemagne. D'une façon generale le chancelier russe n'admit la 
discussion des affaires françaises qu'avec une mauvaise volonté évidente 

Ualerte de 1875. A ce moment, la France se préparait à adopter une 
loi qui portait les régiments de trois à quatre batail¬ 
lons; cette mesure augmentait les effectifs de l'armée française de 
144.000 hommes sur le pied de paix. En réponse à ces mesures, la presse 
de Bismarck répandit le bruit que le gouvernement français procédait 
en Allemagne à l'achat, à n’importe quel prix, de chevaux pour son armée. 
Le 4 mars 1875, un décret impérial interdit l'exportation des chevaux. 

Bismarck essaya de dissimuler à l'ambassadeur russe le véritable sens 
de ce décret précurseur de la mobilisation, en assurant qu’il avait été 
provoqué par la nécessité de conserver le nombre nécessaire de chevaux 
pour les travaux agricoles du printemps prochain. Il dut cependant recon¬ 
naître « qu’une mesure de cette nature sentait d’habitude la poudre ^ ». 

Un mois avant la publication du décret, l'Allemagne avait présenté à 
la Belgique une série de demandes réclamant certaines modifications 
dans sa législation politique. Ces demandes avaient pour prétexte les 
manifestations anti-allemandes des catholiques belges. Cette intervention 
dans les affaires intérieures de la Belgique pouvait fournir à tout moment 


I. Jeroussalimski, L*alerte militaire de 1875. Mémoires scientif. de Tlnsiitut de l'his- 
toire a Ranion », livre 6, p. 157. 

2^ J eroussalimski, op. p. 158. 

3. Wertheimer, Graf Julius Andrassy, t. II, p. 226. 

4. Documents diplomatiques français, i**® série, t. I, n® 374. 
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la possibilité de rompre les relations diplomatiques avec elle et d'utiliser 
son territoire pour les hostilités contre la France. En même temps, les 
menaces à l’adresse de la France ne cessaient pas. 

Un article de la Kôlnische Zeitung, du 5 avril 1875, inspiré par Bis¬ 
marck, faisait entrevoir l'éventualité d'un accord entre la France, l'Au¬ 
triche et l'Italie, et signalait que les Français se livraient en hâte à des 
préparatifs militaires. Le 9 avril, un autre article, également inspiré par 
le chancelier, fut publié dans le journal « reptilien », Post, sous le titre 
sensationnel de « La guerre est-elle imminente? » L'article protestait 
contre l'assertion de la Kôlnische Zeitung au sujet du manque de loyauté 
de l’Autriche, mais confirmait entièrement ce qu'elle avait annoncé au 
sujet de l'attitude menaçante adoptée par la France. Ces articles produi¬ 
sirent une énorme sensation. Une sorte de division du travail s'observa 
à Berlin dans les conversations avec les diplomates : Bismarck ne se las¬ 
sait pas de répéter que l'agression préparée par la France était imminente, 
tandis que Moltke affirmait que l'Allemagne devait prendre les devants 
et que « la guerre deviendrait ainsi inévitable ». De tous côtés se répan¬ 
dirent des bruits alarmants. 

La manœuvre de Bismarck échoua : les Français ne sc laissèrent pas 
intimider par les menaces. Grâce à l'aide de l’ambassadeur français à 
Berlin, Gontaut-Biron, Decazes sut retourner contre Bismarck ïarme 
que celui-ci brandissait contre la France. En rassemblant toutes les infor¬ 
mations possibles sur les intentions agressives de Bismarck, Decazes 
réussit à mobiliser la Russie et l’Angleterre pour une action en faveur 
de la France. 

Le 21 avril 1875, au cours d’un dîner, Radovitz, qui était déjà revenu 
à Berlin, dit à l’ambassadeur français que les préparatifs militaires de 
la France portaient plusieurs personnalités politiques allemandes à 
croire à la nécessité d’une guerre préventive. Decazes, mis au courant 
de ces propos, fit appeler le correspondant parisien du Times, Blowitz. 
Un article alarmant dans le Times fut le résultat de leurs conciliabules, 
bientôt suivi dans la presse anglaise d'une violente campagne anti-alle¬ 
mande. Ensuite, Decazes envoya aux représentants français à l'étranger 
une copie du rhpport de Gontaut-Biron sur sa conversation avec Rado¬ 
vitz et attira l'attention des puissances sur la menace de guerre allemande. 

Cette fois encore, l'appel de Decazes ne demeura pas sans écho. L'ambas¬ 
sadeur français à Pétersbourg reçut de Gortchakov et du tsar la promesse 
d'une aide diplomatique dans le cas d'une agression allemande contre 
la France. 

A Londres, la démarche française coïncida avec l'arrivée des informa¬ 
tions alarmantes au sujet des projets allemands d'invasion de la Belgique. 
Disraeli, qui, en 1874, avait remplacé Gladstone au poste de premier 
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ministre, envisageait avec inquiétude rapparition éventuelle de TAlle- 
magne sur les côtes du Pas-de-Calais et encore davantage la perspective 
d’une nouvelle débâcle française; l’existence des deux^^puissances rivales 
en Europe occidentale demeurait toujours la carte maîtresse dans le jeu 
diplomatique de l’Angleterre. Aussi la politique anglaise visait-elle tou¬ 
jours à maintenir « Téquilibre européen » et à empêcher Thégémonie d’une 
seule puissance sur le continent. 

De même que jadis l’Angleterre s’était battue avec la Russie contre 
Napoléon, de même, à présent, Disraeli agissait la main dans la main 
avec le gouvernement russe, contrée Bismarck. « Bismarck est un nouveau 
Napoléon, déclarait-il, il doit être écarté... Une alliance entre la Russie 
et nous, dans un but concret et déterminé, est nécessaire. » 

Lord Derby, ministre des Affaires étrangères dans le cabinet Disraeli, 
chargea l’ambassadeur anglais à Berlin, lord Russell de « faire tous les 
efforts possibles » pour mettre fin aux « malentendus » existant entre la 
France et l’Allemagne. « On pense, écrivait Derby, que l’empereur de 
Russie tiendra le même langage pendant son séjour à Berlin. S’il le fait, 
nous devons le soutenir par tous les moyens dans l’intérêt du maintien 
de la paix » 

Lorsque le tsar, accompagné de Gortchakov, vint faire sa visite habi¬ 
tuelle à Berlin, la dernière manche de la joute diplomatique se joua entre 
Gortchakov et Bismarck. Le matin, les deux chanceliers eurent une entre¬ 
vue. Bismarck ne se lassait pas d’affirmer qu’il n’avait aucune inten¬ 
tion d’attaquer la France et attribuait tous les bruits alarmistes aux 
manœuvres des boursiers qui spéculaient sur la baisse et en particulier 
aux agissements de Decazes, « intéressé aux opérations boursières ». Le 
chancelier allemand dit que Moltke était un « blanc-bec » en politique et 
que toutes ses déclarations sur une guerre préventive ne valaient même 
pas la peine d'être écoutées. Quant à l’accuser, lui, Bismarck, de vouloir 
provoquer une guerre, c’était le considérer comme un simple crétin 2. 

Dans la soirée de la même journée, lord Russell, qui dînait chez Bis¬ 
marck, en profita pour faire savoir au chancelier allemand la communi¬ 
cation dont l’avait chargé lord Derby. Avec une impudence extraordi¬ 
naire, Bismarck lui répéta les affirmations qu’il avait données le mâtin 
à Gortchakov. 

Avant son départ de Berlin, Gortchakov lit envoyer à toutes les 
ambassades et à toutes les légations russes une dépêche ainsi conçue : 
« L'empereur quitte Berlin plein de confiance dans les intentions paci¬ 
fiques qui prévalent ici. Le maintien de la paix est assuré.» Cette dépêche 

1. Temperly and Penson, Foundations of British Foreign Policy from Pitt to Salisbury, 
P- 352. 

2. U Archive rouge, 1938, t. 6 (91), p. 134-135. 
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fut rédigée en chiffre, mais elle fut bientôt livrée à la publicité; elle 
donnait Timpression qu’une nouvelle défaite de la France n’avait été 
évitée que grâce à l’intervention de la Russie. Cette impression fut encore 
renforcée par la rédaction altérée sous laquelle elle fut communiquée à 
la presse. Au lieu de « le maintien de la paix » on publia : « à présent 
(c’est-à-dire après la venue du tsar) la paix est assurée ». Bismarck, 
furieux de cette dépêche, déclara d’un ton sarcastique à Gortchakov en 
plein visage que le chancelier russe rêvait sans doute d’acquérir la gloire 
de « sauveur de la France ». En l’absence de Gortchakov, il disait que 
pour glorifier le chancelier-pacificateur, on pourrait organiser à l’ambas¬ 
sade allemande à Paris un théâtre où l’on montrerait le diplomate russe 
dans le personnage d’un ange gardien, vêtu de blanc, avec des ailes et 
portant cet écriteau : « Gortchakov, protecteur de la France. » Selon 'le 
témoignage personnel de Gortchakov, Bismarck se plaignit au tsar de 
l'action « déloyale » du diplomate russe. Alexandre II écouta en silence 
le chancelier allemand; il fumait et un faible sourire passait sur ses lèvres. 
La réplique qu’il adressa à Bismarck ne fut pas dépourvue d’une certaine 
présence d’esprit diplomatique. Il lui conseilla, avec sang-froid, de ne 
pas prendre au sérieux toutes les manifestations d’une « vanité sénile ». 

Les événements de 1875 confirmèrent Bismarck dans son opinion que 
la diplomatie russe était le principal adversaire de l’esprit agressif de 
l’Allemagne. De là sa haine contre la Russie. 



CHAPITRE II 


LA CRISE D^ORIENT (1875-1877) 


Uinsiirrection A peine l’alerte franco-allemande passée, la môme 
en Herzégovine, année 1875 vit s’aggraver un autre problème essentiel 
de la politique internationale : la question du Proche 
Orient se posa alors entraînant une crise qui devait se prolonger jusqu’à 
1878. 

Au cours de l’été de 1875, d’abord en Herzégovine, puis en Bosnie, la 
population chrétienne se souleva contre l’oppression féodale et tyran¬ 
nique des Turcs. Les insurgés furent l’objet de vives sympathies en Serbie 
et au Monténégro, pays qui visaient tous deux à réaliser l’union nationale 
des Slaves du Sud. 

Le mouvement national des Serbes était dirigé avant tout contre la 
Turquie, mais il constituait aussi un danger certain pour l’Autriche- 
Hongrie. Des millions de Slaves du Sud vivaient sous la domination des 
Habsbourgs. Chaque nouveau succès de la cause de la libération que les 
Slaves du Sud remportaient sur la domination turque rapprochait le jour 
où se réaliserait la libération des peuples opprimés de l’Autriche-Hongrie. 
La liberté des Slaves n’avait pas de pires ennemis que les éléments alle¬ 
mands et magyars. . 

Dominant de vastes territoires peuplés de Slaves et de Roumains, la 
noblesse magyare risquait, au moment du triomphe de la cause slave, de 
perdre la plus grande partie de ses terres, de ses richesses et de son pou¬ 
voir. La bourgeoisie allemande de l’Autriche avait dans son ensemble 
adopté à l’égard du problème slave la même attitude que les Hongrois. 

Pour empêcher la libération des peuples slaves, le gouvernement aus¬ 
tro-hongrois, poussé par la bourgeoisie allemande et par la noblesse 
magyare, s’efïorçait de maintenir l’intégrité de l’empire ottoman et de 
retarder la libération des Slaves du Sud et des Roumains. En revanche, 
la Russie adopta, une attitude favorable au mouvement national des 
Slaves. Elle devint ainsi le principal adversaire de l’Autriche-Hongrie, 
et l’influence russe dans les Balkans se révéla être le plus importait 
obstacle au triomphe de la politique germano-magyare. 
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Cependant, tout en luttant contre la libération des Slaves et contre 
l'influence russe dans les Balkans, pas plus la noblesse magyare que la 
bourgeoisie allemande d'Autriche ne visaient alors à annexer des terri¬ 
toires balkaniques. Les Hongrois redoutaient tout renforcement de l'élé¬ 
ment slave dans la monarchie des Habsbourgs. « La nef magyare est 
surchargée de richesses, remarqua un jour Andrassy; n^importe quel 
nouveau chargement, fût-ce de Tor ou dé la boue, ne pourrait que la 
faire chavirer. » 

Au début de l'insurrection d'Herzégovine, Andrassy déclara à la Porte 
qu'il considérait ce mouvement comme une affaire intérieure du gouver¬ 
nement turc. Il n'avait donc aucune intention d'intervenir, ni d'entraver 
en quoi que ce soit les mesures militaires que les Turcs prenaient contre 
les insurgés. 

Néanmoins, Andrassy ne put maintenir cette attitude. Il existait en 
Autriche des éléments fort influents qui pensaient donner une autre solu¬ 
tion au problème des Slaves du Sud. Leur idée était d'inclure les régions 
du Sud-Ouest des Balkans dans l'empire des Habsbourgs, en commençant 
par la conquête de la Bosnie et de l'Herzégovine. Ces territoires s'ajoute¬ 
raient à l'Autriche et à la Hongrie de façon à constituer une troisième 
partie fondamentale de la monarchie des Habsbourgs. L'Autriche-Hon¬ 
grie se transformerait ainsi d'État dualiste en empire « tripartite ». Les 
partisans de ce programme, en désaccord sur ce point avec les Hongrois 
et la bourgeoisie allemande, étaient prêts à admettre l'incorporation de 
la partie orientale des Balkans dans l'empire russe et préconisaient une 
entente à l'amiable avec la Russie. Cette opinion était répandue dans 
les milieux militaires, cléricaux et féodaux de la partie autrichienne de 
l'empire des Habsbourgs. 

L'empereur François-Joseph désirait vivement obtenir une compensa¬ 
tion pour les pertes qu'il avait subies en Italie et en Allemagne. Il prêtait 
donc une oreille complaisante à la voix des partisans de l'annexion dont 
la politique favorisait énergiquement le mouvement anti-turc en Bosnie 
et en Herzégovine. 

Au printemps de 1875, ses partisans organisèrent un voyage de Fran¬ 
çois-Joseph en Dalmatie; au cours de ce voyage, l'empereur reçut les 
représehtants du clergé catholique d'Herzégovine, qui l'acclamèrent 
comme le défenseur des chrétiens contre l'oppression des musulmans. 
Ce voyage impérial de même que l'agitation catholique et croate qui 
l'avait précédé, contribuèrent dans une large mesure à inciter les habi¬ 
tants de l'Herzégovine à déclencher leur insurrection. 

Le gouvernement russe, de son côté, estimait nécessaire de venir en 
aide aux Slaves révoltés. Il escomptait ainsi rétablir son prestige, dure¬ 
ment atteint par les revers de la guerre de Crimée. Mais il n'était nulle- 
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ment disposé à provoquer un conflit sérieux avec rAutriche-Hongrie. 

Désireux de maintenir le prestige de la Russie dans le monde slave 
et de ne pas se brouiller avec TAutriche-Hongrie, Gortchakov résolut de 
n'intervenir dans les affaires balkaniques qu'en accord avec celle-ci. Cette 
politique était d'ailleurs conforme à l'accord conclu entre les trois empe¬ 
reurs. 

En août 1875, Gortchakov fit part à Vienne de la nécessité d'une 
intervention commune dans les affaires d’Herzégovine. Il suggéra qu’il 
fallait accorder aux provinces insurgées contre la Turquie une auto¬ 
nomie analogue à celle dont jouissait la Roumanie, autrement dit, très 
proche de l’indépendance totale. 

La création d'une nouvelle principauté des Slaves du Sud était loin de 
plaire à l’Autriche-Hongrie. On devait s'attendre à ce que, dès le début, le 
nouvel État recherche une collaboration étroite avec la Serbie et le Mon¬ 
ténégro. La libération de la Bosnie et de l'Herzégovine serait donc un 
premier pas vers la formation de la « Grande Serbie ». Néanmoins, Andrassy 
accepta le principe d'une action commune. Il ne désirait certes pas aban¬ 
donner cette affaire à la seule Russie; de plus, il estimait qu'il fallait faire 
quelque chose en faveur des insurgés pour empêcher toute intervention 
de la Serbie. Mais, malgré tout, Andrassy avait l'intention de se borner 
à des mesures insignifiantes. Finalement il réussit à restreindre considé¬ 
rablement le programme russe primitif. Sa défense des chrétiens aboutis¬ 
sait à un plan de réformes administratives que les puissances demande¬ 
raient au sultan. 

Le 30 décembre 1875, Andrassy présenta aux gouvernements des États 
signataires du traité de Paris de 1856, une note exposant un projet de 
réformes en Bosnie et en Herzégovine. Cette note invitait les puissances 
à faire des démarches pour obtenir la ratification de ce programme par le 
sultan et par les insurgés. 

Toutes les puissances exprimèrent leur adhésion aux propositions 
d'Andrassy. Cependant, tout en apportant son accord à ce projet, la 
Russie l'interprétait d'une façon particulière, conforme à ses propres 
vues. Dans la demande de réformes, Andrassy ne voyait qu'un moyen 
pour rétablir l'autorité du sultan; tandis que Gortchakov les considérait 
comme la première étape vers la future autonomie, puis vers l'indépen¬ 
dance des territoires insurgés. 

Le 31 janvier 1876, le projet d'Andrassy fut transmis à la Porte, sous 
forme de notes séj)arées que présentèrent les ambassadeurs de toutes les 
puissances signataires du traité de Paris. 

La Porte accepta « le conseil » des puissances et donna son accord 
à la mise en application des réformes proposées par la note d'Andrassy. 
Mais les chefs des insurgés ayant flairé l’arrière-pensée hostile du projet 
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autrichien, la rejetèrent catégoriquement. Ils déclarèrent qu'ils ne 
pouvaient déposer les armes tant que les troupes turques n'auraient 
pas évacué les territoires soulevés, et qu’il n'y avait là qu’une simple 
promesse de la Turquie, dépourvue de la garantie des grandes puissances. 
Ils posèrent aussi une série d'autres conditions. L'entreprise diploma¬ 
tique de l’Autriche-Hongrie aboutissait ainsi à un échecr complet. 

La diplomatie russe reparut alors sur la scène. Gortchakov proposa 
à Andrassy et à Bismarck d'organisCr à Berlin une entrevue des trois 
ministres qui coïnciderait avec la prochaine visite du tsar. 

Sa proposition fut acceptée, et cette entrevue eut lieu au mois de 
mai 1876. Au même moment, on apprit la démission du grand-vizir 
Mahmoud-Nédim pacha. Mahmoud avait fait figure de partisan actif 
de l’influence russe; sa chute signifiait donc que la Turquie penchait 
du côté de l'Angleterre. Il va de soi qu'un tel revirement de la politique 
turque ne pouvait rester sans influence sur l'attitude du gouvernement 
russe à l'égard de la Turquie. 

Le projet de solution de la question d'Orient, que Gortchakov apportait 
à Berlin, différait radicalement de la note d’Andrassy, Il réclamait non 
pas des réformes, mais l'autonomie des régions slaves des Balkans et 
prévoyait que des mandats seraient accordés à la Russie et à l'Autriche- 
Hongrie pour l'organisation de ces gouvernements. 

Le projet de Gortchakov ne pouvait de toute évidence entraîner 
l’adhésion d'Andrassy, mais celui-ci ne le rejeta pas ouvertement. Tout 
en comblant d’éloges le mémoire de Gortchakov comme s'il s'agissait 
d'un chef-d’œuvre de l’art diplomatique, il y apporta tant d'amen¬ 
dements que le projet perdit son caractère initial et se transforma en 
une note revue et augmentée du même Andrassy, du 30 décembre 1875. 
La seule nouveauté consistait dans l'introduction dans la note de cer¬ 
taines garanties réclamées par les insurgés. La proposition finale éla¬ 
borée de concert par les trois puissances, qui reçut le nom de « mémo¬ 
randum de Berlin », se terminait eu déclarant que si les mesures pro¬ 
posées devaient rester sans effet, les trois cours impériales se concer¬ 
teraient pour prendre des a mesures efficaces afin d'empêcher le déve¬ 
loppement ultérieur du mal ^ ». 

Le mémorandum de Berlin fut accepté par les trois puissances le 
3 mai. 

Le lendemain, les ambassadeurs anglais, français et italien furent 
invités chez le chancelier allemand où iis rencontrèrent Andrassy et Gort¬ 
chakov. Dans cette conférence, le chancelier russe déclara que la Porte 
n'avait appliqué aucune des r^ornxes qu'elle avait promises. Les trois 


l. « rapports russo-alleniaiHis (1873-1914). Contrarckûh, Moscou 19^2, p. 43, 
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cours impériales visaient à maintenir Fintégrité de Tempire ottoman^ 
mais cette intégrité devait avoir pour corollaire le soulagement du sort 
des chrétiens, c'est-à-dire un statu quo amélioré. Tel fut le nouveau 
terme diplomatique par lequel Gortchakov exprimait l'idée fondamen¬ 
tale du mémorandum de Berlin. 

' La France et l'Italie répondirent qu’elles étaient d'accord avec le 
programme des trois empereurs. Mais le gouvernement anglais, en la 
personne de Disraeli, se prononça contre une nouvelle intervention 
dans les affaires turques. L'Angleterre ne désirait pas voir-la Russie 
prendre pied dans les Détroits, ni développer son influence dans les 
Balkans, car*pour les hommes d'État anglais, les Balkans étaient la 
place d'armes d'où l'on pouvait menacer Constantinople. 

Précisément à* ce moment, Disraeli préparait une série de mesures 
tendant à élargir et à renforcer la domination anglaise aux Indes. D'une 
part, il projetait la conquête du Beloutchistan et de l’Afghanistan; 
d'autre part, il était déjà en train de mettre la main sur le canal de 
Suez et d'établir la suprématie anglaise en Méditerranée orientale. Après 
l’ouverture du canal de Suez (1869) les principales lignes de communi¬ 
cation anglaises passaient par la Méditerranée. Les Détroits entre les 
mains des Russes ou l'existence d'une alliance russo-turque signifiait 
que l'escadre russe pouvait faire son apparition en Méditerranée. En 
présence de cette éventualité, le gouvernement anglais s'efforçait de 
soumettre à son contrôle, non seulement l’Égypte, mais aussi la Turquie. 
Une autre considération vint s'ajouter à celle-ci. Si le conflit avait son 
point de départ dans les Balkans, l'Angleterre pouvait compter sur la 
Turquie et sur l'Autriche-Hongrie. C'est pourquoi, elle avait infiniment 
plus d’avantages à mener la lutte contre la Russie, non en Asie Centrale où 
elle se trouvait, seule, en face des Russes, mais dans le Proche Orient. 

La rivalité anglo-russe Dès la première moitié du xix® siècle, le gou- 
en Asie Centrale vernement britannique avait donné une inter- 
de 1870, à 1880, prétation originale des rapports anglo-russes 
en Asie. Suivant la version anglaise, la Russie 
ne cessait d'avancer vers les voies d'accès qui conduisaient aux Indes,^ 
en conquérant une région après l'autre, tandis que l'Angleterre ne fai¬ 
sait que défendre ses possessions dans les Indes et sauvegarder l'indé¬ 
pendance de l'empire ottoman, qui constituait une sorte de pont entre 
l'Europe et les Indes. Cette théorie fut développée dans une multitude 
de « Livres bleus » et dans les débats au Parlement, Elle fut accueillie 
par le publiciste bien connu, Urquard, plus tard par Rawlinson, et 
adoptée par de nombreux historiens. Son influence se propagea 
hors d'Angleterre. 
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Cette version était de toute évidence tendancieuse. La Russie atta¬ 
quant et TAngleterre se défendant, voilà une image qui n'était certes 
pas conforme à la vérité. 

En réalité, deux courants expansionnistes se heurtaient en Asie Cen¬ 
trale. Aussi bien TAngleterre que la Russie poursuivaient une politique 
d'expansion et toutes deux se méfiaient Tune de l'autre. - 

La situation n'était pas différente dans le Proche Orient. Les deux 
puissances s'efforçaient d'obtenir pour elles-mêmes une influence pré¬ 
pondérante à Constantinople et par tous les moyens, d'empêcher l'autre 
d'atteindre à ce but. La Russie tsariste, qui visait aq contrôle des Dé¬ 
troits, poursuivait certainement une politique offensive. Mais, en même 
temps, elfe se trouvait évidemment en état de défense, lorsqu'elle essayait 
d'empêcher que les clés de la mer Noire ne vinssent à tomber entre les 
mains de l'Angleterre. 

La rivalité anglo-russe en Asie Centrale de 1870 à 1880, illustre de 
façon éclatante le fait que la Russie n'était pas seule à pratiquer une 
politique offensive. En décembre 1873, quelques mois après l'occupation 
de Khi va par les troupes russes, le cabinet britannique chargea Tambas- 
sadeur anglais à Pétersbourg de déclarer au gouvernement tsariste que 
cette conquête mettait en danger l'existence de bons rapports entre la 
Russie et l'Angleterre. Si les tribus turkmènes, voisines de Khiva, 
tentaient devant l'avance russe de chercher un refuge en territoire 
afghan, des escarmouches pourraient facilement éclater entre les 
Afghans et les troupes russes. Le cabinet anglais exprimait l'espoir que 
le gouvernement russe ne refuserait pas de reconnaître l'indépendance 
de l'Afghanistan comme une des conditions les plus importantes de la 
sécurité de Tempire britannique. 

^ Gortchakov assura aux Anglais que la Russie considérait l'Afgha¬ 
nistan comme en dehors de sa sphère d'influence. Mais il souligna que 
le gouvernement russe ne reconnaissait pas à l'Angleterre le droit d'inter¬ 
venir dans les rapports entre la Russie et les Turkmènes. 

Dans les pourparlers ultérieurs avec les Anglais, Gortchakov suggéra 
qu'il serait souhaitable, pour éviter des conflits entre les deux puissances, 
de maintenir entre elles une « ^one intermédiaire » ou une région tampon, 
qui les préserveraient des contacts immédiats. L'Afghanistan pourrait 
précisément servir d'État-tampon; il était seulement nécessaire que son 
indépendance fût reconnue par les deux parties. A cette occasion le 
chancelier russe confirma que la Russie n'avait aucune intention d'aug¬ 
menter l'étendue de ses possessions en Asie Centrale. 

Le gouvernement britannique refusa de reconnaître l'indépendance 
de l'Afghanistan et déclara en octobre 1875 qu'il entendait conserver 
toute sa liberté d'action à l'égard de ce pays. 
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En présence de cette attitude de l'Angleterre, le tsar publia, le 
17 février, un décret déclarant-que le Khanat de Kokand serait désor¬ 
mais partie intégrante de l'empire russe. La Russie usait ainsi de sa 
propre « liberté d'action » à l'égard des pays situés dans la <( zone inter¬ 
médiaire ». 

Il était infiniment plus difficile pour l'Angleterre d'atteindre les objec¬ 
tifs qu'elle s'était proposés. La conquête de l'Afghanistan, en particulier 
se heurtait à des graves obstacles naturels. En outre, les Afghans comp¬ 
taient sur l'appui russe dans la lutte pour leur indépendance et l'émir 
cherchait déjà à entrer en rapports avec le gouvernement russe. 

Par son refus d'accepter le mémorandum de Berlin, Disraeli^s'assura 
l'influence prédominante dans la capitale turque, brouilla « le concert 
européen » à Constantinople et incita la Turquie à résister aux demandes 
des trois empereurs. 

^insurrection bulgare Entre temps, de nouveaux événements 
et la guerre serbo-turque, étaient survenus dans les Balkans. Presque 

au moment où les puissances publiaient le 
mémorandum de Berlin, les Turcs réprimèrent la révolte de la Bulgarie. 
Cette ^répression fut; accompagnée de cruautés barbares. Dans le sand- 
jak de Philippopoli, dans l'espace de quelques jours, les tcherkesses et 
les bachibouzouks (cavalerie irrégulière turque) massacrèrent près de 
quinze mille personnes; les meurtres étaient accompagnés de tortures 
et d'outrages de toute nature. 

Disraeli s'efforça de trouver un moyen de dissimuler les cruautés 
turques. Afin d’inciter la Porte ottomane à se montrer irréductible, il 
envoya la flotte anglaise en direction des Détroits; les navires britan¬ 
niques mouillèrent dans la baie de Bezik, non loin de l’entrée des Dar¬ 
danelles. 

Il devint évident que la Porte, se sentant soutenue par l’Angleterre, 
rejetterait le mémorandum de Berlin. Gortchakov n'en persistait pas 
moins à vouloir le lui présenter. Mais Andrassy et Bismarck parvinrent 
à l’en dissuader. 

Entre temps la Serbie et le Monténégro s’apprêtaient déjà à inter¬ 
venir par les armes en faveur des insurgés slaves. Les représentants 
russes et autrichiens à Belgrade et à Cettigné multipliaient les aver¬ 
tissements officiels destinés à les détourner de cette intervention. Mais 
les deux capitales n'attachaient guère d'importance à ces démarches 
diplomatiques. Les Serbes étaient trop certains que si la Serbie et le 
Monténégro engageaient les hostilités, la Russie, en dépit de tous ses 
avertissements officiels, ne permettrait pas qu'ils fussent écrasés par 
les Turcs. 
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Le 20 juin 1876, le prince Milan déclara la guerre à la Turquie. 

Des volontaires russes, au nombre de quatre mille, se trouvaient en 
Serbie, et parmi eux de nombreux officiers, sous les ordres du général 
Tcherniaev, qui fut nommé commandant en chef de Tannée serbe. La 
Russie fournissait également une aide financière. Le tsarisme russe 
commençait à jouer un jeu dangereux : le concours secret qu'il apportait 
aux insurgés et au gouvernement serbe risquait en effet de Tamener à 
un conflit avec les grandes puissances, conflit auquel la Russie n'était 
nullement préparée, ni militairement ni financièrement. Le gouvernement 
tsariste lui-même redoutait ce conflit et n'en persistait pas moins à 
mener une politique qui menaçait de l'entraîner dans de sérieuses com¬ 
plications. 

Cette politique contradictoire s'explique par l'incertitude de la situa¬ 
tion intérieure du pays sous le règne d'Alexandre II pendant ces années 
de crise agricole, de misère croissante de la paysannerie et du fait connu 
sous le nom d’« appauvrissement de la noblesse ». Les sentiments libé¬ 
raux de la noblesse et de la bourgeoisie se développaient favorablement 
dans ces conditions et les voix réclamant une constitution devenaient 
de plus en plus fortes. Dans le pays, le mouvement caractérisé par le 
désir « d'aller au peuple » allait grandissant. En présence de cette situa¬ 
tion, le gouvernement tsariste espérait consolider par des succès exté¬ 
rieurs sa position à l'intérieur du pays; d’autre part, en raison même 
du manque de solidité interne, il craignait de manifester sa faiblesse, en 
reculant devant l'obstination des Turcs. Finalement les considérations 
de politique intérieure prirent le dessus. 

U entrevue La guerre serbo-turque vint encore augmenter le dan- 
de Reichstadt, ger d'une déflagration européenne. Si la Turquie en sor¬ 
tait victorieuse, l'intervention russe serait inévitable, et 
il serait malaisé aux Russes d'éviter un conflit avec TAutriche-Hongrie. 
D'autre part, une victoire serbe entraînerait probablement l'effondrement 
de Tempire ottoman. Et il serait difficile d'empêcher les grandes puis¬ 
sances d'engager une lutte acharnée autour de l'héritage turc. La poli¬ 
tique du gouvernement tsariste s'efforça donc de réaliser, dans la 
deuxième moitié de 1876, une tâche diplomatique ardue : porter secours 
aux Slaves des Balkans en évitant un conflit avec TAutriche-Hongrie. 

La première tentative pour résoudre ce problème fut faite au début 
de la guerre serbo-turque, lors de l'entrevue entre Alexandre II et Gort- 
chakov d'une part, et François-Joseph et Andrassy d'autre part, qui 
eut lieu au château de Reichstadt en Bohême, le 8 juillet 1876. Aucime 
convention formelle, aucun protocole ne fut signé. Les. résultats de 
l'accord intervenu entre les Autrichiens et les Russes furent consignés 
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par écrit, sous la dictée d*Andrassy, par Tambassadeur russe à Vienne, 
présent à Reichstadt; de son côté et indépendamment de cette trans¬ 
cription, Gortçhakov dicta les termes de Taccord à un des fonctionnaires 
qui raccompagnaient. Ges deux textes, qui ne portaient aucune signa¬ 
ture et qui, sur certains points, étaient en complet désaccord, furent les 
seuls documents qui enregistrèrent les résultats de Tentrevue de Reich¬ 
stadt. Suivant les deux transcriptions, on convint à Reichstadt d'obser¬ 
ver « pour le moment » « le principe de non-intervention ». Si la situa¬ 
tion politique rendait nécessaire une action directe, il était entendu 
qu'une telle démarche serait faite en commun accord. Dans le cas d*une 
victoire turque, les deux puissances « réclameraient le rétablissement 
du statu quo en Serbie ». « En ce qui concerne la Bosnie et THerzégovine, 
les puissances devront insister à Constantinople afin que ces deux pro¬ 
vinces reçoivent l'organisation prévue par le programme exposé dans 
la note d’Andrassy et dans le mémorandum de Berlin. » Il était convenu 
que dans le cas d'une victoire serbe « les puissances n'apporteraient 
aucune aide à la formation d'un grand État slave ». Cependant, sous 
la pression russe, Andrassy accepta un certain accroissement de la 
Serbie et du Monténégro. La Serbie, d'après la rédaction de Gortçhakov, 
obtiendrait « quelques régions de la vieille Serbie et de la Bosnie », le 
Monténégro, toute l'Herzégovine et un port sur l'Adriatique ^ ». 

D'après la version d'Andrassy, le Monténégro ne devait obtenir 
qu'une partie de l’Herzégovine. « Le reste de la Bosnie et de l'Herzégo¬ 
vine devaient être annexés par l'Autriche - Hongrie. » La rédaction russe 
n’accordait à l'Autriche que le droit de s'emparer « de la Croatie turque 
et de quelques régions de la Bosnie voisines de l'Autriche conformément 
au plan qui serait élaboré plus tard ». La version russe ne faisait aucune 
mention du droit de l'Autriche sur l'Herzégovine. 

La Russie recevait l'accord de l'Autriche au sujet du recouvrement 
de la partie sud-ouest de la Bessarabie qui lui avait été arrachée en 1856 
et de l’annexion de Batoum. 

« Dans le cas d'une décomposition totale de la Turquie d'Europe, la 
Bulgarie et la Roumélie devaient, d'après la version russe, former des 
principautés indépendantes; d'après la version autrichienne, elles devien¬ 
draient des provinces autonomes de l'empire ottoman; l’Albanie pour¬ 
rait obtenir également son autonomie provinciale, d'après les Autrichiens,' 
tandis que les Russes n'en faisaient aucune mention. On prévoyait le 
transfert de l'Épire et de la Thessalie ( et de la Crète suivant la version 
autrichienne) à la Grèce. Enfin Constantinople pourrait devenir une 
ville libre ^ ». 

I. Les relations franco-allemandes, 1S73-1914, p. 37‘39* 

a. Les relations franco-allemandes, 1873-1914, p. 37-39* 
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L'accord de Reichstadt renfermait les germes de nombre de malen¬ 
tendus et de différends. 

En août 1876, après les premières défaites serbes Gortchakov pro¬ 
posa à Bismarck de prendre l'initiative de la réunion d'une conférence 
internationale qui élaborerait les conditions de la paix* entre la Serbie 
et la Turquie. Mais Bismarck ne désirait nullement voir la Russie jouer 
le rôle de protectrice des Slaves tout en demeurant en dehors de la 
guerre. Il souhaitait au contraire que la Russie s'enfonçât plus pro¬ 
fondément dans les affaires orientales. Le chancelier allemand décli¬ 
na donc l'offre de Gortchakov et s'efforça par tous les moyens de sus¬ 
citer des complications entre la Russie d'une part, l'Angleterre et la 
Turquie de l'autre. 

Le mouvement anti-turc La conjoncture présente obligea à ce moment 
en Angleterre. Disraeli à modifier quelque peu sa politique 
extérieure. On avait enfin publié en Angleterre 
des informations sur les atrocités turques en Bulgarie. Gladstone se servit 
« des horreurs bulgares » comme d’une arme offensive contre Disraeli. 
Il faut dire qu’après la guerre de Crimée, l'Angleterre, aussi bien que la 
France, avait accordé à la Turquie, à plusieurs reprises, des crédits con¬ 
sidérables qui rapportaient de gros intérêts. Les emprunts avaient été 
émis à un taux supérieur de 5 ou 6 % à celui des emprunts de cette 
époque, plus 6-7 % de commission pour les banquiers. L'un de ces 
emprunts fut émis sur une base de 43,5 %. On avait prêté ainsi au gou¬ 
vernement turc jusqu'en 1875 près de 200 millions de livres sterling. 
Ces opérations financières ruinaient la Turquie et, en octobre 1875, le 
pays fit banqueroute. Les milieux capitalistes, qui avaient des intérêts 
dans les emprunts turcs, inquiets et indignés, demandèrent à Disraeli 
d'exercer une pression sur le débiteur en faillite. Mais Disraeli voulait 
protéger la Turquie qui lui était nécessaire en tant qu'instrument dirigé 
contre la Russie. Cette politique provoqua une irritation extrême parmi 
les créanciers de l'empire ottoman à qui Gladstone avait fourni un excel¬ 
lent terrain d'agitation, et « les horreurs bulgares » devinrent le mot 
d'ordre de la carnpagne qui se déclancha contre Disraeli. 

La situation difficile du cabinet Disraeli arrangeait au plus haut degré 
les affaires de la Russie. La diplomatie russe était obligée de sauver la 
Serbie. En fait, les Turcs avaient pu venir à bout de l'armée régulière 
serbe beaucoup plus facilement que des insurgés de Bosnie et d’Herzé¬ 
govine. Le 26 août 1876, le prince Milan s'adressa aux représentants 
des puissances à Belgrade, demandant leur médiation pour arrêter la 
guerre. Toutes les puissances donnèrent leur consentement. L'ambassa¬ 
deur anglais à Constantinople transmit à la. Porte la proposition des 
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grandes puissances d^accorder à la Serbie un armistice d’un mois et 
d’entamer aussitôt les pourparlers de paix. La Turquie accepta cette 
proposition, mais elle posa des conditions extrêmement dures pour le 
traité de paix projeté. 

(( Le concert européen » sous l’influence de la Russie rejeta les pré¬ 
tentions turques, sans que Disraeli fît rien pour l’empêcher. Le 4 sep¬ 
tembre, il développa dans une lettre adressée à Derby son propre plan 
de liquidation de la guerre serbo-turque. La Turquie concluait la paix 
avec la Serbie et le Monténégro sur la base du statu quo, La Bosnie, 
l’Herzégovine et la Bulgarie obtiendraient l’autonomie administrative. 
Disraeli admettait l’occupation des deux premières provinces par l’Au- 
triche-Hongrie et celle de la Bulgarie par la Russie. La partie finale de 
son projet était la plus intéressante, « Constantinople avec .la région 
correspondante devrait être neutralisé et transformé en port franc... 
sous la protection de la Grande-Bretagne ^ ». 

Bientôt, lord Derby proposa officiellement le programme de paix 
anglais : ce n’était qu’une reproduction pure et simple de la lettre de 
Beaconsfield, nom que venait de prendre Disraeli après son élévation à 
la pairie. Par prudence, Derby passait sous silence l’article concernant 
le protectorat anglais sur Constantinople. 

La diplomatie russe n’eut pas de peine à saisir les véritables desseins 
de Beaconsfield, et Gortchakov répliqua immédiatement par un contre- 
projet. Le chancelier russe acceptait l’autonomie pour la Bosnie, l’Herzé- 
govine et la Bulgarie; il prévoyait également leur occupation par l’Au¬ 
triche et la Russie suivant le plan dévelôppé dans la lettre du premier 
ministre anglais. Tout cela, les Anglais étaient disposés à l'admettre. 
Mais le dernier article du projet de Gortchakov provoqua leur indigna¬ 
tion : le chancelier russe proposait de faire entrer dans le Bosphore (mer 
de Marmara) la flotte coalisée de toutes les grandes puissances. Il était 
évident que cette stipulation était .destinée à garantir la capitale turque 
contre les visées de Beaconsfield. Le cabinet britannique rejeta donc cette 
partie du projet russe. 

Après avoir décliné le projet de Gortchakov, le gouvernement anglais 
s’en servit largement pour effrayer l’opinion publique par le moyen de 
la presse, en lui faisant craindre une invasion de la Bulgarie par les 
Russes. On lança la formule selon laquelle l’apparition des troupes 
russes en Bulgarie inaugurerait l’ère des véritables « horreurs bulgares »; 
Disraeli parvint à provoquer un nouveau revirement de l’opinion de la 
bourgeoisie anglaise; le spectre de la domination russe sur les positions 
avancées des Détroits provoqua des hurlements dans la presse qui 


I. Monnypenny and Buckle, Life of Disraeli, t. VI, p. 52. 
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étonffèrent les protestations des propriétaires de fonds ottomans contre 
les atrocités turques. 

L’Autriche n’avait aucune objection à faire â la proposition de Gort- 
chakov de faire entrer une flotte alliée dans les Détroits, mais elle 
redoutait l’apparition des troupes russes en Bulgarie, au cœur même 
des Balkans. La discussion diplomatique qui s’engagea dans ces condi¬ 
tions n’aida aucunement à la liquidation de la guerre'serbo-turque. Entre 
temps,, les succès des troupes turques obligèrent la Russie à agir rapide^ 
ment pour sauver la Serbie. 

La missim Pressé par cette nécessité, Gortchakov tenta au 

£a gétUral Werder, début du mois d’octobre 1876 d’employer une nou¬ 
velle méthode afin de parvenir à un accord avec 
TAutricbe-Hongrie : ü s’adressa à l’Allemagne. 

La révolte d’Herzégovine avait surpris l’Allemagne dans une situa¬ 
tion diplomatique assez pénible, après la résistance opposée à Bismarck 
par Gortchakov, Descazes et Disraeli pendant les journées d’alerte de 
1875- L’aggravation de la crise orientale venait fort à propos pour les 
projets de Bismarck. Les complications orientales devaient brouiller la 
Russie avec l’Angleterre et l’Autriche et Bismarck escomptait pouvoir 
priver la France des alliés dont le concours s’était esquissé en 1874-1875 
et consolider ainsi au moins son isolement politique. C’est pourquoi le 
chancelier allemand s’efforçait par tons les moyens d’entretenir l’incen¬ 
die qui s’était déclaré dans le Proche Orient. 

Toutefois, la crise orientale présentait pour Bismarck un certain dan¬ 
ger : l’éventualité d’une guerre entre l’Autriche et la Russie. Bismarck 
désirait vivement une guerre russo-turque et encore davantage une 
guerre anglo-russe. Mais il craignait une rupture totale entre les deux 
partenaires de l’alliance des trois empereurs, qui le forcerait à choisir 
entre eux. Se ranger du côté des Russes, ou même garder la neutralité, 
était impossible pour Bismarck, car dans ce cas, l’Autriche-Hongrie, 
plus faible, serait complètement battue ou obligée de cfipituler devant 
la Russie. Les deux éventualités aboutiraient à un renforcement de la 
Russie que Bismarck jugeait excessif. D’autre part, Bismarck ne voulait 
pas non plus prendre le parti de l’Autriche contre la Russie. Il était fer¬ 
mement persuadé qu’une guerre russo-allemande se compliquerait iné¬ 
vitablement de l’intervention de la France et se transformerait en une 
guerre pénible sur deux fronts. 

U travailla donc obstinément à faire aboutir un accord russo-autri¬ 
chien sur la base de la délimitation des sphères d’influence des deux pays 
dans les Balkans. L’Autriche pourrait ainsi arrondir ses territoires en 
s’emparant de la Bosnie, tandis que la Russie recouvrerait la Bessarabie 
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et en même temps s’affaiblirait un peu à la suite d’une guerre contre la 
Turquie. Bismarck pensait que l’Angleterre se rallierait à cette solution 
à condition qu’eUe pût s’installer en Égypte. En poussant la Grande- 
Bretagne à la conquête de l’Égypte, le chancelier allemand espérait la 
brouiller avec la France et éviter ainsi la répétition d’une intervention 
anglaise dans les relations franco-allemandes. Bismarck tissait ainsi dans 
la coulisse la trame de son jeu diplomatique compliqué. 

Comme nous l’avons déjà dit, Bismarck avait rejeté le projet de Gort- 
chakov de convoquer ime conférence européenne. Cependant, il s’efforça 
de faire disparaître l’amertume que ce refus avait laissée dans l’esprit des 
Russes. Dans ce but, il envoya en Russie le feldmaréchal von Manteuffel, 
chargé par l’empereur d’une mission spéciale : il devait saluer le tsar à 
l’occasion de son arrivée aux manœuvres de Varsovie. Manteuffel pré¬ 
senta à Alexandre II une lettre de Guillaume. L’empereur d’Allemagne 
écrivait que le souvenir de l’attitude russe entre 1864 et 1870-1871 
guiderait toujours sa politique à l'égard de la Russie, « en dépit de tout 
ce qui pourrait arriver *. 

Bientôt Bismarck comprit qu’il avait probablement fait un excès 
de zèle en envoyant Manteuffel. Dans sa réponse à Guillaume II, 
Alexandre II l’avertissait que « malgré tout son désir de maintenir 
l’unité de vues entre les puissances dans la question orientale, il serait 
probablement obligé d’occuper une position à part et toute différente ». 
En présence de cette éventualité, le tsar désirait savoir s’il pouvait 
compter sur le soutien de l’Allemagne. 

A cette question significative, Bismarck, contrairement à tous les 
usages diplomatiques, ne donna aucune réponse. Au milieu de septembre, 
l’ambassadeur russe à Berlin mit de nouveau sur le tapis la lettre du tsar. 
Bismarck, une fois de plus, esquiva la réponse. Le tsar perdit alors 
patience. Abandonnant la voie diplomatique normale, il s’adressa direc¬ 
tement au représentant militaire de l’empereur d’Allemagne, à Péters- 
bourg, le général Werder, et le pria de faire hâter la réponse à sa ques¬ 
tion : dans le cas d’une guerre austro-russe, l’Allemagne était-elle dis¬ 
posée à garder la même attitude que la Russie en 1870 pendant la guerre 
entre la France et l’Allemagne? 

Il devenait donc impossible de continuer à garder le silence. Le 
23 octobre 1876, l’ambassadeur allemand Schweinitz reçut enfin l’ordre 
exprès du chancelier de transmettre au gouvernement russe la réponse, 
qui devait avoir par la suite des conséquences politiques vraiment 
incalculables. « Vu les relations amicales existant entre les trois empe¬ 
reurs, écrivait Bismarck, nous ferons d’abord la tentative de persuader 
l’Autriche que dans le cas d’une guerre russo-turque, elle devrait main¬ 
tenir la paix, avec la Russie. Ces efforts ne sont pas sans espoir, si Ton 
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considère tout ce que nous savons des intentions autrichiennes. S'ils 
n'étaient couronnés de succès et si, malgré toute notre bonne volonté, 
nous ne pouvions pas empêchei la rupture entre la Russie et l'Autriche, 
même alors il n'y aurait aucune raison pour l'Allemagne d'abandonner sa 
neutralité. Mais on ne saurait affirmer d'avance qu'une telle guerre, sur¬ 
tout si la France et l'Italie y prenaient part, ne provoquerait pas des 
conséquences qui nous obligeraient à agir pour défendre nos propres 
intérêts. Si la fortune des armes trahissait les Russes en face de la coali¬ 
tion de l'Europe entière et si la puissance de la Russie était ébranlée 
d'une façon sérieuse et durable, cela ne pourrait correspondre à nos 
intérêts. Mais ceux-ci subiraient également une grave atteinte si la 
monarchie autrichienne était menacée dans sa position en tant que 
puissance européenne ou dans son indépendance : car cela aboutirait à 
la disparition d'un des facteurs qui assurent l'équilibre européen » 

Pratiquement, cette réponse signifiait que Bismarck ne permettrait 
pas à la Russie d'écraser l'Autriche-Hongrie. 

Bismarck était prêt à sacrifier l'Autriche à une seule condition. En 
donnant ses instructions à Schweinitz a’vant son départ pour Péters- 
bourg, le chancelier déclara qu'il consentirait à soutenir la Russie si 
elle garantissait à l'Allemagne la possession de l'Alsace-Lorraine. Dans 
une conversation intime avec un de ses familiers, Bismarck formula ses 
desseins avec une franchise plus brutale. « En présence de ces compli¬ 
cations orientales, déclara-t-il, le seul avantage pour nous pourrait être 
la garantie russe de l'Alsace. Nous pourrions utiliser cette combinaison 
pour écraser encore une fois la France » Mais quoiqu'il ne possédât 
pas la certitude de mener à bien^cette combinaison, il n'en continuait 
pas moins à tâter prudemment le terrain, car la perspective était par 
trop séduisante. 

Schweinitz exposa en détail à Gôrtchakov la première partie de la 
réponse de Bismarck. «Nous attendions de vous davantage, répondit le 
chancelier russe désenchanté, vous nous avez apporté ce que nous 
savions depuis longtemps. » Dans la suite de sa conversation, Schwei¬ 
nitz fit une allusion directe au fait qu'en lui garantissant la possession de 
l'Alsace-Lorraine, la Russie pourrait modifier du tout au tout la posi¬ 
tion de l'Allemagne. Mais Gortchakov rejeta résolument cette propo¬ 
sition. « Cette garantie ne vous apporterait pas grand-chose, dit-il. A 
notre époque, les traités n'ont qu'une valeur minime. — Mais vous avez 
èxprimé vous-même, il y a un instant, le regret de n'être liés avec nous 
par aucun traité », répliqua du tac au tac Schweinitz sarcastique. 

Ces pourparlers diplomatiques reflètent d'une manière plus évidente 

1. Die Grosse Poîitik der Europàischen Kabinette, t. II, n® 251. 

2. I^ucius von Ballhausen, Bismarcks Erinnerungen, p. 93^ 
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que jamais la disposition des forces qui s'était dessinée définitivement 
à la suite de la guerre franco-allemande : la Russie et la France, d'un 
côté, l'Allemagne et TAutriche-Hongrie de l'autre. En 1876 ces deux 
groupes n'avaient pas encore trouvé leur consécration dans des traités, 
mais ils s'étaient manifestés d’une manière suffisamment nette sur l'échi¬ 
quier international. 

La mission du baron Munck, A la suite de la demande que le tsar 

avait faite par l'intermédiaire de Wer- 
der, le gouvernement russe avait acquis la certitude qu'une guerre avec 
l’Autriche signifierait le risque d'un conflit armé avec l'Allemagne. On 
ne pouvait donc déclarer la guerre à la Turquie qu'en s'assurant au 
préalable la neutralité autrichienne, dont le prix avait déjà été indiqué 
lors de l'entrevue de Reichstadt; il ne restait plus qu’à le préciser. 

Un accord austro-russe s'avérait également souhaitable pour l'Au¬ 
triche. En effet, le gouvernement autrichien avait fait poser à Bismarck par 
son représentant spécial, le baron Munck, une question presque iden tique à 
celle que le tsar avait formulée par l'intermédiaire de Wcrder. Munck 
signala à Bismarck le danger extrêmement grave que présentait, de lavis 
de son gouvernement, l’occupation delà Bulgarie parles troupes russes. 
Le chancelier allemand répondit qu'il ne voyait là aucune menace et 
conseilla à l'Autriche de faire occuper alors la Bosnie. Si l'Autriche déci¬ 
dait de barrer la route à la Russie, celle-ci pourrait s'entendre avec l’An¬ 
gleterre. Bismarck laissa donc entendre que l’Autriche ne pourrait pas 
compter sur l’Allemagne. Bien qu'il ne désirât pas voir la Russie écra¬ 
ser l’Autriche, il n’était nullement disposé à entrer en guerre contre les 
Russes pour défendre les intérêts autrichiens dans les Balkans. D’autre 
part, tout en s'efforçant d'éviter une guerre austro-russe, le chancelier 
allemand n'avait pas l'intention d'empêcher la Russie de déclencher des 
hostilités contre la Turquie. Bien au contraire, il estimait utile d’aider 
à allumer cette guerre, qui plongerait la Russie dans des complications 
dans le Proche Orient et aggraverait encore davantage ses rapports 
avec l'Angleterre. 

La conférence Le 31 août 1876, monta sur le trône de la Turquie 
de Constantinople, le sultan Abd-ul-Hatnid II, le futur « sultan san¬ 
glant », qui devait se rendre fameux par les mas¬ 
sacres des Arméniens. C'était un homme cruel et lâche, en même temps 
qu'extrêmement rusé; personne ne savait mieux que lui jouer de la 
rivalité des grandes puissances. N'ayant pu arriver à s'entendre sur les 
conditions de paix dans les Balkans, les puissances réclamèrent de nou¬ 
veau à la Porte, sur l'initiative de la Russie, la conclusion immédiate 
d'un armistice avec la Serbie, sans attendre un accord complet entre 
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les belligérants. La diplomatie turque répondit à cette démarche du 
« concert européen » par une manœuvre remarquable. Le lo octobre, la 
Porte non seulement consentit à conclure Tarmistice avec la Serbie, mais 
elle se montra même disposée à le garantir pour cinq ou six mois. Cette 
attitude paraissait tout à fait pacifique, mais elle signifiait en réalité 
une* occupation prolongée du territoire serbe et la prolongaîion des pour¬ 
parlers de paix dans Tespoir d'un revirement de la situation en faveur 
des Turcs. La Russie conseilla alors aux Serbes de renoncer à un armis¬ 
tice aussi prolongé. Les Turcs, encouragés par TAngleterre, reprirent 
Toffensive. Les Serbes essuyèrent de nouvelles défaites et leur situation 
devint critique. Le 31 octobre le gouvernement russe présenta à la Porte 
un ultimatum demandant la conclusion immédiate d'un armistice de 
quatre ou six semaines, la Porte disposait de quarante-huit heures pour 
donner sa réponse, et elle était informée que si elle rejetait les demandes 
russes, la Russie romprait les relations diplomatiques avec elle. En 
même temps la Russie effectuait une mobilisation partielle et mettait 
une vingtaine de divisions sur pied de guerre. Effrayée, la Porte s'em¬ 
pressa d'accepter les conditions qui lui étaient présentées. 

Forte de ce vsuccès, la diplomatie russe fit une nouvelle tentative pour 
résoudre la question balkanique sans recourir aux armes. A la fin d'oc¬ 
tobre et au début de novembre, au cours des conversations entre l'am¬ 
bassadeur anglais lord Loftar, Gortchakov et le tsar, qui eurent lieu à 
Licadie, la convocation d’une conférence internationale fut envisagée. 
Au cas où elle échouerait, le gouvernement russe se réservait sa com¬ 
plète liberté d'action. Le tsar affirma en même temps à lord Loftar que 
la Russie n’avait pas l'intention de mettre la main sur Constantinople. 
Les autres signataires du traité de Paris n'élevèrent aucune objection 
contre cette conférence, qui devait se tenir à Constantinople. 

Le comte Ignatiev fut nommé représentant de la Russie. D'Angleterre 
arriva Salisbury, ministre des Indes dans le cabinet Beaconsfield. Salis- 
bury avait la réputation de représenter le groupe modéré du cabinet qui 
penchait vers une entente avec la Russie. Dès son arrivée à Constanti¬ 
nople, il prit contact avec Ignatiev. 

La conférence s'ouvrit le ij décembre 1876. Ignatiev y joua le rôle 
prépondérant. Les représentants des puissances tombèrent d'accord sur 
le projet qui accordait l'autonomie à la Bosnie, à l'Herzégovine et à la 
Bulgarie; le sud de ce dernier pays fut partagé, pour satisfaire aux désirs 
autrichiens, en deux zones, une zone orientale et une zone occidentale. 
La Russie renonçait à l'occupation militaire de ces territoires; un com¬ 
missaire nommé par, toutes les grandes puissances, devait assister en 
observateur à l'introduction de l'organisation autonome dans chaque 
province. Mais le jour même où la conférence s'apprêtait à publier 
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officiellement les résultats des délibérations, le sultan, avec T accord 
tacite de l'ambassadeur anglais Elliott, eut recours à une mesure sur¬ 
prenante. D'abord, il nomma grand-vizir Mishatpacha, partisan du 
gouvernement constitutionnel. Peu après, le 23 décembre, à la séance 
de clôture de la conférence, où pour la première fois furent admis les 
représentants du gouvernement turc, les représentants des puissances 
furent assourdis par de soudaines salves d'artillerie. A peine avaient-ils 
repris leur sens que le représentant turc, le ministre des Affaires étran¬ 
gères Saafet-pacha, se leva de son fauteuil. « Le grand acte, déclara-t-il 
solennellement, qui vient de s'accomplir, a modifié la forme du gou¬ 
vernement qui existait depuis six cents ans; la constitution dont Sa 
Majesté le sultan a gratifié son empire vient d'être proclamée. » Saafet- 
pacha déclara alors que les travaux de la conférence étaient absolument 
inutiles, puisque la constitution accordait toutes les réformes néces¬ 
saires. Se fondant là-dessus, la Turquie rejetait toutes les décisions de la 
conférence. L'ambassadeur anglais Elliott était l’âme de cette comédie 
habilement jouée; Beaconsfield était en correspondance directe avec lui, 
par-dessus la tête de lord Salisbury et de son ministre des Affaires 
étrangères. Le délégué russe proposa alors d'obligei la Turquie à recon¬ 
naître par la force des armes la décision des puissances. Mais Salisbury 
avait reçu de Londres l'instruction impérative de rejeter toute pression 
sut la Turquie. 

La conférence continuait à siéger dans une extrême confusion. Des 
menaces elle passa aux prières; la Porte fut invitée à accepter son projet 
sous une forme tronquée. Mais la faiblesse évidente des puissances ne 
faisait qu'exciter les Turcs. La Porte refusa pour la deuxième fois d'ac¬ 
cepter leurs propositions. Afin de sauver en quelque sorte la face, les 
puissances répondirent en rappelant leurs représentants de Constanti¬ 
nople. Cette démarche ne signifiait pourtant pas la rupture des relations 
diplomatiques; des chargés d'affaires furent laissés dans la capitale 
turque. La démonstration avait donc fait long feu. Bismarck conseilla 
aux Russes de déclancher les hostilités contre les Turcs, leur recomman¬ 
dant de ne pas montrer trop d'égards à la Roumanie et leur promit son 
concours pour arriver à une entente amiable avec le cabinet de Vienne 

La convenlion de Budapest, Après l'échec des missions de Werder et 

de Munck, c'est-à-dire après l'automne de 
1876, des pourparlers furent entamés entre la Russie et l’Autriche au 
■sujet de l'attitude que prendrait celle-ci dans l’éventualité d'une guerre 
russo-turque. 

Finalement, le 15 janvier 1877, fut signée une convention secrète qui 

I. Tatichtdiev, Alexandre II, ^d. 1903, p. 348 et suiv. 
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garantissait à la Russie la neutralité autrichienne dans une guerre contre 
la Turquie. En échange, l'Autriche-Hongrie obtenait le droit de faire 
occuper par ses troupes la Bosnie et THerzégovine. D'autre part, l'Au¬ 
triche s'engageait à ne pas étendre ses opérations militaires à la Rou¬ 
manie, à la Serbie, àTa Bulgarie et au Monténégro, et la Russie prenait 
les mêmes engagements à l’égard de l’Herzégovine, de la Serbie et du 
Monténégro. L’Autriche-Iîongrie admettait cependant la participation 
à la guerre de la Serbie et du Monténégro aux côtés de la Russie. 

Une convention supplémentaire passait en rèvue les résultats escomp¬ 
tés de la prochaine guerre. Les acquisitions territoriales en Europe se 
limiteraient pour l'Autriche-Hongrie à la Bosnie et à THerzégovine, à 
l’exception du sandjak de Novi-Basar, c'est-à-dire du territoire séparant 
la Serbie du Monténégro, qui devait faire l'objet d'un accord particulier, 
et pour la Russie, à la récupération du sud-ouest de la Bessarabie. On 
confirmait ensuite les stipulations du traité de Reichstadt qui interdi¬ 
saient la création d'un grand État slave dans les Balkans, traitaient de 
l'indépendance de la Bulgarie, de la Roumanie, de l'Albanie et réglaient 
les destinées de la Thessalie, de l'Épire, de la Crète et aussi de Cons¬ 
tantinople. Les deux conventions — la principale et la supplémentaire — 
furent signées par Andrassy et par l'ambassadeur russe à Vienne, Novikov, 
La Russie pouvait maintenant faire la guerre, mais les bénéfices de sa 
victoire éventuelle étaient réduits au minimum. Elle payait donc très 
cher la neutralité autrichienne, 

Valette franco-allemande de 1877 Entre temps, la crise orientale 
et le protocole de Londres. avait son retentissement à la fron¬ 
tière frami^allemande. Après l'échec 
de la conférence de Constantinople, au mois de janvier 1877, Bismarck, 
utilisant à son habitude la presse comme instrument diplomatique, 
déclancha une nouvelle alerte militaire qui avait pour prétexte des 
bruits de concentration de la cavalerie française au voisinage de la 
frontière franco-allemande. Après quoi le chancelier allemand s’adressa 
à l'ambassadeur anglais et lui proposa une alliance dirigée contre la 
France. Il affirmait que la France se préparait à envahir l’Allemagne 
et que pour prévenir cette menace l'Allemagne devait prendre des 
mesures de précautions. Ces mesures seraient certainement interprétées 
par la France comme une provocation; une guerre alors deviendrait 
possible. Le chancelier proposait à l'Angleterre de conclure une alliance 
défensive et offensive Mais le cabinet britannique, après examen, 
refusa d'accepter cette proposition. 

I. Cf. les documents publiés par Seton-Watson dans la Slavonie J^eview, t. IV, mars 1926, 
n® 12, surtout p. 746. Gorianov, Le Bosphore et les Dardanelles, p. 3Ï0-311. 
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Cette alerte franco-allemande eut un résultat tout autre que celui 
que Bismarck avait visé; effrayée par la perspective d’un nouveau ren¬ 
forcement de l’Allemagne, le cabinet Baconsfield eut l’idée, à la grande 
surprise de Bismarck, d’arriver à un compromis avec la Russie. En 
février 1877 conunencèrent à Londres les pourparlers entre Pierre Chou- 
valov et lord Derby; ils se terminèrent par l’adoption d’un protocole 
qui recommandait à la Porte ottomane d’accepter les réformes d’une 
portée encore moindre que les dernières propositions, pourtant déjà 
tronquées, de la conférence de Constantinople. Le comte Ignatiev fut 
envoyé faire le tour des capitales européennes, afin d’arriver à un 
•accord de toutes les grandes puissances au sujet de cette nouvelle 
démarche collective du « concert européen ». 

Le 31 mars, les représentants de six puissances réunis à Londres 
signèrent le protocole. Mais il fut rejeté le 12 avril par la Porte otto¬ 
mane qui déclara qu’elle le considérait comme une intervention dans 
les affaires intérieures de la Turquie « contraire à l’honneur de l’État 
turc ». 

Quant à Bismarck, il comprit que la menace d’une guerre franco- 
allemande pouvait amener un accord anglo-russe et par voie de consé¬ 
quence, un accord lusso-turc. Afin d’éviter un tel désagrément, le chan¬ 
celier allemand promit à la Russie de lui procurer tin emprunt de cent 
millions de roubles pour les besoins de guerre, par l’intermédiaire d’un 
banquier de son entourage, Bleichrâder. En même temps, il adopta une 
attitude conciliante à l’égard de la France. Beaconsfield n’eut donc pas 
besoin'de faire les yeu'X doux à la Russie. C’est ainsi que manœuvrait 
Bismarck dans son désir de provoquer la guerre russo-turque et d’aggra¬ 
ver le conflit entre la Russie et l’Angleterre. 
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LA GUERRE RUSSO-TURQUE (1877-1878) 
ET LE CONGRÈS DE BERLIN (1878) 


La guerre russo-turque. Le 13 août 1877, au lendemain du jour où 

la Turquie avait rejeté le protocole de Londres, 
la Russie répondit en décrétant la mobilisation de sept nouvelles divi¬ 
sions. Le tsar partit pour Kichinev où se trouvait le quartier général 
du commandart en chef et où il signa, le 24 avril 1877, le manifeste 
déclarant la guerre à la Turquie. Les opérations militaires effectives ne 
commencèrent cependant qu’à la fin de juin. 

Beaconsfield eut d’abord l’idéç de répondre à la déclaration de guerre 
russe par l’occupation des Dardanelles. Mais ce plan ne rencontra pas 
l'approbation de plusieurs membres influents du cabinet anglais. L’An¬ 
gleterre borna son activité à une note que Derby présenta le 6 mai à 
Chouvalov. Elle faisait savoir que l’Angleterre ne pourrait pas admettre : 
premièrement, le blocus par la Russie du canal de Suez; deuxièmement 
l’occupation de l’Égypte, même pour la durée de la guerre; troisième¬ 
ment, la mainmise sur Constantinople et le changement du régime des 
Détroits. 

L’ambassadeur russe à Londres comprit que l’Angleterre se prépa¬ 
rait à intervenir dans la guerre. Il fut saisi d’une inquiétude telle qu’il 
s’empressa de regagner Pétersbourg pour y faire son rapport sur la gra¬ 
vité extrême de la situation. 

Le gouvernement russe, à peine la guerre commencée, se demandait 
comment il pourrait la terminer le plus rapidement possible à des con¬ 
ditions acceptables. Il s’empressa donc de donner des assurances aux 
Anglais au sujet de l’Égypte et de Suez. 

En ce qui concernait Constantinople et les Détroits, le Cabinet de 
Pétersbourg reconnaissait que cette question était un problème euro¬ 
péen. En d’autres termes il s’engageait à ne pas la trancher tout seul. 

Le chancelier russe ne se borna pas à ces assurances. Il chargea Chou¬ 
valov de déclarer que la Russie était disposée à conclure la paix à des 
conditions modérées, pourvu que les Turcs le demandassent avant que 
l’armée russe n’ait franchi les Balkans. Les propositions du gouvernement 
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russe s'avéraient plus modestes que le dernier remaniement des demandes 
de la conférence de Constantinople. Par exemple, celui-ci prévoyait que 
la Bulgarie s'étendrait au sud presque jusqu'à Andrinople et aux monts 
Rodope; à présent, la Russie se montrait disposée à se contenter de 
l'autonomie de la partie de la Bulgarie au nord de la chaîne des Balkans. 
Pour elle-même, dans l'éventualité d'une paix rapide, la Russie était 
prête à borner ses prétentions à la récupération du sud-ouest de la Bes¬ 
sarabie et à la cession de Batoum par la Turquie. Le 8 juin 1877, Chou- 
valov communiqua à lord Derby ce programme de paix. 

Le gouvernement britannique rejeta les propositions russes, esti¬ 
mant inacceptables celles qui concernaient la question de Constanti¬ 
nople et des Détroits. Il faut dire que Gortchakov avait averti 1 ^ 
Anglais de la possibilité d'une occupation provisoire de la zone des Détroits 
par les troupes russes, le déroulement des opérations militaires l'exi¬ 
geant. La diplomatie anglaise ne pouvait en aucun cas admettre une 
telle éventualité. 

Dès le 19 mai 1877, Derby avait entamé des négociations avec 
l'Autriche-Hongrie afin d'organiser en commun l'opposition à la Russie. 
L'Angleterre devait envoyer sa flotte dans les Détroits; à l'Autriche 
revenait la tâche d'attaquer* les arrières de l'armée rlisse du Danube. 
Il était évident que les risques des alliés étaient loin d'être égaux. La 
flotte anglaise ne courait aucun risque de rencontrer des navires de 
guerre russes, pour la bonne raison qu'il n'y en avait pas dans la mer 
Noire. Il est vrai que l’armée autrichienne pouvait escompter un suc¬ 
cès relativement facile dans ses opérations contre les troupes russes au 
delà du Danube, qui se trouveraient prises comme dans des tenailles 
entre les Turcs et les Autrichiens. Mais, par la suite, l'Autriche aurait 
à combattre contre toutes les forces armées de la Russie. Le gouver¬ 
nement autrichien prit une vue juste de la situation et, après réflexion, 
il proposa aux Anglais de poursuivre seulement une politique commune 
dans les questions de la future organisation du Proche Orient. L'Au¬ 
triche renonçait à mobiliser contre la Russie. 

Tandis que ces pourparlers se déroulaient, les événements militaires 
suivaient leur cours. Le 19 juillet 1877, le détachement du général 
Gourko s'empara du col de la Chipka. Il semblait que la marche russe 
au delà des Balkans dût commencer aussitôt, constituant ainsi une 
menace directe pour la capitale turque. Le 27 juillet arriva à Londres 
un rapport alarmant de ^ambassadeur à Constantinople, Lyard, 
informant le gouvernement anglais que les Russes étaient aux portes 
d'Andrinople. Impressionné par cette nouvelle, Beaconsfield décida de 
proposer au sultan de faire «inviter» l'escadre britannique dans les 
Détroits, celle-ci se tenait sous pression dans la baie de Bezik. 
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Mais cette panique s'avéra sans fondement. Lyard n'eut même pas , 
le temps d'exécuter la mission que lui avait confiée Beaconsfield. Le 
jour même où Gourko s'emparait de la Chipka, l'armée d'Osman-pacha 
entrait à Plevna et menaçait dangereusement le flanc droit et les commu¬ 
nications de l'armée russe. Cette nouvelle arriva à Londres avec quelque 
retard, mais dès sa réception tout rentra dans le calme. J)e toute évi¬ 
dence, la guerre allait se prolonger et les intérêts anglais ne demandaient 
pas autre chose. 

Andrassy réagit tout autrement à ces événements. Au moment 
précis où la situation de l'armée russe devenait difficile, il se sentit 
animé d'un courage extraordinaire. Oubliant ses promesses de garder 
la neutralité, il proposa à son gouvernement de faire avancer ses troupes 
en Roumanie pour couper les voies de communications russes. Mais il 
fut mis en échec par les milieux militaires autrichiens qui étaient per¬ 
suadés que, même à ce moment, une guerre avec la Russie dépassait 
les forces de l'Autriche-Hongrie. 

Le 10 décembre 1877, Russes prirent Plevna. Cet important 
événement militaire provoqua aussitôt une intense activité diploma¬ 
tique. Peu avant cette date, le gouvernement russe avait communiqué 
à l’Allemagne et à l'Autriche son projet de traité de paix. Il prévoyait 
la création d'une principauté bulgare vassale dotée des frontières étendues 
qu'avait préconisées la conférence de Constantinople, l'autonomie de 
la Bosnie et de l’Herzégovine qui seraient placées sous l'administra¬ 
tion de l'Autriche si cette puissance désirait l'assumer, l'indépendance 
totale de la Serbie, du Monténégro et de la Roumanie sous la forme de 
la Dobroudja, l'annexion par la Russie de Kars, Batoumi, Ardakhan, 
et Bajazet, et le payement par les Turcs d'une indemnité de guerre. 
Enfin une modification assez insignifiante du régime des Détroits 
était envisagée; « les États riverains » de la mer Noire, c'est-à-dire la 
Russie en particulier, obtenaient le droit, en cas de nécessité, de faire 
passer par les Détroits des navires de guerre, mais seulement « un à 
un » et chaque fois, avec une autorisation spéciale du sultan. 

* La Turquie battue menaçait de céder si elle ne recevait pas l'aide 
de l'Angleterre. Le 13 décembre, le gouvernemént hfitannique avertit 
la Russie que l'occupation même provisoire de Constantinople obli¬ 
gerait l'Angleterre à prendre « des mesures de précaution ». Cependant, 
au sein même du cabinet anglais se poursuivaient des discussions sur 
l'opportunité de telles mesures. Le cabinet n'était unanime que pour 
lancer l'Autriche dans l'incendie. 

A l'avertissement anglais, Gortchakov fit une réponse nette et ferme : 
la Russie ne pouvait pas garantir que la marche des événements mili¬ 
taires ne l'obligerait pas à occuper provisoirement la capitale turque. 
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Le 24 décembre, la Turquie adressa à l’Angleterre une demande de 
médiation; le gouvernement britannique en informa Pétersbourg. Gort- 
chakov répondit que si la Porte ottomane voulait mettre lin aux hos¬ 
tilités, elle devait demander Tarmistice directement au commandant 
en chef de Tarmée russe. Les Russes étaient prêts à l’accorder, mais ils 
mettaient pour condition Tacceptation préalable des obligations du 
futur traité de paix. Le gouvernement russe confirmait également qu’il 
était disposé à soumettre aux discussions de la conférence interna¬ 
tionale ceux des articles du traité qui touchaient « les intérêts euro¬ 
péens ». 

Le 8 janvier 1878, la Porte adressa une demande d’armistice au 
commandant en chef russe, le grand-duc Nicolas Nicolaïévitch, « l’aîné ». 
Les pourparlers furent entamés et pendant leur durée, les troupes russes 
commencèrent à avancer vers la capitale turque. 

Le cabinet britannique siégeait en permanence, délibérant sur la 
situation. La reine Victoria éicrivait au premier ministre des lettres 
désespérées, l’assurant que si elle était un homme, elle serait immé¬ 
diatement partie pour combattre les Russes. On demanda de nouveau 
à l’Autriche si elle n’était pas disposée à mobiliser. Seul Andrassy se 
montrait prêt à prendre cette mesure; cependant sur les instances 
du haut commandement militaire, il réitéra son refus, alléguant entre 
autres raisons que la mobilisation coûtait extrêmement cher. 

Sous l’influence des informations inquiétantes venues de Constan¬ 
tinople, le cabinet britannique décida enfin, le 23 janvier, d’en\'oyer 
la flotte anglaise dans les Détroits. Il espérait également que cette 
mesure inciterait l’Autriche à agir. Lord Derby et Carma^ démission¬ 
nèrent en signe de protestation. Mais aussitôt après, revenant sur sa 
décision, le cabinet envoya à l’amiral Hornby un contre-ordre l’enjoi¬ 
gnant de rentrer immédiatement dans la baie de Bezik. Lord Derby 
reprit alors sa place dans le cabinet. L’Angleterre et l’Autriche deman¬ 
dèrent en commun que l’ensemble des conditions de la paix russo- 
turqu» fût soumis aux délibérations d’une conférence internationale. 
En même temps, les Autrichiens signalaient des infractions aux con¬ 
ventions de Reichstadt et de Budapest; la Russie était en train de faire 
de la Bulgarie le grand État slave dont la création avait été reconnue 
inadmissible. 

Le gouvernement russe n’osa pas entrer en conflit avec deux grandes 
puissances. Son armée et ses approvisionnements militaires avaient 
souffert de la guerre, sa situation financière était loin d’être brillante. 
Le gouvernement tsariste fit donc savoir officiellement qu’il était prêt 
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à soumettre à la conférence internationale toutes les conditions du traité 
de paix qui touchaient les intérêts « de toute TEurope », entendant par 
là en premier lieu le problème des Détroits. 

Craignant un conflit avec l’Angleterre, le tsar ordonna au comman¬ 
dant en chef russe, au cas où les Turcs accepteraient les conditions 
d’armistice, de s’abstenir d’occuper Constantinople, de s’arrêter sous les 
murs de la ville et de ne faire entrer des troupes à Gallipoli sous aucun 
prétexte. 

Le 31 janvier 1878, les Turcs signèrent Tarmistiçe, dont un article 
prévoyait Textension de l’occupation russe jusqu’à Tchataladji et Bou- 
clair. Ces régions n’étaient pas occupées alors effectivement par les 
troupes russes. L’avance des Russes continua donc quelque temps après 
la signature de l’armistice, ce qui provoqua à Londres un nouvel accès 
de panique. Le cabinet britannique craignait que les Russes ne mar¬ 
chassent sur la capitale ottomane; les Anglais eux-mêmes étaient for¬ 
tement tentés d’occuper les Détroits et Constantinople. Déjà au mois 
d’août 1877, Beaconsfield écrivait à Lyard : « Je voudrais voir notre 
flotte dans les eaux intérieures turques et le détroit de Gallipoli entre 
nos mains à titre de garantie matérielle 1. » 

L’agitation jingoïste en Angleterre tournait véritablement à l’hys¬ 
térie. Dans cette situation, le cabinet donna à nouveau, le 8 février, 
l’ordre d’appareiller en direction des Détroits à l’amiral Hornby qui 
fut informé que l’ambassadeur anglais devait obtenir le consentement 
du sultan pour le i>assage des navires à travers les Détroits. La flotte 
se dirigea vers les Dardanelles et jeta l’ancre dans la baie de Tchanak 
dans l’attente de l’autorisation du sultan. Après y avoir séjourné quelque 
temps, l'amiral Hornby, ne voyant rien venir, leva l’ancre et revint dans 
la baie de Bezik. On apprit bientôt que le sultan n’avait pas osé laisser 
passer la flotte anglaise vers Constantinople, devant la menace du com¬ 
mandant en chef russe de faire occuper la capitale turque par ses 
troupes. 

En effet, le tsar était tout prêt à donner Tordre de faire entrer les 
troupes russes dans Constantinople. Gortchakov et le ministre de la 
guerre Milioutine s’y opposèrent, estimant que cette mesure provoque¬ 
rait la guerre avec l’Angleterre. Le tsar modifia alors sa décision; la 
capitale turque ne serait occupée que si les Anglais débarquaient. Mais 
dès que ses conseillers l’eurent quitté, Alexandre II^ demeuré seul, se 
ravisa de nouveau et pencha vers l’occupation immédiate. Ses hési¬ 
tations se terminèrent par une décision tout à fait inattendue : il fit 


I. Temperley and Penson, Foundations of Briiisch Foreign Policy, p. 36, lettre de 
Beaconsfield à Lyard du 6 août 1877, 
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télégraphier successivement au commandant en chef les deux ordres 
contradictoires 1... 

Entre temps, les manœuvres singulières de la flotte britannique 
menaçaient d'en faire l'objet de la risée générale. Un matin on trouva 
sur les murs de l’ambassade anglaise à Constantinople, une affiche que 
quelqu’un y avait collée : « Il a été perdu une flotte entre la baie de 
Besik et Constantinople. Bonne récompense à celui qui la trouvera 2». 
Le 12 février, l'amiral Hornby reçut à nouveau l’ordre d’entrer dans 
la mer de Marmara, même sans autorisation du sultan. 

La flotte anglaise traversa les Dardanelles et le 15 février jeta l’ancre 
près des îles des Princes. Ensuite, sur les instances du sultan, elle fut 
ramenée à Moudania, près du littoral asiathiue de la mc'r de Marmara. 

Le gouvernement britannique menaçait de répliquer à l’occupation 
éventuelle de Constantinople par les troupes russes en rompant immé- 
diatément les relations diplomatiques. 

Le cabinet de Vienne déclarait également que si les troupes russes 
entraient dans Constantinople, il rappellerait son ambassadeur de Péters- 
bourg. 

Le gouvernement russe prit alors la décision de ne pas entrer en con¬ 
flit avec les deux grandes puissances et se borna à ordonner l’occupation 
de la petite localité de San-Stefano, située sur la mer de Marmara à 
douze kilomètres de la capitale turque. 

Le traité de San-Stefano. Le 3 mars 1878 le traité de paix fut signé 

à San-Stefano. Gortchakov vieilli, était alors 
malade et la diplomatie russe commença à mancjiier d'unité d’action. 
L'un des diplomates les plus influents, le comte Pierre Chouvalov, 
menait à Londres une politique conciliante. Gortchakov d’ailleurs était 
d’accord avec lui sur ce point et ses collaborateurs immédiats au minis¬ 
tère des Affaires étrangères, Jomini, Giers et autres poursuivaient la 
même politique. Cependant, le personnage le plus important de la diplo¬ 
matie russe était à ce moment l’ancien ambassadeur à Constantinople, 
le comte Ignatiev. Ce fut lui que le tsar chargea de conduire les négo¬ 
ciations de paix avec la Turquie. Partisan ardent d’une politique 
d'extension impériale, il dicta avec autorité des conditions très dures 
à la Porte. 

Le traité de San-Stefano élargissait les limites de la Bulgarie par 
rapport à celles qu’avait prévues la conférence de Constantinople; les 
Bulgares obtenaient une partie considérable du littoral de la mer d'Égée, 
et les troupes turques n’avaient p^us le droit de tenii garnison en terri- 

1. Tatichtchev, Alexandre II, t. II, p. 447-448. 

2. Langer, European Alliances and Alignements, p. 136, 
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toire bulgare. Cet état de choses était inacceptable pour la diplomatie 
anglaise qui protégeait la Turquie. 

Le gouvernement britannique craignait que la Russie, après avoir 
inclus la Bulgarie dans sa sphère d'influence, ne devînt une puissance 
méditerranéenne. En outre, les nouvelles frontières étaient si proches 
de Constantinople que les Détroits et la capitale turque §e trouvaient 
sous la menace d’une attaque venant de la place d’armes bulgare. 
Pour toutes ces raisons, l’Angleterre adopta une attitude résolument 
hostile à l’égard du traité de San-Stefano. 

Ce traité n’était pas davantage conforme aux intérêts de l’Autriche- 
Hongrie. A Reichstadt, et par la convention de Budapest du 15 jan¬ 
vier 1877, il avait été convenu qu’on n’admettrait pas la formation 
d’un grand État slave dans les Balkans. Pour parer à cette éventualité, 
la conférence de Constantinople avait coupé la Bulgarie en deux selon 
une ligne nord-sud, la Bulgarie occidentale devant entrer dans la sphère 
d’influence autrichienne. Ignatiev refusa de prendre ces projets en consi¬ 
dération; il projetait de faire de la Bulgarie un grand État qui embras¬ 
serait la majeure partie de la péninsule balkanique. 

Le traité de San-Stefano prévoyait également l’élévation du Monté¬ 
négro, de la Seibie et de la Roumanie au rang d’États souverains, le 
retour à la Russie du sud-ouest de la Bessarabie, l’annexion à la Rou¬ 
manie du Nord de la Dobroudja, la cession à la Russie de Kars,Ardakhan, 
Bajazet et Batoum et quelques acquisitions territoriales au profit de 
la Serbie. 

Le Congrès de Berlin de 1878. Le 6 mars, Andrassy proposa officiel¬ 
lement de convoquer un congrès pour 
discuter non seulement du régime des Détroits, comme l’avait accepté 
Gortchakov, mais également toutes les conditions de paix entre la 
Russie et la Turquie. Le gouvernemenL russe dut donner son consen¬ 
tement. 

Le ton conediant de la diplomatie russe trouvait son explication dans 
le rapport des forces qui s’était établi dès le début de la crise orientale. 
La guerre avec la Turquie avait créé pour la Russie la menace d’un con¬ 
flit avec l’Angleterre et l’Autriche, et le gouvernement russe ne voulait 
pas courir un tel risque, surtout devant l’attitude adoptée par l’Alle¬ 
magne. Dès le 19 février 1878 Bismarck prononça son fameux discours, 
où il déclarait que dans la ciise orientale il ne jouerait que le rôle d’un 
« honnête courtier », — son objectif étant de terminer toute l’affaire le 
plus rapidement possible. Bismarck écarta ainsi publiquement toute 
possibilité d’un soutien actif en faveur de la politique russe. Néanmoins, 
la diplomatie russe fit une nouvelle tentative pour se concilier l’appui de 
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rAllemagne; elle n’avait pas oublié que le même Bismarck avait poussé 
énergiquement la Russie à déclencher les hostilités contre les Turcs. Mais 
il fallut bien se rendre compte que le chancelier avait eu le temps de se 
transformer en pacificateur. A présent, il « consedlait » à la Russie, dans 
l’intérêt de la paix, de consentir à la convocation du congrès. De toute 
évidence, Bismarck escomptait que la diplomatie allemande saurait reti¬ 
rer quelques profits de la réunion de cet aréopage international. Le gou¬ 
vernement russe n’avait plus qu’à admettre cette convocation. Les com¬ 
mandants en chef des deux armées (celle des Balkans et celle du Cau¬ 
case) les grands-ducs Nicolas Nicolaïévitch et Michel Nicolaïévitch, le 
ministre de la guerre Milioutine, le ministre des finances Reitern, tous 
estimaient comme Gortchakov qu’il n’était pas souhaitable de pour¬ 
suivre la guerre. 

Il faut être juste à l’égaid de Beaconsfield : après plusieurs ericurs et 
quelque hésitation, il comprit avec justesse, à cette minute décisive, sa 
, tâche tactique immédiate : persuader le gouvernement russe que l’Angle¬ 
terre était effectivement prête à faire la guerre, si la Russie ne voulait 
pas cédefk Beaconsfield continua donc ostensiblement ses préparatifs 
militaires, et pour protester contre ces mesures, lord Derby démis¬ 
sionna encore une fois. 

La retraite de Derby fut ^ une perte sensible pour le gouvernement 
russe. Ce ministre neutralisait plus que tout autre les sentiments hostiles 
de Beaconsfield. Lady Derby était également d’une certaine importance 
pour la Russie : nous savons en effet par des publications récentes que 
la femme du ministre, liée de bonne amitié avec Chouvalov, infor¬ 
mait l’ambassadeur russe de tout ce qui se passait au sein du cabinet 
britannique. 

Le successeur de lord Derby, lord Salisbury, était doué de grands talents 
diplomatiques. Il ne partageait pas les desseins agressifs de Beacons¬ 
field et doutait de la justesse de sa politique. Il exprima notamment 
un jour l’opinion que l’Angleterre, en soutenant la Turquie, « misait sur 
le mauvais cheval ». Depuis longtemps, Salisbury était partisan d’un 
rapprochement avec la Russie, mais il croyait qu’il fallait d’abord lui 
faire bien peur. Ses premiers actes furent dictés par cette opinion. En 
présence de cette attitude, Chouvalov dut demander à Salisbury quels 
étaient au juste les changements que le gouvernement anglais désirait 
voir apporter au traité de San-Stefano. Cette démarche marqua le début 
de pourparlers qui aboutirent, le 30 mai 1878, à la signature d’une con¬ 
vention anglo-russe aux termes de laquelle la Bulgarie se voyait écartée 
de Constantinople et rejetée derrière la ligne défensive de la chaîne des 
Balkans. L’Angleterre s’engageait .à ne pas élever de protestations 
contre la cession à la Russie de Batoum et de Kars ni contre le retour 



54 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


de la Bessarabie. En compensation, le cabinet britannique conclut un 
accord avec la Turquie. Un projet du traité anglo-turc fut envoyé à 
Lyard.«Dans le cas où Batoumi, Kars, Ardakhan ou Tune seulement de 
ces places seraient gardées par la Russie, déclarait ce document, TAngle- 
terre s’engageait « par la force des armes » à porter secours au sultan, 
L’Angleterre s’engageait à défendre les possessions asiatiques de la 
Turquie contre toute nouvelle tentative d’agression russe. » Le texte 
définitif du traité témoignait clairement que l'appui que l’Angleterre 
offrait à la Turquie était loin d’être désintéressé. « Afin de mettre 
l’Angleterre à même de remplir ses engagements, lisons-nous dans le 
traité, Sa Majesté Impériale le sultan consent à lui accorder Toccu- 
pation et l’administration de Tîle de Chypre ». Si la Russie restituait 
à la Turquie Kars et ses autres acquisitions en Arménie, l'Angleterre 
évacuerait Chypre et le traité tout entier deviendrait caduc. Enfin, la 
clause par laquelle le sultan promettait d’introduire des réformes des¬ 
tinées à améliorer le sort de ses sujets chrétiens dans ses possessions 
asiatiques permettait à l’Angleterre d’intervenir dans les affaires inté¬ 
rieures de la Turquie 

Le sultan eut (luarante-huit heures pour répondre ; autrement dit, 
il s’agissait d’un ultimatum. Le 4 juin, la convention de Chypre fut 
signée. Malgré cela, peu de temps après, le sultan refusa de publier le 
firman relatif à la cession de Chypre. Beaconsfield ne se laissa pas décou¬ 
rager par un tel « détail » aussi peu important; les Anglais occupèrent 
Tîle sans aucun firman. Il ne restait plus au sultan qu’à publier un 
firman postdaté « sur le transfert spontané de Tîle ». 

Le 6 juin, l’Angleterre et l’Autriche signèrent une convention en vue 
d'une conduite politique commune au cours du congrès projeté. Les 
deux gouvernements étaient d’accord pour ne pas admettre l’extension 
de la Bulgarie au sud de la chaîne des Balkans et pour limiter à six mois 
la durée de l'occupation russe dans ce pays. L’Angleterre s’engageait à 
appuyer les revendications autrichiennes sur la Bosnie et THerzégovine. 

Le congrès s’ouvrit à Berlin le 13 juin 1878. Les représentants des 
États balkaniques y furent admis, mais non sur le même pied que ceux 
des grandes puissances. Les délégations des grandes puissances étaient 
présidées par les ministres des Affaires étrangères ou par les premiers 
ministres, Bismarck, Gortchakov, Beaconsfield, Andrassy, Waddington 
et Corthis et chacune d’elle était composée de plusieurs membres. 
Parmi ceux qu’on appelait les délégués en second, Chouvalov et Salis- 
bury jouèrent le plus grand rôle. Bismarck présidait en sa qualité de 

1. C. ^oradonughial, Recueil d*actes internationaux de VEmpire ottoman» v. III, p. ^22- 

523. 

2, Ces deux derniers étaient les délégués de la France et de 1 *Italie. 
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maître de maison. Il institua la méthode suivante de travail ; en tant 
que président, il élaborait Tordre du jour et exposait la question à trai¬ 
ter, ensuite s’ouvraient les débats. Si de sérieux désaccords se mani¬ 
festaient, il résumait les débats, suspendait la séance et soumettait la 
question en litige à la délibération des délégués intéressés qui la discu¬ 
taient en séance privée. Lorsque les parties étaient arrivées à un accord, 
la question était de nouveau posée en séance plénière afin d’aboutir 
à l’adoption d’une formule définitive. 

Bismarck ne cachait nullement son mépris à l’égard des représen¬ 
tants des États balkaniques et de la Turquie. Il déclara grossièrement 
aux envoyés du sultan que les destins de la Turquie lui étaient passa¬ 
blement indifférents. Et que s’il perdait son temps dans ce congrès, 
pendant cette chaleur estivale, il ne le faisait que pour empêcher des 
conflits entre les grandes puissances. Il s’attristait de voir une telle 
somme d’énergie s’user à discuter le sort de « tanières puantes » comme 
Larissa, Tricola et autres villes balkaniques. 

Les grandes lignes des décisions du congrès avaient déjà été esquissées 
par la convention anglo-russe du 30 mai, mais les frontières de la Bul¬ 
garie n’y étaient délimitées que d’une façon générale. Or, les détails de 
leur tracé avaient une grande importance en raison de la valeur stra¬ 
tégique des cols balkaniques. C’est pour cette raison qu’ils firent l’objet 
de débats passionnés. La question des droits du sultan dans la partie 
de la Bulgarie au sud de la chaîne des Balkans provoqua aussi de vives 
discussions : on décida d’y créer une province autonome de l’empire 
ottoman sous la dénomination de Roumélie orientale. Le lendemain de 
l’ouverture du congrès des révélations sur l’accord anglo-russe du 30 mai 
parues dans la presse anglaise provoquèrent une grande sensation. La 
révélation d’une entente préalable avec la Russie obligea Disraeli à 
prendre au congrès une attitude ferme ; en Angleterre des voix s’éle¬ 
vèrent qui lui reprochaient d’être trop conciliant à l’égard de la Ruissie, 
d’autant plus que la convention de Chypre, qui compensait ses conces¬ 
sions, demeurait ignorée du public. Le 20 juin, à l’occasion d’un désac¬ 
cord complet sur le régime de la Roumélie orientale et le sort du sandjak 
de Sofia, Disraeli commanda même un train rapide spécial et menaça 
de quitter le congrès. Finalement, la médiation de Bismarck réussit à 
faire prévaloir un accommodement : les Anglais consentirent à la cession 
du sandjak de Sofia à la Bulgarie en échange du droit accordé au sultan 
de faire entrer ses troupes en Roumélie orientale. La durée de l’occupa¬ 
tion russe en Bulgarie fut fixée à neuf mois, mais la Russie fut chargée 
d’organiser le pouvoir gouvernemental dans la principauté bulgare. 

L’occupation de la Bosn'e et de THerzégovine par TAutriche-Hcngrie 
fut acceptée tant bien que mal par le congrès. L’Angleterre et TAlle- 
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magne soutenaient l’Autriche et la Russie ne put pas se soustraire 
aux obligations qu’elle avait contractées par la convention de Budapest 
en 1877. La Turquie protesta, mais sa voix se perdit dans l’indifférence 
générale. L’Italie se montrait fort irritée, car elle désirait une « com¬ 
pensation )) pour le renforcement de l’Autriche-Hongrie. « Quelle raison 
ont les Italiens de réclamer un accroissement de territoire? Ont-ils donc 
de nouveau perdu une bataille? » demanda spirituellement un diplo¬ 
mate russe, allusion aux acquisitions italiennes après la guerre de 1866, 
malgré la défaite écrasante de Custozza. Les Allemands et les Autrichiens 
proposaient à l’Italie d’occuper Tunis; il est vrai qu’en même temps, 
Bismarck l’offrait aux Français. 

Les acquisitions territoriales des Russes en Asie faillirent de nouveau 
provoquer l’échec du congrès. La convention anglo-russe du 30 mai 
stipulait que la Russie « occuperait » Batoum; aussi bien Salisbury que 
Beaconsfield tirèrent parti de cette formule pour affirmer qu’ils n’avaient 
pas donné leur consentement à l’annexion de Batoum, mais seulement 
à son occupation. Ils étaient disposés à faire des concessions sur ce 
point, mais ils désiraient en échange que la Russie admît l’interpréta¬ 
tion anglaise du régime des Détroits, visant à obtenir pour la flotte 
britannique l’accès dans la mer Noire. Salisbury déclara que le principe 
de la fermeture des Détroits, établi par les conventions de 1841 et de 
1871, avait le caractère d’une obligation contractée par les puissances à 
l’égard du sultan, que par conséquent elle tombait d’elle-meme si c’étaff 
le sultan qui invitait telle ou telle flotte à entrer dans les Détroits. Cette 
interpi état ion se heurta à l’opposition de la délégation russe. Chouva- 
lov lut une déclaration, où il faisait observer que les puissances avaient 
contracté une obligation au sujet de la fermeture des Détroits non seu¬ 
lement envers le sultan, mais aussi envers elles-mêmes. L’affaire se 
termina par la cession de Kars et d’Ardakhan à la Russie, tandis que 
Bajazet demeurait entre les mains des Turcs. Enfin, le congrès laissa 
en vigueur les décisions du traité de San-Stefano relatives à la Dob- 
roudja, à la Bessarabie et à l’indépendance du Monténégro, de la Serbie 
et de la Roumanie. 

Le 13 juillet, le congrès clôtura scs travaux par la signature du traité 
de Berlin qui remplaça celui de San-Stefano. La Russie se voyait frus¬ 
trée d’une partie considérable des fruits de sa victoire. « Les défenseurs » 
de la Turquie, l’Angleterre et l’Autriche, s’emparaient sans coup férir 
la première de l’île de Chypre, la deuxième de la Bosnie et de l’Herzé- 
govine. La substance du traité de Berlin se résumait ainsi à un partage 
partiel de la Turquie. « On est en train de piller la Turquie », c’est en 
CCS termes que Lénine a caractérisé le traité de Berlin. 
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. L^ALLIANCE AUSTRO-ALLEMANDE 
ET LE RENOUVELLEMENT 
DE L’ACCORD DES TROIS EMPEREURS 


Vaggravation des relations I/attitucl(‘ du chancelier allemand dans 
russo-allemandes. la crise orientale mit en évidence le fait que 

rAllemagne, dans Téventualité d’une guerre 
austro-russe, se l'angerait aux côtés de rAutriche-Hongrie, et cette cons¬ 
tation amena logiquement une aggravation des relations russo-alle¬ 
mandes. Au lendemain du Congrès de Berlin, la presse slavophile déclen¬ 
cha une campagne bruyante. Les publicistes slavophilcs, avec 1 . Aksakov 
à leur tête, accusèrent la diplomatie russe d’avoir, par son manque de 
courage, perdu tout ce que le sang russe avait gagné. La même presse 
attaqua encore avec plus de passion le chancelier allemand. Elle ne 
cachait pas son indignation et l’accusait d’avoir trahi la Russie et oublié 
l’attitude que celle-ci avait adoptée pendant la guerre franco-allemande 
de 1870-1871. Les milieux gouvernementaux firent écho à cette cam¬ 
pagne. Pour se justifier devant l’opinion publique, dont la noblesse et 
la bourgeoisie se faisaient les porte-paroles, le gouvernement tsariste ne 
lit aucune objection aux révélations touchant la politique ambiguë du 
chancelier allemand. 

Bismarck répondit du tac au tac, et de son côté, propagea largement, 
grâce à sa presse reptilienne, sa version de « l’ingratitude » russe. Le 
même motif fut développé avec insistance dans la correspondance diplo¬ 
matique du chancelier allemand. 

Bismarck affirmait qu’il avait fait au Congrès de Berlin beaucoup 
plus pour la Russie que tous les diplomates russes réunis. 

Il faut cependant noter que ni Gortchakov ni Alexandre II, en dépit 
d’un certain ressentiment, n’adoptérent aussitôt après le congrès une 
attitude hostile à l’égard de Bismarck. Au contraire, les diplomates 
russes recherchaient l’appui des délégués allemands dans les commis¬ 
sions préalables du congiès pour le tracé des nouvelles frontières dans 
les Balkans. 
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Le premier pas dans la voie des hostilités fut fait par le chancelier 
allemand lui-même. Au mois d’octobre de 1878, Bismaick donna aux 
délégués allemands siégeant dans ces commissions Tordre d’adopter une 
attitude anti-russe. En présence de tous ses échecs diplomatiques et 
d’une tension politique extrême à l’intérieur du pays, le gouvernement 
russe réagit d’une manière fort sensible à ce revirement de fa diplomatie 
allemande. 

Les difficultés économiques furent une autre cause de refroidissement 
entre la Russie et l’Allemagne. 

L’Allemagne offrait Tun des débouchés les plus impottants poui les 
matières premières russes. Depuis 1879, e’ie absorbait à elle seule 30 % 
des exportations russes, et se classait immédiatement après l’Angleterre. 
En même temps, la crise agraire mondiale qui sévit entre 1870 et 1880, 
rendit plus âpre la rivalité pour les marchés des matières premières et 
des produits alimentaires. Les junkers prussiens réclamaient énergique¬ 
ment des mesures de protection du maiché intérieur allemand contre 
la concurrence étrangère. Pour satisfaire à leurs exigences, Bismarck 
décréta en janvier 1879, sous prétexte de mesures sanitaires, une inter¬ 
diction presque complète d’importation du bétail russe. La cause ini¬ 
tiale de cette décision fut la peste qui s’était déclarée dans le gouverne¬ 
ment d’Astrakhan. Cette mesure frappa cruellement les intérêts des 
propriétaires russes et donna une impulsion considérable à la campagne 
anti-allemande de la presse russe. L’ambassadeur allemand à Péters- 
bourg, le général Schweinitz, écrivait dans son journal intime que « les 
mesures contre la peste de Vetlian provoquèrent (en Russie) plus de 
haine que n’importe quelle autre action ^ ». 

Après l’adoption des mesures sanitaires, surtout après le 31 janvier 
1879, ce ne fut plus .seulement la presse slavophile d’opposition, mais 
aussi le journal de Pétersbourg, la Voix, qui avait des attaches dans 
l’entourage de Gortchakov, qui menèrent la campagne contre Bismarck. 
Le chancelier allemand ne refusa pas le combat, et c’est ainsi que com¬ 
mença entre les deux chanceliers la « guerre de presse » qui fit tant de 
bruit dans l’Europe entière. 

Les restrictions de l’importation du bétail furent suivies en 1789 de 
l’introduction de taxes douanières sur le blé, qui portèrent à l’agricul¬ 
ture russe un coup encore plus sensible que les mesures « vétérinaires ». 
Elles menacèrent de désorganiser définitivement le système financier 
russe. Les rapports entre la Russie et l’Allemagne s’aggravèrent sensi¬ 
blement. 


I. Schweinitz, D^nkwiîrdigksiten, t. II, p. 40. 
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U alliance austro-allemande Bismarck ne se montrait aucunement 
(7 octobre 1879). affecté par l'aggravation des relations entre 

les deux pays. Au contraire, cette circons¬ 
tance se révélait propice à ses desseins, car elle rendait possible la consoli¬ 
dation de la collaboration avec l'Autriche qu'il préconisait depuis long¬ 
temps. La difficulté principale résidait, pour Bismarck, dans l'opposition 
obstinée de l'empereur Guillaume vieilli, qui refusait de signer une alliance 
contre la Russie. Afin de surmonter cet obstacle, Bismarck s'efforçait par 
tous les moyens de persuader l’empereur que la Russie lui était hostile. 
Entre autres choses, dans les rapports qu'il présentait à ronipereiir,il déve¬ 
loppa pour la première fois la thèse que, depuis le Congrès de Berlin, la 
Russie avait pris une attitude menaçante à l'égard de l'Allemagne. Il 
utilisa à cette occasion une lettre privée qii’Alexandre II avait écrite le 
15 août à Guillaume. Le tsar, dans ce message, .se plaignait de la conduite 
de l’Allemagne dans les questions relatives à la mise en application du 
traité de Berlin, et accusait Bismarck d’entreprendre des actions hos¬ 
tiles par haine personnelle pour Gortchakov. La lettre se terminait par 
l’avertissement « que les conséquences pouvaient s'avérer pernicieuses 
pour nos deux pays ^ ». Ce message fut une véritable trouvaille pour 
Bismarck. Guillaume fut affecté par les termes de la lettre; cependant, 
même ce ressentiment ne lui fit pas changer l'opinion sur l'alliance 
austro-allemande. Il décida alors do tenter une explication directe avec 
le tsar, à qu^ il dépêcha son aide de camp, le feldmaréchal von Man- 
teuffel, Alexandre II parvint à rassurer entièrement le messager de 
l'empereur. Il lui fit part de son désir de rencontrer personnellement 
Guillaume et celui-ci accepta, malgré l’opposition de Bismarck, une entre¬ 
vue qui eut lieu le 3-4 septembre à Alexandrovo, en territoire russe, 
près de la frontière des deux empires. Guillaume rentra à Berlin entière¬ 
ment réconcilié avec son neveu. Il ne voulait plus entendre parler de 
l'alliance avec l’Autriche. 

Sans se laisser gêner par le refus de son souverain, Bismarck poursuivit 
ses pourparlers avec Andrassy, et le 20 septembre, il se rendit à Vienne 
>oh il parvint s'entendre avec le ministre de l'Autriche-Hongrie sur le 
texte du traité d’alliance. Bismarck avait d'abord voulu obtenir de 
l'Autriche un accord dirigé non seulement contre la Russie, mais égale¬ 
ment contre la France, mais Andrassy s’y refusa catégoriquement et 
Bismarck dut céder. Andrassy raconta plus tard qu'après une longue 
•discussion, le chancelier se leva de son fauteuil, et après s’être approché 
de lui, lui dit en le regardant dans les yeux : «Tout ce que je peux vous 
4 ire, c'est de bien réfléchir à ce que vous faites. Je vous demande pour 


I. Tatichtchev, Alexandre II, t. II, p. 666. Appendice. 
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la dernière fois de cesser vos objections. » Il prit ensuite un air menaçant 
et continua : «Acceptez ma proposition... autrement j’accepterai la 
vôtre. — Mais, ajouta en riant le chancelier, en faisant allusion au vieil 
empereur d’Allemagne, cela me causerait bien des ennuis. )> 

Le traité d’alliance austro-allemand fut conclu sous la forme proposée 
par Andrassy. Le premier article stipulait : « Au cas où l’un des deux 
empires serait, contrairement aux espérances et aux désirs sincères des 
deux hautes parties contractantes, attaqué par la Russie, les deux hautes 
parties contractantes s’engagent à se poiter secours l’une à l’autre avec 
toutes les forces de leurs armées et par conséquent à ne conclure la paix 
qu’ensemble d’un commun accord. » Si l’agresseur était une autre puis¬ 
sance que la Russie, les deux parties se promettaient une neutralité 
bienveillante, sauf si la Russie se rangeait aux côtés de l’agresseur. Dans 
ce cas, l’article premier entrerait immédiatement en vigueur et chacune 
des deux parties contractantes entrerait en guerre aux côtés de son alliée. 
Le traité devait demeurer secret; l’une des raisons en était la crainte 
qu’Andrassy éprouvait de rencontrer une sérieuse opposition au Pai- 
lement autrichien. 

Le traité dirigé spécialement contre la Russie, était de toute évidence 
inacceptable pour Guillaume. Afin de briser l’opposition de l’empereur, 
Bismarck, après son retour de Vienne, convoqua le 26 septembre le Con¬ 
seil des ministres prussiens et obtint de ses collègues qu’iis consentissent 
à une démission collective au cas où le traité austro-allemand ne serait 
pas signé. Finalement Guillaume céda : le 7 octobre le traite fut 
signé à Vienne par le comte Andrass}^ et par l’ambassadeur d’Allemagne, 
le prince de Reuss. 

Aussitôt après cette signature, Bismarck rédigea un projet de lettre 
que l’empereur adresserait au tsar; il estimait nécessaire de fournir une 
explication de son voyage à Vienne. C<^'tte lettre est un modèle de mys¬ 
tification diplomatique destinée à déguiser les objectifs véritables et le 
contenu du traité d’alliance austro-allemand. Le tsar était informé que 
l’entrevue Bismarck-Andrassy avait pour origine le désir du ministre 
austro-allemand d’expliquer les raisons de sa future démission. Il n’avait 
été conclu qu’une convention relative à la solidarité de l’Allemagne et 
de l’Autriche-Hongrie en vue de la cause commune du maintien de la 
paix. Le texte de ce prétendu accord, rédigé en termes généraux, fut 
communiqué à Alexandre dans un mémorandum spécial. Pour comble 
de fausseté, le gouvernement russe était invité à « adhérer » à ce traité 
imaginaire. 

Le vieil empereur recopia le texte qui lui était présenté et l’envoya 
au tsar, après y avoir apposé sa signature. 

Le traité d’alliance austro-allemand était présenté comme im acte 
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défensif, mais il fut en réalité la source de complications sans nombre. 
J. Staline La apprécié justement en ces termes ; « L'Allemagne et 
l'Autriche conclurent un accord en tout point amical et pacifique, 
indiquait-il, mais qui devait être à l’origine d'une future guerre impéria¬ 
liste » 

La conclusion de ce traité marqua le début de la formation des coa¬ 
litions militaires qui devaient s’affronter pendant la première guerre 
mondiale. La responsabilité première en incombe aux Allemands. 

L’Allemagne a payé très cher cette manœuvre de Bismarck, bien que 
l'échéance n'en vînt que plus tard, dans la dernière décade du xix^ siècle. 
L'accord dirigé contre la Russie aboutit finalement à l’échec total de 
la politique de Bismarck qui avait pour principal objectif l’isolement 
de la France. J. Staline a remarqué que « cette entente au sujet de 
la paix en Europe, et en réalité au sujet de la guerre en Europe, eut 
pour conséquence logique, une autre entente, celle de la France et de la 
Russie dans les années 1891-1893 ». 

Le renouvellement de Valliance En faisant signer son traité avec l'Au- 
des trois empereurs, triche, Bismarck était loin de fermer les 

yeux sur les dangers qu’il révélait. 
Cependant, il était convaincu que cet acte si hostile à la Russie n'entraî¬ 
nerait pas pour lui de conséquences fâcheuses. En raison de l'épuisement 
de ses finances et des inquiétudes qu’inspirait la situation intérieure, 
le gouvernement tsariste ne pouvait envisager de reprendre avant long¬ 
temps une politique offensive. La nécessité d’un répit se faisait d'autant 
plus sentir qu’à l’in^îtigation du ministre de la guerre, D. Milioutine, 
l’armée russe était en pleine réorganisation et qu’une nouvelle guerre 
aurait empêché de mener à bien cette tâche. Entre temps, le Congrès de 
Berlin avait révélé une tension extrême dans les rapports anglo-russes. 
Le gouvernement russe appréhendait, dans le cas d’un nouveau conflit 
avec la Grande-Bretagne, de voir apparaître la flotte anglaise dans les 
Détroits et dans la mer Noire. Le Congrès de Berlin avait, en effet,, 
démontré que l’Angleterre n’était pas disposée à respecter le principe 
de la fermeture des Détroits aux navires de guerre. Si l’Angleterre deve¬ 
nait la maîtresse des Dardanelles, le littoral de la mer Noire, long de 
mille kilomètres, se trouverait sous la menace des canons anglais et 
tout le commerce russe du Sud dépendrait des Anglais. 

En présence d'un tel danger, la Russie se trouvait avant tout dans 
l’obligation de posséder une flotte en mer Noire. Or, il n'était pas pos- 

1. J. Staline, Rapport politique du Comité Central au XIV« Congrès du Parti Com¬ 
muniste (bolchevik) de l'URSS, Moscou, i 933 # P* 

2. Staline, op, ait., p. 12. 
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sible de construire une flotte en trois jours; ensuite, pour cette construc-^ 
tion, des sommes énormes étaient nécessaires, sommes qui faisaient 
défaut au gouvernement russe. On ne put entreprendre la création de la 
flotte de guerre qu’en i88i, trois ans après la fin de la guerre russo- 
turque. Les premiers cuirassés ne furent lancés en mer Noire qu’en 
1885-1886. 

Se préparant à une guerre éventuelle contre l’Angleterre, la Russie 
était très désireuse de sortir de cet isolement politique dans lequel elle 
s’etait trouvée pendant le Congrès de Berlin. La diplomatie russe cher¬ 
chait donc à écarter de la Grande-Bretagne des alliés probables et avant 
tout, son compagnon de lutte du Congrès de Berlin, l’Autriche-Hongrie. 
En second lieu, on avait l’intention de faire sentir à l’Angleterre que 
la Russie pouvait lui causer des désagréments en un endroit aussi sen¬ 
sible que les accès nord-ouest des Indes. On se proposait ensuite d’essayer 
de détacher la Turquie de l’Angleterre. Enfin, vu le manque de flotte, 
il importait de pousser au moins les forces de terre russes en direction 
des Détroits. La diplomatie russe comptait résoudre le premier de ces 
problèmes par le renouvellement de l’accord des trois empereurs; le 
deuxième, par l’avance des Russes en Asie Centrale; le troisième, en 
partie par le meme accord des trois empereurs. Mais un événement capi¬ 
tal survint : la conquête de l’Égypte par l’Angleterre qui favorisa subi¬ 
tement ces plans, en éloignant la Turquie de l’Angleterre et en brisant 
l’alliance anglo-turciue. Quant au quatrième problème, le gouvernement 
russe envisageait de le résoudre par le renforcement de l’influence russe 
en Bulgarie et l’organisation de l’armée bulgare sous la direction d’offi¬ 
ciers russes. En dominant la place d’armes bulgare, la Russie pouvait 
continuer à faire peser sa menace sur les Détroits. Tels furent les objec¬ 
tifs que la situation politique de la fin de 1878 suggéra aux hommes qui 
étaient à la tête de la diplomatie russe. 

La réalisation de ces tâches diplomatiques coïncida avec des change¬ 
ments dans la direction de la politique extérieure russe. Le prince Gort- 
chakov fut tenu à l’écart des affaires par sa santé ébranlée dès la fin de 
Tété 1879; il venait d’atteindre ses 81 ans. Officiellement, il garda son 
portefeuille jusqu’en 1882, mais à partir de 1879 la direction effective du 
ministère fut confiée au ministre-adjoint N. Giers. Giers ne manquait 
pas d’intelligence, mais sous aucun rapport, il ne sortait de l’ordinaire. 
La timidité et l’irrésolution étaient probablement ses facultés maîtresses. 
Il ne redoutait rien plus que les responsabilités. En outre, il n’avait ni 
relations, ni fortune, et à cette époque ces deux facteurs avaient une 
importance considérable. Giers était très attaché à sa carrière de fonc¬ 
tionnaire et à ses émoluments. Le nouveau tsar, Alexandre III, lui 
inspirait une peur qui confinait à la terreur. Lorsque Giers allait lui 



L^ALLIANCE AUSTRO-ALLEMANDE 


63 


faire son rapport, son collaborateur immédiat Lamsdorf se rendait à 
l'église implorer une issue heureuse de cet événement. De plus, Giers 
était Allemand. Il s’efforçait constamment de ne pas heurter les intérêts 
de l'Allemagne et d’être agréable à Bismarck. C'est dans ces occasions 
que cet homme médiocre faisait parfois preuve d'initiative et parfois 
agissait"'absolument comme s’il avait été un agent allemand. 

En 1878-1881, pendant les dernières années du règne d'Alexandre II, 
un personnage d'une valeur beaucoup plus grande, le ministre de la 
Guerre D. Milioutine exerçait par-dessus la tête de Giers une influence 
considérable sur la direction de la politique extérieure. Il avait participé 
à plusieurs campagnes, mais son tempérament en faisait plutôt un pro¬ 
fesseur d'art militaire et un organisateur de premier ordre qu'un chef 
d'armée ou un entraîneur d'hommes. Il est vrai que Milioutine n'avait 
aucune expérience de la diplomatie, mais, à la différence de Giers, il avait 
une forte personnalité. Aussi longtemps qu’il conserva son influence, 
c’est-à-dire aussi longtemps que vécut Alexandre II, Milioutine put être 
regardé comme le chef effectif de la politique extérieure russe. Celle-ci 
avait à ses yeux pour tâche principale d’assurer au pays un temps de 
répit qui lui permît d'achever la réorganisation de son armée. 

Afin de rétablir les relations normales et de maintenir les accords 
existant avec l'Allemagne, on envoya à Berlin Sabourov qui y fut bien¬ 
tôt nommé ambassadeur à la place d'Oubry que Bismarck haïssait 
parce qu'il le croyait partisan du rapprochement franco-russe. Depuis 
le septembre 1879, après le voyage de Manteuffel auprès du tsar, Bis¬ 
marck estimait que les pourparlers d'alliance avec la Russie étaient 
impossibles, car ils auraient rendu plus malaisé le rapprochement de 
l'Allemagne avec l'Autriche. Mais après la conclusion de l'alliance austro- 
allemande, Sabourov trouva le chancelier dans des dispositions toutes 
différentes. Il est vrai que Bismarck commença par se plaindre de « l'in¬ 
gratitude » et de l'hostilité de la Russie. A l'èn croire, il savait de source 
sûre que la Russie offrait son alliance à la France et à l’Italie. Le chan¬ 
celier laissa entendre à Sabourov que pour lui, il était déjà parvenu à 
un accord avec l'Autriche. Néanmoins, aussitôt après, il déclara qu'il 
était prêt à s'atteler à la tâche afin de tenter de renouveler l’alliance 
des trois empereurs. Comme condition obligatoire d'une entente avec 
la Russie, ü posait la participation de l’Autriche. Sabourov s’imagina 
d’abord qu'il serait possible de s'entendre avec l'Allemagne, non seule¬ 
ment sans l'Autriche, mais même contre elle. Cependant les diplomates 
russes se rendirent bientôt compte que ce projet n'avait aucune chance 
de réussir. 

Bismarck se heurta à des difficultés beaucoup plus nombreuses du 
côté de l'Autriche. Les hommes politiques autridiiens^ qui escomptaient 
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la collaboration de l'Angleterre, se refusaient à conclure un compromis 
avec la Russie. Cependant, en avril 1880 se produisit un événement qui 
rendit les Autrichiens plus conciliants. Le cabinet Beaconsfîeld tomba 
et fut remplacé par le cabinet Gladstone. Celui-ci avait mené toute la 
campagne électorale sous le signe de la lutte contre la politique exté¬ 
rieure de Beaconsfield. Il avait à la bouche les slogans libéraux habituels : 
« concert européen », suppression des agissements particuliers, liberté 
et égalité des nations, réduction du budget militaire et renonciation à 
tous les traités d'alliance qui pourraient entraver la liberté d'action de 
la politique extérieure de la Grande-Bretagne. Au fond la politique de 
Gladstone demeurait celle de l'expansion coloniale : c'est précisément 
sous son ministère que les troupes britanniques occupèrent l'Égypte, 
Mais une certaine réalité existait effectivement sous cette phraséologie 
libérale. La restauration du « concert européen », détruit par Beacons¬ 
field au moment du rejet du mémorandum de Berlin, et le mot d'ordre 
de liberté et d'égalité des nations signifiaient, si on les traduisait en 
langue ordinaire, la renonciation à l'alliance anglo-turque, et également 
au véritable protectorat sur la Turquie, c'est-à-dire aux fondements 
mêmes de la doctrine diplomatique de Beaconsfield, en faveur d'une 
entente avec la Russie. Fort de l'appui de Beaconsfield, le sultan tardait 
à mettre en exécution un certain nombre des décisions du Congrès de 
Berlin qui lui étaient désagréables, au nombre desquelles figurait la 
rectification des frontières du Monténégro et de la Grèce. Gladstone 
modifia radicalement l'attitude de son prédécesseur. Dans l'automne 
de 1880 et au début de 1881, la Russie et l'Angleterre, avec l'appui 
passif de la France et de l'Italie, obligèrent le sultan, sous la menace 
d'un recours à la force armée, à céder la Thessalie à la Grèce et à satis¬ 
faire les demandes du Monténégro. 

L'Autriche ne pouvait plus désormais compter sur le soutien de l'An¬ 
gleterre. De plus, elle voyait s’esquisser la menace d'un rapprochement 
anglo-russe. Pendant un certain temps, les Autrichiens se refusèrent à 
ajouter foi à cette éventualité, et les pourparlers avec la Russie se pro¬ 
longèrent encore un an. Ils comprirent enfin qu'ils n'avaient rien à 
attendre de Gladstone, ce qui mit fin à leurs hésitations. Le 18 juin 1881 
fut signé le traité entre l'Autriche, la Russie et l'Allemagne. Comme le 
traité de 1873, celui-ci est entré dans l'histoire sous le nom de « l’al¬ 
liance des trois empereurs ». 

*Les paities contractantes s'engageaient réciproquement à observer la 
neutralité au cas où l'une d'elles se trouverait en guerre contre une qua¬ 
trième grande puissance, ce qui voulait dire que la Russie s'engageait 
vis-à-vis de l'Allemagne à ne pas intervenir dans une guerre franco- 
*^llemande. De toute évidence, c'était là le résultat de l'influence de 
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Giers et des autres germanophiles de Tentourage du tsar. L'Allemagne 
et rAutriche garantissaient à la Russie la même neutralité dans le cas 
d'une guerre anglo-russe, et cette garantie s'étendait aussi à l'éventua¬ 
lité d'un conflit avec la Turquie, mai^^^, dans ce dernier cas, les buts et 
les résultats escomptés de la guerre devaient au préalable être soumis 
à un accord commun. La convention prévoyait aussi qu'aucun des par¬ 
ticipants ne chercherait à modifier le statu quo territorial existant dans 
les Balkans sans un accord préalable avec les deux autres signataires. 
En outre, l'Allemàgne ec l'Autriche-Hongrie promettaient à la Russie 
leur appui diplomatique contre la Turquie, si ce pays renonçait au prin¬ 
cipe de la fermeture des Détroits aux navires de guerre d? toutes les 
nations. Cet article était d'une importance particulière pour le gouver¬ 
nement russe, car il écartait la possibilité d'un accord anglo-turc, ainsi 
que la menace de l'apparition de la flotte anglaise dans la mer Noire. 

Par le traité de 18 juin 1881, l'Allemagne s'était assuré la neutra¬ 
lité russe dans le cas d’une guerre contre la France, et la Russie, la 
neutralité allemande dans le cas d’une guerre contre l'Angleterre et 
la Turquie. Bismarck en outre s’était prémuni contre l'alliance franco- 
russe en échange de garanties données à la Russie dans le cas d'une 
guerre contre l'Angleterre et la Turquie. Le point faible de cette com¬ 
binaison diplomatique résidait dans le fait que l'accord des trois empe¬ 
reurs ne pouvait durer que jusqu'au moment où se réveilleraient les 
oppositions austro-russes qui s'étaient atténuées après la fin de la crise 
orientale de 1875-1878; autrement dit, cette convention était solide 
tant que la situation dans le Proche Orient demeurait plus ou moins 
calme. 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE, 11 



CHAPITRE V 

L EXPANSION COLONIALE 
DES GRANDES PUISSANCES 


Les causes de Vexpansion coloniale Vers 1880, Texpansion coloniale 
des États bourgeois prend un nouvel essor en raison des 

entre 1880 et 1890. nouveaux besoiiîk de révolution de 

la société capitaliste. A côté des 
anciens pays industriels, de nouveaux apparaissent qui entrent en 
concurrence avec eux. Dans plusieurs États qui, encore au milieu du 
xrx® siècle étaient surtout agricoles, l’industrie se développe rapide¬ 
ment et les crises industrielles deviennent de plus en plus aiguës et de 
plus en plus profondes. En 1873, l’économie nationale avait atteint en 
Allemagne et en Autriche-Hongrie un degré de prospérité encore inconnu 
qrû aboutit bientôt à une crise d’une égale violence. Cette crise attei¬ 
gnit les États-Unis, et en 1877-1878, elle s’étendit à l’Angleterre. Ce 
n’est qu’en 1879-1881 que se dessina une faible amélioration, d’ailleurs 
de courte durée, qui fut suivie d’une nouvelle crise en 1881-1882; ensuite 
survint une dépression, extraordinairement longue pôur cette époque^ 
qui dura jusqu’en 1889. 

La concurrence croissante des puissances, surtout à l’époque des crises 
et des dépressions entre 1870 et 1880, engendra une course fiévreuse 
aux débouchés commerciaux. On recherche avec avidité des pays abon¬ 
dants en matières premières et en main-d'œuvre bon marché, cômmodes 
pour l’exportation des capitaux et où l’on pourrait se défendre contre 
la concurrence étrangère, autrement dit, y établir son propre mono¬ 
pole. Les territoires les plus appropriés à cette exploitation étaient les 
pays coloniaux et les dépendances lointaines. 

Tout cela rendit plus âpres les rivalités pour le partage du monde qui 
se prolongèrent jusqu’à la lin du siècle. A cette époque, le monde entier, 
à peu d’exceptions près, se trouva partagé entre les États capitalistes. 
Plus tard, la compétition pour le partage des territoires encore « libres »• 
se transforma en une lutte pour la redistribution des colonies et des 
sphères d’influence. 
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Dans cette rivalité, le premier rôle appartint, autant parce qu'elles 
devancèrent les autres que parce qu'elles employèrent plus d’activité, 
aux deux puissances capitalistes les plus anciennes qu’avait éprouvées 
la concurrence des jeunes pays industriels : l'Angleterre et la France. 
Le monopole industriel de la Grande-Bretagne était menacé par l’ap¬ 
parition de nouveaux rivaux. La France, qui, par son développement 
industriel, se classait immédiatement après l’Angleterre, en souffrit éga¬ 
lement. Pour compenser leurs pertes, la France et l’Angleterre recher¬ 
chèrent des colonies et se taillèrent la part du lion dans le butin 
colonial. 

Vexpansion coloniale La politique de Disraeli, dans la crise orien- 
de UAngleterre taie de 1875-1878, fut déterminée non seulement 

entre 1870 et 1880. par les intérêts anglais dans le Proche Orient 

mais aussi par toute la politique coloniale et 
impériale de l'Angleterre. Le percement du canal de Suez en 1869 avait 
ouvert à la bourgeoisie anglaise la séduisante perspective d’une main¬ 
mise sur cette nouvelle voie d’accès aux Indes. Disraeli commença par 
assurer à son pays la suprématie économique sur le canal, et dans ce 
but, il acquit en novembre 1875 le contrôle des actions des compagnies 
du canal de Suez qui appartenaient au khédive d’Égypte. Il poursui¬ 
vait le même but — le renforcement des positions anglaises dans la Médi¬ 
terranée orientale — lorsqu’il refusait d’admettre les Russes dans les 
Détroits, lorsqu’il s’emparait de Chypre et s’efforçait d’assurer la pré¬ 
pondérance de l’influence anglaise à Constantinople. Mais sa politique 
dans le Proche Orient était étroitement liée aux ambitions impéria¬ 
listes de la Grande-Bretagne en Asie Centrale. 

En poussant la Turquie à un conflit avec la Russie et en attirant 
les forces russes vers le Proche Orient, Disraeli préparait une guerre 
contre- l’Afghanistan. Cette guerre éclata en 1878 et se termina sous le 
ministère Gladstone, qui succéda en 1880 à Disraeli. Le résultat en fut 
rétablissement du protectorat anglais sur l’Afghanistan. L'émir obtint 
du gouvernement anglais un subside annuel et s’engagea à ne plus 
entretenir de rapports avec les puissances étrangères que par l’inter¬ 
médiaire de l’Angleterre. Les troupes anglaises évacuèrent l’Ahjha- 
nistan. Les partisans de la politique de Disraeli blâmèrent ouvertement 
Gladstone pour ce traité. Au début de 1879, Disraeli commença une autre 
guerre contre les Zoulous en Afrique du Sud. En 1877, il avait proclamé 
l'annexion du Transvaal, après avoir fait occuper les points les plus 
importants de ce pays. Mais les Boers se soulevèrent. Après la défaite 
d'un détachement anglais à la bataille de Madjubahill à la fin de février 
1881, Gladstone dut se contenter d'un certain contrôle sur la politique 
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extérieure du Transvaal. Dès 1874, T impérialisme anglais avait conso¬ 
lidé ses positions dans le Sud-Est de TAsie, par rétablissement du pro¬ 
tectorat britannique sur les sultanats de la presqu’île de Malacca. 

La France ne se laissait pas dépasser par l’Angleterre. Les intérêts 
de son oligarchie financière étaient le facteur capital de la politique 
coloniale de la République française. Cependant l’antagCnisme franco- 
allemand représentait un frein sérieux à l’expansion coloniale française. 
Il ne permettait pas d’éloigner des forces considérables de la frontière 
orientale de la France; car, aussi longtemps'que cet antagonisme exis¬ 
terait, tout conflit avec l’Angleterre serait extrêmement dangereux 
pour la France. Et un tel conflit était toujours possible au cours de 
l’action agressive du capitalisme français sur la scène coloniale. 

A la fin de 1877, un ministère républicain prit le pouvoir en France. 
Les « républicains modérés » étaient intimement lies avec la haute 
finance. Ils firent une tentative pour améliorer les rapports franco-alle¬ 
mands, ce qui devait leur permettre de s’engager dans la voie d’une 
politique coloniale active « dirigée par les spéculateurs de la Bourse », 
selon l’expression d’Engels. Le revirement de la politique gouverne¬ 
mentale fut précédé par un changement dans la politique financière 
de quelques banques importantes. L’initiative en revient au « Crédit 
lyonnais » qui, dès les années qui suivirent la guerre de 1870, entreprit 
l’exportation des capitaux dans les pays coloniaux et dépendants. Un 
des plus énergiques partisans de l’expansion coloniale fut un des chefs 
des « républicains modérés », Jules Ferry, « le plus abject de tous les 
abjects bourreaux de la Commune et l’un des représentants les plus 
parfaits de la bourgeoisie opportuniste qui veut gouverner la France 
uniquement pour pouvoir sucer, comme une sangsue, le pays et les 
colonies ^ ». C’est en ces termes qu’Engels a caractérisé cet homme 
d’État. 

La conquête de la Tunisie 1881. La Tunisie fut la première victime 

du capitalisme français. Commandant 
avec Malte et la Sicile l’endroit le plus resserré de la Méditerranée, la 
Tunisie était d’une grande importance dans la lutte pour la suprématie 
dans le bassin méditerranéen. Dès les années 1860-1870, la Tunisie 
était complètement tombée au point de vue financier sous la dépen¬ 
dance des capitaux français et anglais. En 1869, la grave situation 
financière amena la création d’une Commission internationale de la 
dette tunisienne, qui, pour garantir le payement des emprunts, prit 
en mains le contrôle de la plupart des recettes publiques du pays. La 


I. Marx et Engels, Œuvres, t. XVI, 2« partie, p. 386. 
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haute main de cette Commission appartenait aux Français, aux Anglais 
et aux Italiens et une rivalité acharnée sévissait entre eux. Les capi¬ 
talistes français obtinrent la concession des télégraphes. Capitalistes 
français, anglais et italiens se disputaient avec acharnement les con¬ 
cessions des chemins de fer. 

Quand, à l'époque du Congrès de Berlin, furent publiées des révé¬ 
lations sur la convention de Chypre, la délégation française s’apprêta 
à élever des protestations. Afin d'apaiser les Français, Beaconsfield 
eut une entrevue avec Waddington et lui promit en échange de la main¬ 
mise anglaise sur Chypre, de ne pas s'opposer à la conquête de la Tunisie 
par la France. A son tour, Bismarck la lui offrit. Car il voulait occuper 
la France à des problèmes qui pourraient aggraver ses rapports avec 
les autres puissances, notamment avec l’Italie. C’est dans cet esprit 
que le secrétaire d'État aux Affaires étrangères, von Bülov, promit 
la même Tunisie aux Italiens. La diplomatie allemande visait à empê¬ 
cher l’Italie de protester contre l'occupation de la Bosnie et de l’Herzé- 
govine par l’Autriche, et à la faire entrer en conflit avec la France. 

Après le Congrès de Berlin, le gouvernement français se mit acti¬ 
vement en devoir de préparer la conquête de la Tunisie. Le capital 
français, appuyé par la diplomatie, s'appliqua à s'infiltrer dans tous 
les domaines de l’économie du pays. La société anonyme française de 
(( Bon-Gouelma » et la compagnie italienne « Rubattino » se livrèrent des 
combats acharnés pour la concession du chemin de fer Tunis-Gouletta. 
La même rivalité se développait autour des concessions des télégraphes 
et d'autres exploitations. 

Le moyen habituel de pénétration en Tunisie était l'acquisition, 
par le capital étranger, de la terre et des droits féodaux. Une bataille 
acharnée s'engagea en 1880 entre une société française de Marseille 
et un sujet britannique nommé Lévy pour l’achat des immenses domai¬ 
nes d’un grand féodal, Hereddin. La compagnie marseillaise acheta 
ses terres à Hereddin, mais Lévy, soutenu par le gouvernement tunisien, 
contesta la légalité de l'opération en vertu de la loi du chariat. L’affaire 
traîna longtemps devant les juges de Tunis. Finalement les Français 
gagnèrent le procès. Mais la diplomatie anglaise intervint et obligea 
le gouvernement français à renoncer à soutenir les prétentions de la 
société marseillaise. 

Ferry et les autres partisans de l'expansion coloniale désiraient 
vivement s’emparer entièrement de la Tunisie, en la faisant occuper 
par les troupes françaises. Le principal obstacle à la réalisation de ce 
plan était une sérieuse résistance venant de l’intérieur de la France 
même. L'opposition tout entière — à droite aussi bien qu'à gauche, — 
les radicaux comme les monarchistes — s'accordaient à reconnaître 
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que la France ne pouvait distraire son attention et ses forces de la 
frontière allemande. Ferry s’efforça donc de voiler soigneusement ses 
agissements : il présenta la campagne de Tunisie comme une mesure 
absolument nécessaire à la sécurité de T Algérie. Depuis toujours, en 
effet, la frontière entre ces deux pays était le théâtre d'incidents nom¬ 
breux provoqués par des rencontres avec les tribus arabes nomades. 
A la suite d’un raid de la tribu des Kroumires, Ferry s'attacha à repré¬ 
senter cet incident comme un événement important qui menaçait 
sérieusement la sécurité de l'Algérie. Il déclara donc que les Français 
étaient obligés « d’aider » le bey de Tunis à rétablir l’ordre dans ses 
possessions. Sous le couvert de cette « assistance », im corps expédi¬ 
tionnaire occupa les principaux centres de la Tunisie. Il ne restait plus 
à la diplomatie qu’à légaliser le fait accompli : le bey devait donner spon¬ 
tanément son consentement à la conquête de son pays par les Français. 
Par cet acte, le gouvernement français entendait Im lier les mains afin 
de lui interdire d’appeler ses sujets à résister aux Français. Le corfl- 
mandant du corps expéditionnaire, le général Bréard et l'agent diplo¬ 
matique français à Tunis, Roustan, se présentèrent donc à la résidence 
d'été du bey, le palais du Bardo. Ils étaient accompagnés d'une escorte 
militaire imposante. Ils déclarèrent au bey que le gouvernement fran¬ 
çais était disposé à lui conserver sa couronne mais à condition qu'il 
reconnût le protectorat de la France. On lui transmit en même temps 
le texte d’un traité préparé à l’avance, et on lui accorda quelques heures 
de réflexion. Afin de lui épargner le fardeau des hésitations, on lui fit 
savoir que non loin du Bardo se tenait tout prêt, sous la protection des 
baïonnettes françaises, un prince tunisien, prétendant au trône. Après 
quelques instants de réflexion, le bey crut bien faire en signant le traité 
qu'on appela plus tard traité du Bardo (i88i). Le protectorat français 
fut ainsi établi sur la Tunisie, 

La formation de la Triplice La mainmise sur la Tunisie n’était pas 
(1882). seulement un simple épisode de la riva¬ 

lité pour la suprématie dans la Méditer¬ 
ranée; elle exerça aussi son influence sur le groupement des forces en 
Europe. En incitant le gouvernement français à s'emparer de la Tunisie, 
Bismarck avait accompli une habile manœuvre diplomatique. Il avait 
entraîné la France et l’Italie dans une compétition acharnée autour de 
ce coin de l’Afrique du Nord. Le fait peut paraître paradoxal, mais il 
est avéré qu'en prêtant son appui diplomatique à la France contre 
l'Italie, Bismarck fit des Italiens trahis par lui, ses alliés. Par des coups 
répétés il rabattait, peut-on dire, le petit rapace italien dans son camp 
politique. Au moment de la conquête de la Tunisie par des Français, le 
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ministère Cairoli était au pouvoir en Italie. Cairoli était un partisan 
acharné de l’annexion de Trieste et du Trentin, c’est-à-dire de VItalia 
irredenta, comme on disait, qui demeurait encore sous la domination 
des Habsbourgs. La haine de TAutriche rendait les « irrendentistes » 
francophiles; où ailleurs qu’à Paris, pourrait-on chercher un appui 
contre le pays allié de Berlin? 

Peu avant l’invasion de la Tunisie par les troupes françaises, Cairoli 
assurait publiquement au Parlement inquiet que jamais la France ne 
se rendrait coupable d’une telle « perfidie ». Lorsque ce pas fut cepen¬ 
dant franchi, Cairoli démissionna. En partant, il déclara qu’en sa per¬ 
sonne le dernier ministère francophile quittait le pouvoir. Le conflit avec 
la France incita alors l’Italie à rechercher un rapprochement avec le 
bloc austro-allemand. Comment un État tel que l’Italie, avec des finances 
toujours à la veille de la faillite et une armée composée de « héros » de 
Custozza, pourrait-il se mesurer en même temps avec la France et avec 
les puissances centrales? Pour rattraper ailleurs ce qu’elle venait de 
perdre en Tunisie, l’Italie devait également s’appuyer sur une puissance 
forte militairement. Bismarck appelait les Italiens, d’une expression 
méprisante mais juste, des hyènes qui vSe glissent derrière les grands 
carnassiers. C’était .surtout le roi d’Italie qui aspirait à l’alliance avec 
l’Allemagne. Humbert estimait en effet que le rapprochement 
avec les pays monarchiques fortifierait la position du souverain en 
Italie. 

Avant la conclusion du traité du Bardo, le gouvernement italien 
dépêcha auprès de Bismarck un agent secret avec mission d’effectuer 
des sondages au sujet de l’alliance qu’il envisageait. Le chancelier alle¬ 
mand accueillit l’envoyé assez sèchement. Toutefois, il lui fit remarquer 
que la route de Rome à Berlin passait par Vienne. Le gouvernement 
italien comprit l’allusion. Bien que cette démarche lui fût assez pénible, 
il se décida à tenter un rapprochement avec l’Autriche. En janvier 
1881, Vienne reçut ainsi la visite d’un agent seôret italien. Ce goût pour 
les démarches clandestines, au lieu des relations diplomatiques normales, 
n’était pas un engouement fortuit, il témoignait de la faiblesse de l’Italie, 
cause du défaut d’assurance du gouvernement italien et de sa crainte 
de recevoir un affront dans le cas où scs avances seraient rejetées. Pour 
toutes ces raisons l’Italie préférait user de voies non officielles. 

Le rapprochement avec l’Italie assurait aux Autrichiens la sécurité 
de leurs arrières dans le cas d’une guerre contre la Russie. Aussi la cour 
de Vienne, après quelques atermoiements, accepta-t-elle l’alliance avec 
i’Italie en dépit du mépris qu’elle éprouvait pour ce pays. Quant à 
Bismarck, il avait besoin de l’Italie pour isoler la France. Toutes ces 
tractations eurent pour conséquences logiques, le 20 mai 1882, la signa- 
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ture d’un traité d’alliance entre l’Allemagne, l'Autriche-Hongrie et 
ritalie, connue sous le nom de Triplice. 

En vertu de cet accord, deux des participants — l’Allemagne et 
l’Autriche — promettaient à Tltalie leur appui militaire au cas où elle 
serait attaquée par la France. LTtalie contractait la même obligation 
à Tégard de TAllemagnc dans le cas d’une agression française « non 
provoquée » contre TAllemagne. Quant à l’Autriche, elle fut de nouveau, 
comme il était prévu par le traité austro-allemand de 1879, affranchie 
de l’obligation de venir en aide à l’Allemagne contre la France. 

Ensuite, les trois membres de la Triplice se promettaient récipro¬ 
quement une neutralité bienveillante dans le cas d’une guerre avec 
toute puissance autre que la France et une aide militaire si l’un d’eux 
se voyait attaqué par deux puissances à la fois. Pratiquement, l’article 
relatif à la neutralité signifiait pour TAutriche la neutralité italienne 
dans le cas d’une guerre austro-russe. 

Le traité du 20 mai 1882 coexistait avec le traité austro-allemand de 
1879 dirigé contre la Russie et avec l’accord des trois empereurs de 1881. 
L’ensemble de ces traités constituait tout un système d’alliances, au 
centre duquel se trouvait l’Allemagne. 

L'asservissement de la Turquie. La Tunisie n’était pas le seul pays 

asservi par le capital français. Tout le 
bassin de la Méditerranée, l’Espagne et l’Italie comprises, devint le 
théâtre de son activité. En dehors de la Tunisie, ce furent deux pays 
du Proche Orient — Égypte et Turquie — qui furent soumis à l’assu¬ 
jettissement le plus dur de la part du capital français. 

Après la faillite de 1873 et la guerre russo-turque, les finances turques 
se trouvèrent dans une situation catastrophique et la Turquie déposa 
de nouveau son bilan. Cette seconde faillite permit aux créanciers- 
banquiers de lui imposer un contrôle étranger sur ses finances. 

Les pourparlers entre la Porte et ses créanciers durèrent deux ans. 
Un accord intervint enfin en 1881. Ses conclusions furent adoptées dans 
un document appelé décret de Mouhq^rren, publié par le sultan la même 
année, au mois de décembre ( mois de Mouharren, d’après le calendrier 
musulman). Le montant global de ki dette extérieure de la Turquie 
était fixé à 2,5 milliards de francs. Pour assurer le payement des intérêts 
et l’amortissement du capital, on fonda une institution connue sous le 
nom de Direction de la dette publique ottomane, qui se composait 
des représentants des créanciers des différentes nationalités et où le 
rôle prépondérant appartenait en fait aux banquiers français. 

La Direction de la dette ottomane exerça son contrôle sur plusieurs 
des principales sources des revenus du Trésor turc, telles que les recettes 
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provenant des monopoles du tabac et du sel, une partie du produit des 
douanes, les impôts sui l'industrie des vers à soie et sur les pêcheries, les 
papiers timbrés, etc. Cette énumération suffit à montrer.quelle influence 
la Direction de la dette pouvait exercer sur le gouvernement ottoman. 
Le capital français occupait une place prédominante à la Banque otto¬ 
mane et à la Direction de la dette. 

Le décret de Mouharren marquait une étape importante dans la 
transformation de la Turquie en une quasi-colonie du capital européen. 
Cette transformation était rendue facile par le régime des capitula¬ 
tions et plus profonde par de nombreuses concessions aux mains des 
capitalistes étrangers. 

La conquête de VÉgypte En dehors de Constantinople et des Détroits, 

{1882). rÉgypte constituait un autre objectif fort 

important dans la rivalité des puissances 
pour la suprématie en Méditerranée et pour le contrôle des voies de 
communications qui reliaient l'Europe aux Indes. Jusqu'aux alentours 
de 1875, le capital français dominait en Égypte et entraînait la prépon¬ 
dérance de l’influence française. Il faut se rappeler que la rivalité anglo- 
française en Égypte et surtout le percement du canal de Suez par les 
Français avaient assuré à l'Allemagne la neutralité bienveillante de 
l'Angleterre pendant la guerre franco-allemande. Il est vrai que ces 
facteurs n'eurent pas d'assez de force pour faire adopter à l'Angleterre 
la même attitude lors de l'alerte militaire de 1875. Et cependant, cette 
date vit précisément le début d'une attaque décisive que l'Angleterre 
déclencha contre l'Égypte afin d'en éliminer l'influence française et de 
mettre la main sur ce pays qui couvrait les accès du canal de Suez. 

En novembre 1875, le khédive d'Égypte demanda au gouvernement 
britannique de lui recommander deux spécialistes des questions finan¬ 
cières. La réponse du cabinet Disraeli fut assez inattendue. Lord Derby 
fit savoir qu'il se proposait d'envoyer en Égypte « une mission spéciale 
pour entamer des négociations au sujet de la demande faite par Sa 
Majesté de lui porter conseil en matière financière ^ ». 

Le khédive avait demandé deux fonctionnaires à son service, et l'on 
venait lui offrir de prodiguer « des conseils » qu'il n'avait pas, en somme, 
den7,andés. Le gouvernement Disraeli décida de profiter de la situation 
financière difficile du khédive pour lui imposer son contrôle de son pro¬ 
tectorat, en échange d'un emprunt accordé à l'Égypte. La mission, qui 
yâvait à sa tête le trésorier général Kayves, partit pour l'Égypte. 

Le khédive donna à Kayves l'autorisation d'étudier ses finances. Mais 

I. Rotstein, La conquête et Vasservissement de VÉgypie, M., 1925, p. lo-ii. 
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on ne put parvenir à un accord au sujet de Temprunt. Le gouvernement 
français, alarmé par la mission de Kayves, dépêcha au Caire son repré¬ 
sentant financier avec mission de s'opposer aux prétentions de Kayves^. 
Profitant de la rivalité anglo-française, le khédive réussit à se débar¬ 
rasser du (( conseiller » anglais. Il venait d’ailleurs de recevoir de la 
part des banquiers français des propositions plus acceptables. 

Le gouvernement anglais décida à son tour de faire échouer le projet 
français « d’assainissement » des finances égyptiennes. Pour cela, il 
menaça le khédive de publier le rapport de Kayves sur l’état lamentable 
de ses finances. C’était un chantage évident et un abus criant dans 
Tutilisation des secrets d’État qui avaient été confiés à Kayves en 
Égypte. Il n’est pas étonnant que le khédive ait élevé une protestation 
contre la publication de ce rapport. Disraeli, répondant à une inter¬ 
pellation au Parlement, prit l’attitude d’un fervent défenseur de la 
publicité; il déclara qu’il serait heureux de faire publier le rapport de 
Kayves mais, qu’à son grand regret, le khédive s’y opposait. Tout le 
monde comprit, évidemment, que cette opposition était due aux con¬ 
clusions défavorables du rapport^. Les fonds égyptiens baissèrent aus¬ 
sitôt. « L’aide » et les « conseils » de Kayves privèrent le khédive de 
tout accès aux marchés financiers de l’Europe; peu après le khédive 
dut se déclarer en faillite (8 avril 1876). 

Cependant, la tactique de Beaconsficld ne fut pas couronnée de 
succès. La faillite obligea le khédive à précipiter les pourparlers avec 
les banquiers français. Au mois de mai 1876, il signa avec ses créan¬ 
ciers une convention sur l’établissement en Égypte d’un Institut de 
contrôle financier international qui reçut le nom de Caisse de la dette 
publique d’Égypte, et sur la consolidation des emprunts égyptiens. 

Le contrôle financier Ainsi, au grand désappointement de Bea- 

anglo-français en Égypte, co.isficld, l’Égypte se trouvait placée sous 

un contrôle financier international, et prin¬ 
cipalement sous celui des Français. En novembre 1876, le khédive se 
vit imposer deux conseillers financiers : l’un, il est vrai, était Anglais, 
mais l’autre, par contre, était un Français. Le premier exerçait le con¬ 
trôle des recettes, le deuxième celui des dépenses du Trésor égyptien. 
Cette organisation, qui établissait un « condominium » franco-anglais, 
convenait assez bien aux banquiers anglais intéressés à l’exploitation 
de l’Égypte et disposés à admettre la participation française. Mais au 
point de vue des intérêts de l’empire et en particulier des intérêts 
anglais aux Indes, le condominium apparaissait nettement insuffisant. 

1. Op, cit., p. 15. 

2. Op, cit., p. 13. 
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Le système du contrôle financier franco-anglais aboutit dans la pra¬ 
tique à extorquer au pays ses dernières ressources pour le payement 
régulier des coupons. En 1877, sur 9,5 millions de livres de revenus 
publics, rÉgypte paya 7,5 millions à ses créanciers étrangers. Si Ton 
défalque encore le tribut payé au sultan et les dividendes versés aux 
actionnaires du canal de Suez, il ne restait pour les besoins de l’admi¬ 
nistration qu’environ un million de livres, soit à peine plus de 10 % du 
budget 

Cette grave situation de l’Égypte fut mise à profit par les banquiers 
franco-anglais afin de poursuivre l’œuvre d’asservissement du pays. En 
août 1878, la direction de la Caisse de la dette publique imposa au khé¬ 
dive un nouveau ministère présidé par Noubar-pacha et plusieurs des 
départements ministériels reçurent des titulaires étrangers. La presse 
anglaise et française, qui avait partie liée avec les banquiers et en pre¬ 
mier lieu avec les Rothschild, expliqua la formation du « ministère étran¬ 
ger » par les intérêts du pays. Elle affirmait que tous les déboires finan¬ 
ciers de l’Égypte avaient leur source dans l’autorité absolue du khédive 
et que, pour y remédier, il fallait instituer « un ministère responsable »; 
mais cette phraséologie libérale n’était qu’un paravent. Le cabinet de 
Noubar n’avait à répondre de sa gestion devant personne, car le Par¬ 
lement égyptien était une pure fiction. En réalité, Noubar-pacha était 
responsable devant les banquiers etrangers, mais il gouvernait le pays 
suivant son bon plaisir. 

La constitution du ministère Noubar était une conception anglaise. 
L’idée première en venait du vice-président de la Caisse, sir Rivers 
Wilson, qui proposa de faire entrer au ministère un seul étranger : lui- 
même. Il conseillait de mettre la main sur le ministère des Finances. 
Mais les Français surent brouiller ses plans et ils obtinrent la nomina¬ 
tion d’un Français au poste de ministre des Travaux publics; en outre, 
un Autrichien et un Italien entrèrent au ministère. Ainsi, l'habileté de 
la diplomatie française sut multiplier les obstacles sous les pas de l’An¬ 
gleterre pour entraver sa mainmise sur l’Égypte. 

Le 18 février 1879, au Caire, comme Noubar passait en compagnie 
de Rivers Wilson, des officiers égyptiens firent arrêter sa voiture; tous 
deux furent arrêtés. L’indignation des officiers était provoquée en par¬ 
tie par le fait que, dans son désir de garder le plus d’argent possible 
pour satisfaire les créanciers du pays, Noubar-pacha, pour faire des 
économies, avait réduit les cadres de l’armée et congédié de nombreux 
officiers. 

Grâce à l’intervention du khédive, Noubar-pacha et Wilson furent 


X. Rotstein, op. cit., p. 37. 



76 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


bientôt remis en liberté. D’après certaines informations, le khédive lui- 
même n’était pas étranger à cette action des officiers : il comptait 
s’en servir pour rétablir son pouvoir. Le cabinet de Noubar fut renvoyé, 
y compris les ministres étrangers. Ainsi prit fin, au mois de février 1879, 
le premier essai de contrôle étranger, établi en 1876. 

L’indignation des banquiers et de la presse capitaliste atteignit son 
paroxysme. Cependant, le gouvernement anglais n’était pas trop mécon¬ 
tent de la tournure que prenaient les événements : il estimait que la 
disparition du ministère de Noubar donnait à l’Angleterre le champ 
libre pour agir seule en Égypte. « Nous ne désirons nullement tenir com¬ 
pagnie à la France; encore moins pourrions-nous tolérer que la France 
pût acquérir une certaine influence en Égypte )), écrivait à cette époque 
vSalisbury à l’ambassadeur anglais à Paris, lord Lyons. Auparavant, la 
presse britannique ne ménageait pas ses critiques au khédive et à son 
gouvernement « barbare »; à présent, un organe dé la City, tel que le 
Times, se mettait en devoir d’attaquer systématiquement Noubar et 
les créanciers étrangers et prenait même sous sa protection le mouve¬ 
ment nationaliste égyptien. 

En revanche, le gouvernement français se montrait fort inquiet. Une 
confusion extrême régnait parmi les banquiers intéressés. Afin d’exercer 
une pression sur l’Égypte, Rothschild de Paris refusa de verser au Tré¬ 
sor égyptien le solde du dernier emprunt qu’il avait placé au temps 
de Noubar-pacha. Ce solde était destiné spécialement à satisfaire les 
prétentions des porteurs de titres de la dette égyptienne à court 
terme. Parmi ces porteurs, se trouvaient de nombreux capitalistes alle¬ 
mands et notamment le banquier personnel de Bismarck, Bleichrœder. 
Bismarck, appuyé par le gouvernement de Vienne, adressa aussitôt au 
khédive une protestation énergique. L’Angleterre se trouvait donc isolée : 
un front unique se dressait devant elle, formé de la France, de l’Alle¬ 
magne et de l’Autriche. Tout en défendant les intérêts de Bleichrœder 
et des capitalistes allemands, Bismarck poursuivait un but politique : 
fidèle à sa tactique, il s’efforçait de susciter des complications entre la 
France et l’Angleterre. 

Le gouvernement britannique n’osa pas agir seul contre tous. Le 
khédive fut obligé d’abdiquer (26 juin 1879) et son fils Tevfik monta 
sur le trône à sa place. Celui-ci fut aussitôt forcé de rétablir le double 
contrôle anglo-français et de s’engager à ne pas congédier les commis¬ 
saires financiers étrangers sans avoir demandé au préalable l’autorisa¬ 
tion de leurs gouvernements. 

La restauration du régime étranger en Égypte eut pour résultat l’épui¬ 
sement croissant du pays et un nouveau soulèvement national qui éclata 
le 9 septembre 1881 sous la direction du colonel Ahmed Arabi. Les 
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nationalistes réussirent à contraindre le khédive qui dut se soumettre, 
à contre-cœur à leur influence. La politique hostile aux contrôleurs 
étrangers et à la finance internationale qui les soutenait put ainsi triom¬ 
pher potir quelque temps. 

Les événements d’Égypte coïncidèrent avec l’arrivée au pouvoir én 
France du cabinet Gambetta. Celui-ci proposa au gouvernement de 
Gladstone d’adresser des représentations communes au khédive et de 
le mettre en garde contre toute tentative qui aurait pour objet de modi¬ 
fier « l’ordre des choses établi en Égypte ». Il suggérait, au cas où le 
khédive se montrerait enclin à repousser ces demandes, d’avoir recours 
à des « mesures de contrainte », sous la forme d’une intervention mili¬ 
taire anglo-française. Mais Gladstone, aussi bien que le secrétaire d’État 
au Foreign Office, lord Granville, étaient hostiles à une action militaire 
commune. Pourquoi admettre en Égypte les troupes françaises? Les 
financiers français suffisaient déjà! L’Angleterre prépara une action 
séparée pour laquelle la situation lui semblait propice. Au mois de mai 
1882, la Triplice venait de naître. Les clauses du traité demeuraient 
secrètes, mais le fait lui-même d’un rapprochement de l’Italie avec 
l’Allemagne et l’Autriche n’était pas douteux. Dans ces circonstances, 
la France sentit avec une intensité accrue qu’elle avait besoin de toutes 
ses forces en Europe. Cette nécessité était d’autant plus évidente que 
Bismarck venait subitement de se ranger du côté des Anglais dans 
l’affaire égyptienne. Il se rendit compte qu’en présence d’une situation 
modifiée cette attitude contribuerait à rendre l'antagonisme franco- 
anglais encore plus aigu, et cet antagonisme ne constituait-il pas le 
principal objectif du chancelier allemand dans sa politique égyptienne? 

Le gouvernement Gladstone hésita encore quelque temps. Une con¬ 
férence des ambassadeurs fut réunie à Constantinople, au cours de 
laquelle les Français s’efforcèrent d’entraver la liberté d’action des 
Anglais par un engagement pris en commun par les puissances « de ne 
pas rechercher en Égypte d'acquisitions territoriales ^ ». L’Angleterre 
n’acceptait cette obligation qu’avec certaines réserves. 

Pendant qu’à Constantinople se jouait cette comédie diplomatique, 
le mouvement national et révolutionnaire se développait en Égypte. 
Sous prétexte de défendre les intérêts des sujets étrangers, les navires 
de guerre anglais et français mouillèrent simultanément dans le port 
d’Alexandrie. 

Le soulèvement éclata le 12 juin 1882 à Alexandrie et fut dirigé contre 
les étrangers. Plus de cinquante sujets de diverses puissances étran¬ 
gères furent massacrés. Des événements semblables se déroulèrent dans 
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d’autres villes d’Égypte. S’attendant à l’intervention, le gouvernement 
égyptien entreprit de fortifier Alexandrie du côté de la mer. Le com- 
mandant de l’escadre britannique, l’amiral Seymour, fit savoir à son 
gouvernement que les fortifications qu’on élevait sur le rivage présen¬ 
taient un danger manifeste pour les navires mouillés dans le port. Le 
3 juillet, il reçut Tordre d’exiger Tarrêt des travaux de fortification et 
de détruire les fortifications déjà établies si cela était nécessaire. Afin 
de sauvegarder les convenances, le gouvernement anglais crut devoir 
inviter la France à prendre part à cette action. Or, en France ce n’était 
plus Gambetta, mais Freycinet qui était au p>ouvoir. Il refusa d’inter¬ 
venir par les armes en Égypte, craignant l’opposition de la Chambre où 
prédominait l’opinion que la France ne devait pas détourner son atten¬ 
tion de la frontière lorraine. Les navires français reçurent Tordre de 
quitter Alexandrie. Le lo juillet, Seymour transmit un ultimatum aux 
autorités égyptiennes; le ii,à sept heures du matin, commença le bom¬ 
bardement des fortifications et de la ville elle-même, qui devint bientôt 
la proie des flammes. I.e 13 juillet, les troupes anglaises débarquèrent 
et ({uelques mois plus tard, toute TÉgypte se trouva occupée par les- 
Anglais. 

Aussitôt après l’occupation, le gouvernement Gladstone déclara hypo¬ 
critement qu’il n’avait aucune intention de s’emparer de TÉgypte; un 
tel acte serait contraire aux principes de la politique libérale du gou¬ 
vernement de Sa Majesté. Les troupes anglaises évacueraient le pays 
dès que la situation intérieure le permettrait. En réalité, Gladstone ten¬ 
tait d'étendre l’occupation au Soudan. Mais il essuya un échec; au début 
de 1885, les indigènes révoltés, commandés par un chef connu sous le 
nom de Mahdi, anéantirent à Khartoum le détachement anglais com¬ 
mandé par le général Gordon. 

Comme nous l’avons dit, le gouvernement français n’osa pas s’opposer 
au débarquement anglais à Alexandrie. Cependant, il agissait sans cesse 
contre les Anglais par le moyen de la Caisse de la Dette égyptienne, en 
mettant en œuvre son influence sur les finances égyptiennes. En somme, 
la mainmise sur TÉgypte rendit la rivalité anglo-française extrêmement 
aiguë, à la grande joie de Bismarck, qui n’oubliait pas Tannée 1875 où 
il s’était trouvé un instant sous la menace d’un rapprochement anglo- 
franco-russe. 

La mainmise sur le Congo La rivalité des grandes puissances autour 
(1879-1884). du partage de l’Afrique ne se limita pas à 

la partie nord de ce continent. Déjà, en 1876,. 
le roi des Belges Léopold II, grand organisateur et grand affairiste, avait 
créé sous sa présidence une organisation dénommée l’Association inter- 
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nationale pour l’étude et la civilisation de l’Afrique. Le but scientifique 
et philanthropique de cette Association, exprimé sous cette dénomina¬ 
tion et affirmé dans les déclarations publiques,n’était qu’un paravent; 
elle avait pour véritable objectif la conquête du bassin du Congo. Léo¬ 
pold engagea à son service le célèbre explorateur de ces régions, l’Amé¬ 
ricain Stanley. En 1879, Stanley partit de nouveau pour le Congo à la 
tête d’une expédition. Il y établit plusieurs points d’appui et conclut 
plus de quatre cents traités avec les chefs indigènes. Cette activité colo¬ 
nisatrice dura jusqu’à l’été de 1884, où la plus grande partie du bassin 
du Congo se trouva sous le contrôle de Léopold et de son Association. 

Cependant Léopold et Stanley se heurtèrent dans le Congo à leurs 
émules. Le gouvernement français décida également de mettre la main 
sur les richesses de l’Afrique Centrale. Il envoya dans le bassin inférieur 
du Congo une expédition dirigée par l'officier français de marine de 
Brazza qui y établit une série de postes fortifiés français. 

Constatant que la France et la Belgique étaient sur le point de s’empa¬ 
rer de tout le bassin du Congo, le gouvernement anglais conclut au 
début de 1884 un traité avec le Portugal, par lequel il reconnaissait les 
droits )) de ce pays sur l’embouchure du Congo. Le but de ce marché 
était fort clair : l’Angleterre remettait l’embouchure du Congo, princi¬ 
pale artère marchande de l’Afrique Centrale, entre les mains du pays 
qui, depuis le xvii^ siècle, était son compagnon fidèle. 

C’est alors que Jules, Ferry, qui avait accompli la conquête de la Tuni¬ 
sie, fut appelé pour la deuxième fois au pouvoir. Il éleva une protesta¬ 
tion contre le traité anglo-portugais. La rivalité anglo-française s’étendit 
ainsi jusqu’en Afrique Centrale, et Bismarck ne laissa pas échapper 
celte occasion pour l’envenimer. D’ailleurs il se trouvait lui-même engagé 
dans un conflit violent avec l’Angleterre. Pour toutes ces raisons, il 
appuya la protestation française. 

La conférence de Berlin. Sous la pression conjuguée de la France et 

de l’Allemagne, l’Angleterre et le Portugal 
durent annuler leur traité au sujet de l’embouchure du Congo, et con¬ 
sentir à ce que la question du Congo fût soumise aux discussions d’une 
conférence internationale. Celle-ci s’ouvrit à Berlin en novembre 1884. 
L’Allemagne et la France appuyèrent ensemble les prétentions du roi 
Léopold. En février 1885, la conférence de Berlin se termina par la 
signature d’une convention qui délimitait les territoires soumis à l’Asso¬ 
ciation internationale de Léopold et qui accordait à celle-ci la recon¬ 
naissance des puissances. Bientôt elle changea son nom en « État indé¬ 
pendant du Congo ». Cet État constituait, avec la Belgique, une union 
personnelle avec un souverain commun. 
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La politique coloniale Pendant la conférence de Berlin, un conflit 
de Bismarck, aigu éclata entre TAllemagne et TAngleterre. Dès 
Tépoque de la guerre franco-allemande, les capi¬ 
talistes allemands, surtout les grandes firmes commerciales et mari¬ 
times de Hambourg et de Brême, réclamaient à Bismarck Tacquisition 
de colonies. Entre 1870 et 1880, ces voix, de plus en plus impérieuses, 
trouvèrent un appui chez le directeur de la colossale banque « Disconto- 
Gesellschaft » Ganseman et particulièrement auprès de Bleichrœder, piliers 
de Toligarchie financière naissante. Mais Bismarck montra longtemps la 
plus grande réserve, et même une certaine froideur, à Tégard de la ques¬ 
tion coloniale. On connaît les paroles qu'il prononça à ce propos : si la 
jeune Allemagne conquérait des colonies, elle serait semblable aux 
familles des petits nobles polonais qui possédaient une pelisse de zibe¬ 
line, mais n'avaient pas de chemise de nuit. En même temps, il dévelop¬ 
pait cette idée que la position centrale de l'Allemagne en Europe, qui 
lui créait au moins deux fronts redoutables, ne lui permettait pas de 
courir le risque d’un conflit avec l'Angleterre à propos des colonies. 

Néanmoins, Bismarck dut finir par céder. Ce ne fut pas tant la pression 
de la bourgeoisie qui l’incita à s'engager dans la voie de la politique 
coloniale que le fait que la situation internationale se présentait à cette 
époque sous un jour extrêmement favorable pour l'Allemagne. Les con¬ 
quêtes de la Tunisie par la France, de l’Égypte par l'Angleterre et de 
la Turkménie par la Russie avaient aggravé au possible les rapports 
franco-italiens, anglo-français et anglo-russes; les querelles mutuelles 
des autres puissances assuraient la position de l’Allemagne en Europe. 

En 1883, un commerçant de Brême, Luderitz, fonda une factorerie 
en Afrique Sud-Occidentale, dans la région d’Angra-Pequenha, et adressa 
à Bismarck une demande de protectorat. Bismarck pria le ministère 
anglais des Affaires étrangères de lui faire savoir si les Anglais avaient 
des prétentions sur cette contrée. Il reçut une déclaration, publiquement 
confirmée, selon laquelle l’Angleterre considérerait toute^ emprise sur 
les rivages désertiques comme une violation de ses droits légitimes. 
Bismarck répliqua à son tour en demandant sur quoi l’Angleterre fon¬ 
dait ses droits? Lord Granville ne montra aucune hâte à donner sa 
réponse. Il s’informa auprès du secrétaire d’État aux colonies, lord 
Derby, lequel s'adressa au gouvernement de la colonie du Cap, le prin¬ 
cipal intéressé du côté anglais. Le Cap ne répondit pas non plus immé¬ 
diatement. 

Après avoir attendu un peu, et ne recevant toujours pas de réponse, 
Bismarck décida de mettre les Anglais devant le fait accompli. Le 
24 avril 1884, il proclama le protectorat de l'Allemagne sur la région 
d'Angra-Pequenha et sur le littoral avoisinant. C'est ainsi que naquit 
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la première colonie allemande, l'Afrique allemande du Sud-Ouest. Le 
5 mai, Bismarck chargea son ambassadeur de faire savoir à lord Gran¬ 
ville que la meilleure solution pour l'Angleterre serait de reconnaître 
le fait accompli : l’Angleterre, prétendait-il, possédait déjà suffisamment 
de colonies et les petites possessions allemandes ne pouvaient lui porter 
aucun préjudice. A Londres, on avait là-dessus une opinion toute diffé¬ 
rente. Mais finalemeM, après une discussion âpre et violente, les Anglais 
durent s'incliner. Aussitôt après, en 1884-1885, le drapeau allemand fut 
arboré sur le Cameroun, le Togo, l'Afrique Orientale allemande et la 
partie nord-orientale de la Nouvelle-Guinée. 

En réponse à l'établissement des Allemands dans le Sud-Ouest afri¬ 
cain, les Anglais se hâtèrent d'occuper la Bechouana. Cette décision fut 
dictée par des considérations politiques : il fallait écarter l'éventuolité 
d'une liaison directe entre les nouvelles possessions allemandes et les 
Boers. La mainmise sur la Bechouana rendait cette liaison impossible, 
en même temps qu'elle ouvrait aux Anglais la voie pour une expansion 
ultérieure vers le nord, où se trouvaient les riches contrées du Matabele, 
du Machona et d’autres encore, fort désirables au point de vue écono¬ 
mique. 

L'expansion dans ces régions ne fut pas tant l'œuvre du gouverne¬ 
ment que des capitalistes, à la tête de qui se trouvait Cecil Rhodes, qui 
agissaient en Afrique du Sud. Rhodes joua parfois un rôle de « diplo¬ 
mate », en concluant des « traités » avec les roitelets nègres locaux. 
C'est ainsi qu’en 1888, il signa avec Lo-Bengoula, souverain du Machona 
et du Matabele, un traité qui constitue l’un des plus curieux documents 
de la diplomatie coloniale. D'abord, Rhodes fit travailler Lo-Bengoula 
par les missionnaires. Puis il lui fit signer le traité qui mettait son 
royaume sous le protectorat de Rhodes et de ses associés et leur acbpr- 
dait le droit exclusif d’exploiter les richesses naturelles de son pays. Il 
reçut en payement mille fusils avec leurs cartouches, cent livres sterling 
et... un vieux bateau fluvial. 

En 1889 fut fondée, sous la présidence de Rhodes, la compagnie à 
charte de l'Afrique du Sud, à laquelle le gouvernement britannique 
remit pour les exploiter et les administrer les régions nouvellement 
acquises. Ces territoires reçurent, en l'honneur de Rhodes, le nom de 
Rhodésia. 

Les colonisateurs de toutes les nations européennes employaient des 
méthodes semblables dans toutes les parties de l'Afrique. 

Le conflit afghan (1885). Au moment même où entre la France et 

l'Italie mûrissait le conflit tunisien, et entre 
la France et l'Angleterre le conflit égyptien, de nouvelles complications 
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se dessinèrent en Asie Centrale entre la Russie et TAngleterre. La Russie 
répondit par Tannexion de la Turkménie à rétablissement du protecto¬ 
rat anglais sur l'Afghanistan et à la victoire diplomatique de la Grande- 
Bretagne au Congrès de Berlin. En 1884, les Russes occupèrent Merv. 
Leur avance ultérieure en direction de Hérat constituait^ au dire des 
Anglais, une menace directe pour les Indes, en les amenant dans la par¬ 
tie occidentale la plus accessible de l'Afghanistan. En même temps, 
la prise de Merv mettait une borne à l'expansion de l'Angleterre, qui 
avait tenté de soumettre à son influence les tributs turkmènes. Au mois 
d'avril 1885, ces événements amenèrent l'Angleterre et la Russie, selon 
l'expression dè Lénine, « à un doigt de la guerre ». Cependant, le prin¬ 
cipal souci du gouvernement russe était d'assurer la sécurité du littoral 
de la mer Noire. Déjà la guerre de Crimée avait montré qu'aux yeux 
de l'Angleterre, c'était le défaut de la cuirasse de l'empire russe. A la 
base de son plan d'opérations, l'Angleterre envisageait un débarque¬ 
ment sur le littoral caucasien et une démonstration navale contre 
Odessa. La Russie profita de l'accord des trois empereurs pour se pro¬ 
téger contre l'apparition de la flotte anglaise dans la mer Noire. Le gou¬ 
vernement russe s'adressa alors à Bismarck, l'invitant à remplir les 
obligations qui lui incombaient en vertu de l'article 3 de ce traité. Et 
pour une fois Bismarck fit figure d'allié local. Cette honnêteté inaccou¬ 
tumée s'expliquait par l'intérêt que l'Allemagne avait à voir se pour¬ 
suivre l'expansion russe en Asie Centrale, celle-ci détournant les forces 
russes de l’Europe et aggravant les rapports anglo-russes. Finalement, 
la Russie réussit à faire échouer le rapprochement projeté entre l’An¬ 
gleterre et la Turquie : le sultan déclara que les Détroits resteraient 
fermés, rendant la mer Noire et le Caucase inaccessibles aux Anglais. 
Gladstone dut céder sur les points litigieux de la délimitation des fron¬ 
tières afghano-russes. Ainsi au cours de la crise afghane, l'accord des 
trois empereurs sembla justifier son existence. 

Nous possédons un document, rédigé pendant ces journées critiques, 
dans lequel Bismarck expliquait ouvertement à son souverain que l'Alle¬ 
magne devait, par tous les moyens, attiser les conflits anglo-russes. Le 
chancelier y mettait en lumière d'une façon éclatante les terribles 
menaces qu'un rapprochement entre l'Angleterre et la Russie ferait 
peser vSur l’Allemagne. Voici ce qu'il écrivait le 27 mai 1885 à l'empe¬ 
reur Guillaume qui avait exprimé le désir de voir son chancelier 
contribuer à la réconciliation de l'Angleterre avec la Russie, en exerçant 
une pression apaisante sur Pétersbourg : Le chancelier signalait que la 
politique allemande avait tout intérêt à faire « régner entre la Russie 
et l’Angleterre des rapports plutôt hostiles que trop intimes. Si l’accord 
anglo-russe se réalisait... il serait toujours possible, si le besoin s'en fai- 
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sait sentir, de le renforcer par l'adhésion de la France, dans le cas où 
la politique anglo-russe se heurterait à une opposition de l'Allemagne; cet 
accord poserait le premier fondement d'une coalition telle qu'on ne sau¬ 
rait imaginer rien de plus dangereux pour l'Allemagne. Pour provoquer 
ce danger, la moindre pression directe ou indirecte sur la Russie serait 
suffisante. C'est pour cette raison que le gouvernement de Votre Majesté 
manifeste une réserve absolue à l'égard de tous les conseils visant au 
maintien de la paix »... 

Dans ce curieux document Bismarck pressentait le plus grave danger 
que l'Allemagne pût attirer sur elle, à savoir : l'alliance anglo-russe. 



CHAPITRE VI 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE BISMARCK 
AU COURS DE SES DERNIÈRES ANNÉES (1885-1890) 
LA CONCLUSION DE L’ALLIANCE FRANCO-RUSSE 

(1891-1893) 


La crise bulgare (1883-1886). Aux alentours de 1885, il sc produisit 

des événements qui déplacèrent les points 
névralgiques des crises mondiales de TAfrique et de TAsie Centrale vers 
les Balkans et vers les Vosges, modifiant du tout au tout la situation 
internationale. 

Le 18 septembre 1885, un soulèvement éclata dans la ville principale 
de la Roumélie orientale, Philippopoli. Les nationalistes bulgares chas¬ 
sèrent le gouverneur et les fonctionnaires turcs et proclamèrent Tunion 
des « deux Bulgaries ». Après quelques hésitations, le prince de Bulgarie 
Alexandre, jadis prince de Battenberg, se proclama prince de la Bulgarie 
unifiée. 

Sept ans auparavant, à San-Stefano et au Congrès de Berlin, le gou¬ 
vernement russe avait lutté pour la création de la « Grande Bulgarie ». 
Ce pays n'avait obtenu son indépendance nationale que grâce aux 
exploits du soldat russe; le peuple bulgare garda pour toujours le sou¬ 
venir de ces actes d'héroïsme et un sentiment de gratitude à l'égard de la 
Russie; des ofiieiers russes étaient à la tête de l'armée bulgare; Alexandre 
de Battenberg devait son trône à la Russie. Il semblait donc que le 
gouvernement tsariste dût accueillir favorablement les événements de 
Bulgarie. Mais au cours des sept années qui venaient de s'écouler, les 
rapports du tsarisme russe avec la grande bourgeoisie bulgare et le 
prince Alexandre lui-même avaient changé du tout au tout, bien que 
le sentiment populaire demeurât constant. 

L'Autriche-Hongrie, s'appuyant sur la dépendance économique où 
la bourgeoisie bulgare se trouvait vis-à-vis du capital autrichien, luttait 
avec succès contre l’influence russe en Bulgarie. La construction des 
chemins de fer fut l'occasion d'un conflit particulièrement aigu. Le 
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gouvernement tsariste avait intérêt à voir construire des lignes de 
chemin de fer menant du Danube vers le sud> en direction de la chaîne 
des Balkans. Ces lignes, dans le cas d’une nouvelle guerre avec la 
Turquie, devaient, en effet, faciliter Tavance des troupes russes au delà 
des Balkans. Quant à la bourgeoisie autrichienne, elle désirait l’achè¬ 
vement rapide de la ligne reliant Vienne à Belgrade, Sofia et Constan¬ 
tinople. La construction de ce chemin de fer s’effectuait avec la par¬ 
ticipation directe des banques de Vienne, connues sous le nom de 
Compagnie orientale des chemins de fer. Elle devait faciliter la mainmise 
du capital autrichien sur les marchés balkaniques, et en même temps 
contribuer à faire passer les pays balkaniques sous la coupe de l’Au triche- 
Hongrie. La majeure partie de la bourgeoisie bulgare, qui avait partie 
liée avec la finance autrichienne, soutenait le projet austro-hongrois. 
En 1880, l’Autriche s’entendit avec la Serbie au sujet de la construction 
d’un chemin de fer qui irait de Belgrade jusqu’à la frontière bulgare; 
en 1883, elle conclut un accord avec la Bulgarie et la Turquie en vue 
de prolonger cette ligne sur le territoire bulgare. L’Autriche sortait 
ainsi victorieuse de ce conflit avec la Russie qu’avait provoque la cons¬ 
truction des chemins de fer en Bulgarie. 

Alexandre III ne désirait nullement fortifier la position de l’indocile 
prince de Bulgarie. A la proclamation de Tunion de la Bulgarie du sud 
à celle du nord, le tsar répliqua en donnant à Giers l’ordre de protester 
contre cette violation par la Bulgarie des clauses du traité de Berlin. En 
même temps il ordonnait de rappeler les officiers russes en service dans 
l’armée bulgare. 

Ces événements se produisirent au moment même où un conflit de 
plus en plus grave opposait la Bulgarie à la Serbie. Depuis la guerre 
russo-turque Je prince Milan se montrait irrité de voir la Russie se 
poser en protectrice de la Bulgarie. Il estimait que ni à San-Stefano, 
ni au Congrès de Berlin, la Russie n’avait défendu comme elle l’aurait 
dû les intérêts de la Serbie. Pour ce motif, Milan se tourna vers l’Autriche 
dont il paya l’appui par le traité commercial du 6 mai 1881 qui asser- 
Vissait son pays à l’empire habsbourgeois. Même en dehors de ce traité, 
la Serbie dépendait largement de l’Autriche au point de vue écono¬ 
mique : l’exportation serbe n’avait d’autre débouché que l’Autriche, 
car l’exportation par Salonique ne payait pas les frais. Le traité de com¬ 
merce fut suivi de la convention austro-serbe, signée le 28 juin 1881, 
qui doit être placée au nombre des traités dont les parties n’ont pas 
les mêmes droits. 

Le traité stipulait que le gouvernement serbe ne tolérerait pas sur 
son territoire la propagande en faveur de la « Grande Serbie », mou¬ 
vement hostile à l’Autriche. En compensation, l’Autriche-Hongrie 
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s’engageait à réprimer chez elle toutes les menées dirigées contre la 
dynastie des Obrenovitch et à ne pas protester si le prince Milan prenait 
le titre de roi. L’article 4 établissait en fait le protectorat autrichien 
sur la Serbie. « La Serbie, affirmait-il, s’engage à ne pas mener de pour¬ 
parlers d’ordre politique et à ne pas conclure de traités avec les autres 
gouvernements sans accord préalable avec T Autriche-Hongrie. » Le 
traité établissait ensuite une collaboration militaire entre les deux pays. 
L’article 7 garantissait à la Serbie l’appui autrichien, si les circonstances 
lui permettaient d’effectuer des acquisitions territoriales du côté de 
ses « frontières du Sud », à l’exception seulement de Sandjak de Novi- 
Basar. Milan se fonda sur cette clause pour réclamer des compensations 
pour la Serbie en contre partie de l’agrandissement de la Bulgarie, et 
demanda au gouvernement autrichien de prêter son concours à la 
nouvelle orientation de la politique extérieure serbe. 

Le ministère autrichien des Affaires étrangères était alors occupé par 
le comte Kalnoky qui, beaucoup plus qu’Andrassy, était disposé à s’en¬ 
gager dans la voie d’une expansion dans les Balkans. Cette expansion 
était conforme aux ambitions des milieux militaires et cléricaux, aux 
intérêts des compagnies de chemins de fer qui construisaient des lignes 
dans les Balkans et à ceux du capital investi dans ces entreprises. Kal¬ 
noky autorisa le prince Milan à déclarer la guerre à la Bulgarie et les 
banquiers viennois lui fournirent les fonds nécessaires. 

Si le tsar avait cru qu’en donnant l’ordre de rappeler ses officiers, 
il condamnait les Bulgares à la défaite, il dut bientôt se rendre compte 
de son erreur. L’armée bulgare écrasa les Serbes (1885) et seule l’inter¬ 
vention de l’Autriche-Hongrie sauva le prince Milan. L’ambassadeur 
autrichien à Belgrade accourut au quartier général bulgare et mit le 
prince Alexandre en présence d’un ultimatum, l’invitant à arrêter 
l’avance de ses troupes. La paix fut signée sur la base du statu quo. 

Il devenait encore plus difficile au tsar de refuser la Roumélie à la 
Bulgarie victorieuse. Deux voies s’ouvraient devant le gouvernement 
tsariste; ou bien s’incliner devant le fait accompli, ou bien envoyer en 
Bulgarie des troupes russes et y installer un homme à lui. Giers imagina 
une troisième solution : il proposa à ses partenaires de l’accord des trois 
empereurs d’exercer, en commun avec la Russie, une pression diploma¬ 
tique en vue d’obtenir de la Bulgarie sa renonciation à la Roumélie, 
et de la Turquie, l’envoi dans cette province des troupes turques pour 
y rétablir « l’ordre ». 

La tentative de la diplomatie tsariste pour obliger l’Autriche-Hongrie, 
la principale rivale de la Russie dans les Balkans, à collaborer avec 
la Turquie pour rétablir le prestige russe en Bulgarie paraissait de 
toute évidence vouée à l’échec. Mais la politique de Giers rencontra 
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des alliés inattendus chez les pires ennemis de la Russie—les Magyars. 

Les chefs de la noblesse magyare ne voyaient qu’une chose dans les 
événements de Roumélie : le renforcement d’un Étart slave au voisi¬ 
nage de leur pays. S’accrochant au statu quo comme à une formule 
magique, ils demandèrent à Kalnoky de faire tout son possible pour le 
rétablir. Ce fut ainsi que les adversaires de la collaboration austro-russe 
aidèrent, sans le vouloir, à la prolonger pour un certain temps; d’une 
façon inattendue, ils tombèrent d’accord avec la Russie en vue d’un 
plan d’action commune. 

Quant à Bismarck, dès les premiers jours des événements de Roumélie, 
il fit comme si d’avance il approuvait tout ce que la Russie déciderait 
avec l’Autriche-Hongrie. Dans ses conversations avec ses familiers, il 
déclarait ouvertement que « les voleurs de moutons du bas Danube 
l’intéressaient fort peu »; il donna donc à l’ambassadeur allemand à 
Constantinople des instructions pour « noyer dans l’encre » toute la 
question de Roumélie. Une conférence des ambassadeurs, qui se tint 
à Constantinople, adopta le programme russe : « l’amélioration » de la 
législation concernant la Roumélie orientale et le maintien de cette 
province sous l’administration du gouvernement général turc. L’Italie 
accepta cette proposition pour bien montrer qu’elle était disposée à 
satisfaire à la demande de Bismarck, la France agit de même pour ne 
pas s’opposer à la Russie. Quant à l’Angleterre, elle éleva une protes¬ 
tation à laquelle il fut passé outre. 

Cependant il devint bientôt évident que personne n’était en mesure 
d’exécuter cette décision, L’Autriche-Hongrie refusait catégoriquement 
d’admettre l’entrée des troupes russes en Bulgarie; le sultan n’osait pas 
y envoyer les siennes, craignant qu’un conflit avec la Bulgarie ne fût 
lourd de conséquences pour lui-même. La situation se compliqua encore 
quand, à l’exemple de la Serbie, la Grèce demanda elle aussi des com¬ 
pensations et menaça de déclarer la guerre à la Turquie. 

A ce moment, la diplomatie anglaise, représentée par le nouveau pre¬ 
mier ministre Salisbury, accomplit une manœuvre décisive. Salisbury 
comprit que, par suite de l’aggravation de ses rapports avec la Russie, 
la Bulgarie, de place d’armes devant Constantinople se transformait en 
une barrière qui interdisait à la Russie l’accès de la capitale turque. 
Salisbury promit donc aux Turcs de leur épargner une guerre avec la 
Grèce : pour cela, la flotte anglaise devait faire son apparition dans les 
eaux grecques. En échange de ce service, dl persuada le sultan de ne 
pas envoyer de troupes turques en Roumélie et de conclure au contraire 
im accord avec le prince de Bulgarie. 

La convention bulgaro-turque était à tout point de vue un acte fort 
curieux. Elle confirmait que la Roumélie resterait province turque; elle 
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serait administrée par un gouverneur nommé par le sultan. Les termes 
du traité de Berlin étaient ainsi respectés : juridiquement, la Bulgarie 
demeurait divisée en deux parties, celle du Nord et celle du Sud. Mais 
en vertu de la convention bulgaro-tiu*que, le sultan nommerait comme 
gouverneur de Roumélie orientale, le prince de Bulgarie. Ainsi, un seul 
et même gouvernement fut établi en fait dans les deux Bulgaries. 

La Russie dut, au début de 1886, ratifier cette convention bulgaro- 
turque, à la joie maligne de son.w allié » Kalnoky, et à celle de Bismarck 
qui voulait arranger l’affaire de Roumélie le plus rapidement possible 
et à n’importe quel prix. Le chancelier craignait qu’en se prolongeant 
elle n’aboutît à un conflit austro-russe. Il était trop évident que, sous 
le couvert de la collaboration, la rivalité persistait entre les deux pays. 

Après la victoire remportée par la diplomatie anglaise dans la ques¬ 
tion de Roumélie, l’influence anglo-autrichienne triompha d’une façon 
décisive en Bulgarie. Irrité par son échec, Alexandre II décida de se 
débarrasser de Battenberg. En août 1886 le prince de Bulgarie fut 
détrôné et un gouvernement russophile s’installa à Sofia sous la prési¬ 
dence du métrôpolite Clément et du chef du parti russe Zankov. 

Mais à peine la diplomatie russe avait-elle eu le temps de fêter sa vic¬ 
toire que le gouvernement de Clément fut à son tour renversé et le 
pouvoir passa entre les mains des trois régents, à la tête desquels se 
trouvait Stamboulov. Stamboulov était un grand capitaliste, chef du 
parti conservateur, intimement lié aux affairistes opérant dans les 
Balkans et partisan de l’orientation autrichienne. Le tsarisme eut de 
nouveau à résoudre le problème du rétablissement de son influence en 
Bulgarie. 

Le conflit économique La solution de cette question devait 

entre VAllemagne et la Russie, être cherchée au milieu d’une situation 

compliquée par la rivalité économique 
qui se dessinait entre les industries russe et allemande. Cette rivalité 
avait pour objet le marché intérieur de la Russie qui, jusqu'à la fin de 
la décade 1870-1880, avait été dominé par l’industrie allemande. Depuis 
1876, le gouvernemqnt russe s’était mis progressivement à relever les 
tarifs douaniers. Ce relèvement était réclamé par les industriels russes 
et le gouvernement les avait suivis d’autant plus volontiers qu’il comp¬ 
tait lui-même tirer profit des augmentations de tarifs pour remédier 
au vide de son Trésor. La bourgeoisie allemande qui, de son côté, deman¬ 
dait avec insistance des tarifs élevés d'importation, s’estima cependant 
fortement lésée par le protectionnisme russe. La conquête du marché 
russe devait marquer le début de l’asservissement de la Russie par le 
capital allemand : c’était une des manifestations du « Drang nach Osten » 
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de rAllemagne. La politique protectionniste russe faisait obstacle à la 
poussée du capitalisme allemand, c'est pourquoi la presse germanique 
poussait des cris à chaque nouveau décret du tsar sur l'augmentation 
des divers tarifs. En effet, l’industrie allemande commença dès la période 
1880-1890 à perdre rapidement le marché russe qu'elle avait dominé 
pendant les décades précédentes. 

Bismarck se montra toujours sensible aux intérêts de l’industrie 
lourde allemande. Sa diplomatie déployait de grands efforts pour trou¬ 
ver des débouchés aux produits manufacturés allemands au cours de la 
période de dépression, 1880-1890. En 1883 il persuada la Turquie de 
transférer ses commandes d'armement d'Amstrong à Krupp et à Mauser. 
En 1885, il obtint du gouvernement chinois des commandes pour Krupp, 
et essaya même d’arracher aux firmes françaises les commandes d’arme¬ 
ment serbes, mais, sur ce point, il essuya un échec. Par contre, il parvint 
à assurer aux industriels allemands les fournitures d’armes et de maté¬ 
riel pour la construction des chemins de fer en Roumanie et en Italie. 
Mais le marché russe demeurait toujours le plus important par son 
étendue. Des piliers de l’industrie lourde, tels que la firme de Krupp 
et celle du magnat silésien, prince Heinkel von Donnersmark, y étaient 
intéressées. A plusieurs reprises, Bismarck adressa au gouvernement 
russe des représentations, des demandes et des menaces pour obtenir 
l’abaissement des tarifs. Tous ses efforts furent vains : les tarifs mon¬ 
taient toujours. En 1884-1885 ils furent encore augmentés. 

Par le moyen de sa presse, Bismarck entreprit d’intimider la Russie, 
en la menaçant de restreindre les importations russes et d'augmenter 
les taxes sur le blé. Les journaux du chancelier faisaient planer la me¬ 
nacé que l’Allemagne mettrait des obstacles à la conversion projetée 
des emprunts russes. En raison de la faiblesse financière du gouver¬ 
nement tsariste et de la dépendance où l’économie agricole se trouvait 
à l’égard du marché allemand, ces avertissements n’étaient pas dépour¬ 
vus de gravité. 

Au mois de mai ï886, Bismarck eut un entretien avec l’ambassadeur 
russe, Pierre Chouvalov. Il lui déclara qu’à son avis, la Russie avait le 
droit d’envoyer ses troupes en Bulgarie et de rétablir par n’importe 
quels moyens son influence sur le gouvernement bulgare. De plus, 
« l’Autriche, ajoutait-il, n’est nullement fondée à se montrer jalouse de 
votre activité et je ne manquerai pas de le lui faire savoir ». 

Bismarck aborda ensuite la question des tarifs russes. « Vous avez 
l’intention, à ce qu’il paraît, d’augmenter prochainement les tarifs 
sur le fer et le charbon, lui dit-il. Je ne vous cacherai pas que cette 
mesure pourrait avoir des conséquences déplorables pour votre indus¬ 
trie. » 



90 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


Il ne fallait pas être grand clerc pour comprendre qu'il offrait la Bul¬ 
garie à la Russie, en échange de concessions douanières. Mais Bismarck 
ne se contenta pas de cette pression sur le gouvernement russe. Fidèle à 
sa manière habituelle, il trouva utile, après avoir montré le gâteau, de 
faire claquer le fouet. Il déclara sur un ton de regret que « bien que 
toute mesure contre les exportations russes lui fût désagréable, il lui 
serait cependant foirt difficile de tenir tête à un assaut des agrariens 
qui réclamaient une nouvelle augmentation des prix du blé^ ». 

Bismarck put ainsi atteindre son objectif immédiat : le relèvement 
projeté des tarifs sur le blé et le charbon fut différé. Cependant il ne 
perdait pas tout espoir d'obtenir davantage. Pendant l'été 1886, il 
multiplia les prévenances à l'égard du gouvernement tsariste. Il aida 
la Russie à supprimer le régime du pbrt-franc établi à Batoum après le 
Congrès de Berlin. « Dans dix ans vous serez les maîtres dans ces eaux », 
déclara-t-il à Chouvalov. L'ambassadeur reprit volontiers cette ques¬ 
tion. Il se mit en devoir d'expliquer à Bismarck l'importance que présen¬ 
tait pour la Russie la garantie de sa sécurité dans la région des Détroits. 
Chouvalov ajouta aussitôt que la sécurité ne pouvait être assurée uni¬ 
quement par les traités. « Nous devons obtenir la possibilité, déclara- 
t-il, de mettre une serrure à notre porte. » Après un temps de silence, 
Bismarck dit : « Eh! bien, si vous la mettez, vous ne rencontrerez cer¬ 
tainement pas d’objections de notre part. » 

Chouvalov était ravi, mais cette déclaration ne produisit pas 
grand effet sur Alexandre III. Le tsar a écrit en marge de la dernière 
phrase de son rapport cette annotation laconique : «Je le crois bien!» 
Alexandre III, aussi bien que Giers, était fort loin de songer à la 
conquête des Détroits. Et Bismarck prêchait dans le désert en voulant 
pousser la Russie à entreprendre une nouvelle offensive contre la 
Turquie. 

Même si le gouvernement tsariste était disposé à faire des conces¬ 
sions à Bismarck, il lui était fort difficile de passer à la pratique. Les 
milieux protectionnistes russes sentirent la menace qui pesait sur leurs 
tarifs. Leur champion Katkov commença dans les Nouvelles de Moscou 
une campagne contre la politique extérieure du gouvernement; son 
journal réclamait la rupture avec l'Allemagne et le rapprochement 
avec la Frauce. 

Comment, étant donné les conditions de la vie politique dans la 
Russie tsariste, Katkov put-il mener une telle propagande? On le com¬ 
prend sans peine si l’on prend en considération ses attaches étroites 
avec les milieux gouvernementaux où se faisait sentir un puissant 


I. D'après les documents des Archives de la politique extérieure à Moscou. 
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courant anti-allemand. En particulier, beaucoup de représentants du 
haut commandement étaient favorables à la collaboration avec la France. 
Telle était, par exemple, Topinion du général Skobelev et, après sa mort, 
du général Obroutchev, qui demeura de longues années à la tête de 
Tétat-major russe. D’ailleurs, Alexandre III lui-même ne cachait pas 
sa méfiance à l’égard de l’Allemagne et surtout ne nourrissait aucune 
sympathie pour son chancelier. Ne le gratifia-t-il pas une fois, en marge 
d'un rapport d’ambassadeur^ d’une épithète fort peu diplomatique? 

* 

La croissance de Vesprit La situation fut rendue encore plus com- 
de revanche en France, plexe par la recrudescence de la tension franco- 

allemande qui coïncida presque avec les évé¬ 
nements de Roumélie. L’Europe se trouva en présence de deux crises : 
l’une éclata dans les Balkans, l’autre manaçait d’éclater sur le Rhin. 

En 1883 et 1884,1e deuxième cabinet Ferry entreprit la conquête de 
l’Indo-Chine. Après avoir conquis l’Annam, les Français occupèrent le 
Tonkin, qui était lié par des liens de vassalité à l’empereur de Chine. 
Au Tonkin, les conquérants français se heurtèrent à quelques difficultés 
et en mars 1885, leur corps expéditionnaire se vit infliger une défaite 
par les troupes chinoises. La nouvelle de cet échec provoqua à Paris 
de violentes manifestations et amena la chute du cabinet Ferry. Les 
partisans de la revanche décidèrent d’exploiter ces événements à leurs 
propres fins. 

A l’automne de la même année, des élections eurent lieu en France 
qui consacrèrent la défaite des « modérés » et le renforcement des monar¬ 
chistes aussi bien que des radicaux. Autrement dit, l’influence des 
partisans des conquêtes coloniales et de ceux qui faisaient les yeux 
doux au voisin de l’Est diminuait et celle des revanchards de toute obé¬ 
dience s’accroissait considérablement. La propagande du général Bou¬ 
langer appelait ouvertement à la préparation de la revanche. En 1886, 
Boulanger entra au gouvernement comme ministre de la Guerre et prit 
aussitôt des mesures énergiques pour renforcer l’armée. A son tour, 
Bismarck recommença à songer à un nouvel écrasement de la France. 
Il se demandait s’il ne convenait pas de mettre à profit les difficultés 
que la position bulgare devait susciter à la Russie. Ces difficultés ne 
pourraient-elles pas assurer la neutralité russe dans le cas d’une guerre 
avec la France? D’autre part, la crise bulgare ne pourrait-elle pas abou¬ 
tir à tout autre chose, à un conflit entre l’Autriche et la Russie? 

La situation internationale de l’Allemagne se compliquait. Dans 
l’éventualité de conflits avec la France, Bismarck ne pouvait se brouiller 
avec la Russie, qu’il haïssait et redoutait à la fois. Il ne fallait pas non 
plus perdre l’Autriche-Hongrie. Le chancelier s’efforçait de garder de 
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bons rapports avec les deux puissances, mais Taggravation de la crise 
bulgare ne facilitait pas cette tâche; après les événements d'août en 
Bulgarie, Bismarck n'eut pas trop do toute son habileté diplomatique. 

La faillite de Valliance Peu avant la chute de Battenberg, Bismarck 

des trois empereurs, avait eu un entretien avec Kalnoky, à la sta¬ 
tion thermale de Kissingen. Les deux ministres 
s'étaient entendus pour maintenir le pacte des trois empereurs sur la 
base de non-intervention dans les affaires bulgares. A ce moment la 
« non-intervention » signifiait effectivement que, pour plaire à la Russie, 
r Allemagne et T Autriche laissaient les mains libres aux ennemis de 
Battenberg. 

Après la chute de Battenberg, Bismarck proclama, par la voie de 
son organe officiel, que cet événement ne touchait en rien les intérêts 
allemands et que même il pourrait être apprécié d'une manière positive. 
Au lendemain du coup d'État contraire de Sofia, Bismarck rencontra 
Giers à Franzensbaden. Ils se mirent d'accord en vue d'une démarche 
pour inviter le sultan à s'opposer à la restauration de Battenberg 
Lorsque cette décision fut connue à Vienne, Kalnoky éleva une pro¬ 
testation. N'avaient-ils pas, peu de temps auparavant, à Kissingen, pris 
tous deux l'engagement de ne pas intervenir dans les affaires bulgares? 
Or, à présent, les Allemands se préparaient à faire une démarche à 
Constantinople. Des pourparlers austro-allemands s'ensuivirent, dont 
le résultat fut que lorsqu'il rencontra le chargé d’affaires russe, Bis¬ 
marck eut un air quelque peu confus. Finalement il déclara qu'il ne 
ferait aucune opposition à ce que la Russie chassât par les armes le 
gouvernement qui lui était hostile. Elle n'avait qu'à s'entendre au préa¬ 
lable avec l'Autriche-Hongrie. Mais, en même temps, Bismarck recon¬ 
naissait que cette entente était « probablement impossible ». Et, pour 
sa part, il laissait entendre que son aide à la Russie se bornerait à « ne 
pas reconnaître Battenberg si celui-ci revenait à Sofia 
Entre temps, le 25 septembre 1886, l'envoyé spécial du tsar, le général 
Kaulbars, arriva dans la capitale bulgare. Il avait mission d'obtenir 
l’assentiment des « régents » bulgares à l'établissement d'un « gouver¬ 
nement légitime » autrement dit d'un nouveau prince favorable au tsar. 
Le général fit preuve d’un manque total d'habileté et les rapports russo- 
bulgares allèrent en s'aggravant. Il en résulta le rappel de Kaulbars 
et la rupture des relations diplomatiques entre Pétersbourg et Sofia. 
La tension politique s'accrut considérablement et le gouvernement 
russe se mit à parler de l’occupation de la Bulgarie. 

1. D'après les Archives de la politique extérieure à Moscou. 

2. D'après les documents des Archives de la politique extérieure à Moscou. 
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En réalité, ce n'étaient que des paroles, car le tsar hésitait à envoyer 
ses troupes en Bulgarie. Les menaces ne visaient qu'à inciter l'alliance 
des trois empereurs à prendre des mesures pour rendre les régents bul¬ 
gares plus dociles et à écarter de l'Autriche la perspective fort désagréa¬ 
ble de voir les troupes russes entrer en Bulgarie. 

Cependant Kalnoky, qui n'avait pas deviné les véritables objectifs 
de la politique russe redoutait sérieusement de voir de nouveau les 
Russes apparaître au cœur des Balkans, comme en 1877-1878 et ses 
appréhensions étaient partagées par TAngleterre. 

Le 9 novembre, au cours du banquet traditionnel chez le lord-maire 
de Londres, Salisbury se permit de prononcer des paroles violentes à 
l’adresse de la Russie. Quelques jours plus tard, Kalnoky alla encore 
plus loin, en présence de la délégation bulgare, et menaça ouvertement 
la Russie de la guerre si les troupes russes entraient en Bulgarie. 

Depuis le début de la crise bulgare, le gouvernement britannique 
s’efforçait d’entraîner l’Autriche et l’Allemagne dans un conflit avec 
la Russie. De son côté, Bismarck déployait un zèle égal pour provoquer 
une guerre austro-russe, tout en restant lui-même à l'écart du conflit. 

Peu après que le cabinet Gladstone (1885) eut cédé la place au minis¬ 
tère présidé par Salisbury, celui-ci dépêcha à Bismarck son secrétaire 
particulier, F. Kerry, chargé d’une mission spéciale. Il s'agissait de 
pousser l’Allemagne à entrer en conflit avec la Russie. Mais cette éven¬ 
tualité n'entrait pas dans les calculs du chancelier allemand, qui, de 
son côté, mettait tout en œuvre pour provoquer une aggravation des 
rapports anglo-russes. Bismarck répondit donc au gouvernement bri¬ 
tannique que « l'Angleterre ne devait en aucune manière compter sur 
une alliance avec l’Allemagne contre la Russie ». Suivant l’expression 
même qu'il se plaisait à répéter, Bismarck ne désirait nullement voir 
les Allemands tirer pour l’Angleterre les marrons du feu russe. Il esti¬ 
mait que plus l’Allemagne garderait une attitude passive dans la ques¬ 
tion orientale, plus il y aurait de chances pour que les Anglais agissent 
eux-mêmes aux côtés de l’Autriche, contre la Russie. Ainsi le conflit 
anglo-russe, qui paraissait si désirable au chancelier, deviendrait une 
réalité. Bismarck insistait auprès des Autrichiens pour qu'ils ne sc 
brouillassent pas avec la Russie aussi longtemps qu'ils n'auraient pas 
la certitude absolue que l'Angleterre participerait aussi au conflit. Il 
ne se lassait pas non plus de répéter que l'Autriche-Hongrie ne pourrait 
compter sur l'appui allemand dans une guerre qui éclaterait à cause de 
la Bulgarie; l'accord de 1879 s'appliquait-il pas qu'au cas d'une 
attaque directe de la Russie contre le territoire austro-hongrois? « Si 
l'Angleterre ne prenait pas l’initiative de la guerre, écrivait encore 
Bismarck, les Autrichiens seraient stupides de compter sur elle. Si Ran- 
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dolph Churchill (Pun des ministres influents du cabinet Salisbury) a 
peur d'agir avec l'Autriche et la Turquie, pour quelle raison l'Autriche 
toute seule devrait-elle se jeter à l'eau? Pour se voir ensuite abandonner 
par l'Angleteire^? » La remarque suivante de Bismarck résumait d'une 
manière fort claire l'essentiel de sa politique : « Nous devons nous effor¬ 
cer de garder notre liberté d'action afin que, dans le cas d'une rupture 
avec la Russie à cause des événements d'Orient, nous ne soyons pas 
immédiatement entraînés dans le conflit, car nous aurons besoin de 
toutes nos forces contre la France. Si nous restions neutres dans une 
guerre où l'Autriche et ses alliés se trouveraient engagés contre la Russie, 
nous pourrions éviter une guéri e avec la France, car celle-ci ne sera 
pas en état de déclencher des hostilités aussi longtemps que nous ne 
serons pas en guerre avec les Russes. Si nous réussissons à maintenir 
l'attitude indiquée ici, poursuivait-il, il est fort probable que les deux 
guerres qui menacent l'Europe ne dégénéreront pas en un conflit général ^ ». 

Bismarck se proposait donc deux objectifs : éviter de faire la guerre 
sur deux fronts et assurer les conditions nécessaires pour localiser les 
futurs conflits. 

A partir de l’automne 1886, à mesure que les rapports russo-autri¬ 
chiens devenaient plus tondus, Bismark travailla énergiquement au 
rapprochement anglo-autrich en. Il s'efforçait, par des arguments plus 
solides, de lier l’Angleterre à l'Autriche, ainsi qu'à l’Italie au cas où il 
faudrait recourir à une action commune contre la Russie, et dans une 
certaine mesure, contre la France. 

A première vue, on pourrait croire à un revirement de la politique 
de Bismarck dans le sens d'une orientation nettement anti-russe, mais 
ce serait une explication par trop simpliste et inexacte de sa diplomatie. 
Celle-ci était fort compliquée, car le chancelier entreprenait simultané¬ 
ment des manœuvres dans diverses directions. 

Dès le milieu d’octobre 1886, Bismarck mit à plusieurs reprises Chou- 
valov en garde contre l'occupation de la Bulgarie. Mais soudain, le 21 
novembre 1886, arriva à Berlin le frère du tsar, le grand-duc Vladimir 
Alexandrovitch. Et au cours de cette visite, le fils du chancelier, devenu 
entre temps secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, réfuta dans une 
conversation prolongée avec le grand-duc tout ce que lui-même et son 
père avaient dit naguère à Chouvalov, lorsqu'ils l'avaient mis en garde 
contre l’envoi de troupes russes en Bulgarie. A présent, on laissait 
carte blanche à la Russie, exactement comme au printemps précédent 
lorsque Bismarck voulait obtenir du gouvernement russe des conces¬ 
sions douanières. 

i,,Die Grosse Politik der Europàischen Kahinette^ t. IV, n® 866. Notes de Bismarck. 

2. Ibid,, n® 900. 
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Quelle était donc la raison qui poussait le chancelier à reprendre son 
ancienne attitude? Il faut savoir qu’en octobre, Bismarck avait appris 
que les rapports franco-russes venaient de s'améliorer. Le 5 novembre 
1886, le premier ministre français Freycinet prétendit, dans une con¬ 
versation avec l’ambassadeiu: allemand, que la Russie offrait à la France 
une alliance contre l’Allemagne. En réalité, ce n’était pas le gouver¬ 
nement russe qui avait mis la question de l’alliance franco-russe sur le 
tapis, mais des agents de Katkov venus à Paris. Cependant Bismarck 
crut à l’exactitude de l’information de Freycinet. Il n’y a pas lieu de 
s’en étonner, car il existait en Russie un courant puissant en faveur du 
rapprochement avec la Russie. 

Ce fut dans ces circonstances que Bismarck entreprit l’une des 
manœuvres les plus compliqué'es que connaisse l’histoire diplomatique. 
D’une part, il ne ménage pas les avances à la Russie et la pousse à inter¬ 
venir militairement en Bulgarie. D’autre part, il modère l’Autriche dans 
son hostilité à l’égard de la Russie. En même temps, le chancelier travaille 
à rendre la politique anglaise énergique et s’efforce de susciter un con¬ 
flit anglo-russe, tout en étant prêt en même temps à lâcher la bride à 
l’Autriche qu’il était décidé à tenir fermement en main tant que l’An¬ 
gleterre n’agirait pas ouvertement. Quant à l’Allemagne même, Bis¬ 
marck se proposait, même dans ce cas, de lui conserver sa liberté d’ac¬ 
tion et de maintenir des rapports « amicaux » avec la Russie. 

Tout cela n’était qu’une partie du jeu fort compliqué mené par Bis¬ 
marck. Coïncidant avec les manœuvres sur le terrain des rapports anglo-- 
russo-autrichiens, une campagne de presse, contre la France, d’une 
extrême violence, fut suscitée par le chancelier allemand. 

Cette campagne avait une grande importance au point de vue de sa 
politique intérieure. Les lois d’exception qu’il avait fait adopter contre 
les socialistes n’avaient pas donné les résultats escomptés, les élections 
de 1881 et de 1882 ne lui avaient pas été favorables, le parti du centre 
ayant adopté une attitude par trop indépendante. De plus, l’empereur 
vieillissait de plus en plus et l’avènement au trône d’un nouveau sou¬ 
verain devenait imminent. Il fallait, enfin, renouveler la loi qui ratifiait 
le budget militaire pour une période de sept ans et obtenir me augmen¬ 
tation considérable des effectifs de l’armée. Le chancelier avait tout 
intérêt à faire naître dans le pays une vague de chauvinisme. Plus d’une 
fois, dans sa vie, il avait eu recours à ce procédé et toujoms avec succès. 
Sa presse s'empara donc, en les exagérant, de tous les menus incidents 
de la propagande revancharde. En même temps, les agissements des 
nationalistes français contribuaient eux-mêmes à fournir des prétextes 
commodes à la campagne anti-française du chancelier. 
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Valérie de janvier (1887). Bismarck put enregistrer quelques succès 

à la suite de la cour assidue qu'il avait faite 
à la Russie depuis la fin d'octobre 1886; la ruse réussit, bien que pour 
une courte durée. 

A la fin de 1886, Alexandre III lui-même manifesta pour un certain 
temps sa confiance à l'égard du revirement de la politique allemande. 
(( Il devient à présent évident, disait-il, que l'Allemagne est avec nous 
dans la question bulgare » Le tsar était surtoüt préoccupé par un 
détail, à vrai dire, dépourvu d'importance : il ne voulait pas que Batten- 
berg, qu'il haïssait, revînt en Bulgarie. Il considérait ce retour comme 
une offense personnelle. Le comte Pierre Chouvalov, qui se disposait à 
partir pour Berlin, pour ses affaires personnelles, reçut la mission d'en 
entretenir le chancelier allemand; il fallait obtenir que l'empereur d’Al¬ 
lemagne interdît à Battenberg, officier dans l'armée allemande, de 
remonter sur le trône de Bulgarie. 

Pierre Chouvalov, de même que son frère Paul qui occupait depuis 
1885 le poste d’ambassadeur à Berlin, était un vieux partisan de l’étroite 
amitié avec l’Allemagne. Il était persona grata auprès de Bismarck. Dès 
son arrivée, les deux frères eurent des entretiens avec le fils du chance¬ 
lier, Herbert Bismarck, qui leur promit l’appui de son père dans l'affaire 
Battenberg. Peu après, ils soulevèrent, de leur propre initiative, la ques¬ 
tion de l’avenir du pacte des trois empereurs : le traité de 1884 expirait 
Tété suivant. Pierre Chouvalov offrit à Herbert Bismarck de le renou¬ 
veler, mais sans la participation de TAutriche-Hongrie, les rapports 
de la Russie avec cette puissance étant trop tendus depuis les événe¬ 
ments de l’automne dernier. Le traité bipartite entre l’Allemagne et la 
Russie devait être fondé sur la clause suivante : la Russie garantirait 
à l’Allemagne sa neutralité dans une guerre franco-allemande. « Et il 
est tout à fait indifférent, déclara Chouvalov, que ce soit la France qui 
attaque l'Allemagne ou que vous-mêmes déclenchiez la guerre contre 
elle et lui imposiez une indemnité de guerre de quatorze milliards, ou 
même que vous mettiez un général prussien comme gouverneur de 
Paris. » La proposition de Chouvalov était si audacieuse, étant donné 
la situation à cette époque, que Bismarck, en lisant le rapport de «on 
fils, mit un point d’interrogation en marge de ce passage. Chouvalov 
demandait à l'Allemagne de prendre l’engagement de ne pas s’opposer 
à la mainmise de la Russie sur les Détroits et au rétablissement de Tin- 
fluence russe en Bulgarie. « Avec grand plaisir », nota le chancelier en 
marge du rapport de Herbert. 

Quelques jours plus tard, les frères Chouvalov et Bismarck, attablés 


I. Lamsdorf, Journal iniime, 1886-1890, p, 4. 
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devant une bouteille de champagne, rédigèrent le projet de traité sur 
la base indiquée plus haut. Toutefois, quelques articles importants y 
furent ajoutés; ils imposaient à la Russie de ne « rien entreprendre contre 
rintégrité du territoire austro-hongrois » et reconnaissaient que la Serbie 
était comprise dans la sphère d’influence de l’Autriche 
Bismarck était enthousiasrhé pajr les entretiens avec Chouvalov. Le 
lendemain, le ii janvier 1887, il devait faire dévant le Reichstag la 
déclaration que le monde politique tout entier attendait avec impa¬ 
tience. Il s’exprima sans voiler sa pensée. Deux idées principales se 
dégageaient de son discours : l’amitié avec la Russie et l’hostilité à 
l’égard de la France. « L’amitié russe nous est plus précieuse que l’ami¬ 
tié bulgare et que l’amitié de tous les partisans de la Bulgarie à l’inté¬ 
rieur de notre pays », proclama-t-il. Quant à l’éventualité d’une guerre 
franco-allemande, il dit que personne ne pouvait savoir quand elle 
éclaterait; peut-être serait-ce dans dix ans, peut-être dans dix jours. 

^‘Les représentants diplomatiques de l’Allemagne à Constantinople et 
à Sofia reçurent alors de Berlin des instructions les invitant à soutenir 
la politique russe dans la question bulgare. En même temps, Bismarck 
renforça sa pression diplomatique sur le front de l’Europe occidentale. 
Le 13 janvier 1887, il demanda au gouvernement belge s’il prenait les 
mesures nécessaires en prévision d'une invasion toujours possible,selon 
lui, du territoire belge par les Français et quelle était la nature de ces 
mesures. Le 22 janvier, le chargé d’affaires allemand à Paris reçut l'ordre 
de fournir dans le plus bref délai possible des renseignements sur les 
préparatifs militaires de la France. Le chancelier, suivant les propres 
termes de sa lettre « se demandait s’il ne convenait pas d'attirer l’atten¬ 
tion du gouvernement français sur les doutes que ses préparatifs mili¬ 
taires provoquaient au sujet de la sincérité de son pacifisme ». 

Le 28 janvier, Bismarck eut un entretien avec l’ambassadeur fran¬ 
çais à Berlin. Celui-ci l’assura des intentions pacifiques de la France. 
Le chancelier lui répondit qu’il ne doutait nullement du pacifisme du 
gouvernement actuel, mais que l’existence de ce gouvernement ne lui 
paraissait pas solide. « Et si Boulanger devient président du Conseil 
des ministres ou président de la République, conclut-il, sur un ton 
menaçant, la guerre sera inévitable » 

Le 30 janvier, à la séance des ministres prussiens et à huis clos, Bis¬ 
marck inforfna ses collègues de la possibilité d’une guerre au cours des 
semaines à venir. Il déclara qu’il était nécessaire de déposer au Landtag 
prussien, la semaine suivante, un projet de loi prévoyant un emprunt 
de trois cents millions de marks qui serait destiné à couvrir les dépenses 

I- Die Grosse PoUtik der Europâtschen Kabinette, t, V, n® 1062 et 1063. 

2. Documents diplomatiques français, ï^® série, n® 415, p. 426. 
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militaires. Le Reichstag avait été dissous à la suite de Téchec du « Sep¬ 
tennat militaire » et les nouvelles élections ne devaient avoir lieu que 
le 20 février. Il était évident que Bismarck jugeait impossible d'attendre 
trois semaines et avait décidé de s'adresser au Landtag pour ratifier 
l'emprunt de guerre. « Il est difficile d'admettre, écrivait dans son jour¬ 
nal l'un des ministres prussiens, que Bismarck veuille se servir de cette 
mesure comme d’une manœuvre électorale. Elle signifie la guerre i. » 

Le 31 janvier, le journal Die Post publia un article inspiré sous le 
titre : « A la pointe de l'épée. » On y démontrait que la France s'armait 
fiévreusement, que le sentiment chauvin avait atteint son paroxysme, 
que Boulanger était maître de la situation à Paris et qu'aussitôt qu'il 
arriverait au pouvoir, il déclarerait la guerre. Des bruits alarmants se 
répandirent ensuite, annonçant que Bismarck était en train d'élaborer 
un ultimatum à la France pour exiger la démission de Boulanger. Les 
agents de Bismarck déployaient tout leur zèle. Quant au chancelier 
lui-même, il était impatient d'apprendre quel sort était réservé au pro¬ 
jet de traité russo-allemand que lui avait proposé Pierre Chouvalov. 

Lorsque Chouvalov apporta ce projet, fruit de sa diplomatie person¬ 
nelle à Pétersbourg, il ne rencontra pas d'approbation, même de la part 
d'tin germanophile comme Giers. Le ministre estima que Chouvalov 
avait conclu un marché de dupe en permettant à Bismarck de garantir 
l'intégrité de l’Autriche et sa prépondérance en Serbie. Le tsar lui-même 
témoigna encore plus de méfiance à l'égard de ce projet. Le 17 janvier, 
tandis qu'il lui faisait son rapport, Giers se rendit compte, à son grand 
effroi, que toute l'orientation allemande de sa politique était remise en 
question. Son collaborateur immédiat, Lamsdorf, nota ce jour-là dans 
son journal intime : « Il semble que les intrigues de Katkov ou d'autres 
influences pernicieuses ont de nouveau égaré notre tsar. Sa Majesté se 
prononce non seulement contre l'alliance tripartite (avec la participa¬ 
tion de r Au triche-Hongrie 2) mais même contre l'alliance avec T Alle¬ 
magne. Il prétend savoir que cette alliance n'est pas populaire et blesse 
le sentiment national de toute la Russie; il avoue redouter de ne pas 
prendre en considération ce sentiment, etc » Sur l'ordre du tsar, Giers 
invita Paul Chouvalov à s’abstenir pour le moment de toute conversa¬ 
tion avec Bismarck au sujet de la conclusion du traité russo-allemand. 

L’alerte militaire ainsi déclenchée plongea le gouvernement français 
dans une extrême confusion. Le ministre des Affaires étrangères Flou- 
rens décida tout d'abord de demander l'aide de la Russie. Le 21, il se 
rendit, tout bouleversé, chez l’ambassadeur de Russie, le baron Moren- 

1. Lucius von Ballhaused, Bismarcks Erinnerungen^ p. 366. 

2. Note de la rédaction. 

3. Lamsdorf, Journal intime, 1866-1890, p. 34-35. 
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heim^ afin d’attirer l’attention du gouvernement russe sur les desseins 
agressifs de l’Allemagne. En même temps, il faisait demander à Moren- 
heim par un agent officieux si la France pouvait compter sur l’appui 
moral de la Russie au cas où l’Allemagne exigerait de Paris le désar¬ 
mement de l’armée française. 

Le 22 janvier, la dépêche de Morenheim arriva à Pétersbourg. Giers 
proposait de répondre aux Français avec beaucoup de réserve. Mais le 
tsar en décida autrement. A la question de l’appui moral à la France, il 
réagit par une note de sa main : « Certainement, oui )> 11 fallait donc 
donner à Morenheim une réponse en ce sens, mais le germanophile Giers 
resta fidèle à lui-même. Avant de transmettre aux Français la décision 
du tsar, il révSolut de s’enquérir à Berlin pour savoir « si les informations 
de Morenheim avaient quelque fondement ». 

Dans ce but, le 23 ou le 24 janvier (la date exacte est inconnue) 
Pierre Chouvalov se rendit auprès de Bismarck, sur les instances de 
diers. Nous ne possédons pas d’informations sur la téneur exacte de 
leur conversation. Selon toute apparence, Chouvalov se contenta des 
assurances habituelles que lui donna Bismarck de ne pas vouloir atta¬ 
quer la France. Mais le sens véritable de l’entretien était ailleurs : se 
conformant aux instructions qu’il avait reçues de Pétersbourg, Chou¬ 
valov ne souffla mot de la question qui intéressait au plus haut degré 
le chancelier : il passa sous silence ce qu’il était advenu du projet rédigé 
par son frère Pierre. * 

Après sa conversation avec Chouvalov, Bismarck se montra fort 
inquiet. On le voit clairement par la circulaire qu'il jugea nécessaire 
d'envoyer aux cours allemandes. Il expliquait dans ce document que, 
dans son discours du ii janvier, il avait à dessein exagéré la cordialité 
des rapports russo-allemands. 

Le même jour, 24 janvier, Bismarck entreprit une nouvelle manœuvre 
diplomatique. L’ambassadeur allemand à Londres, le comte Hatzfeld, 
se présenta au Foreign Office et y tint le langage suivant ; l’Allemagne, 
déclara-t-il, ne désire nullement la guerre avec la France, néanmoins 
cette guerre « est imminente ». L’ambassadeur posa ensuite avec beau¬ 
coup d’insistance la question suivante l’Angleterre, est-elle disposée à 
soutenir l’Autriche et la Turquie contre la Russie? Salisbury répondit, 
qu’à son avis, l’Angleterre devrait le faire, mais que, vu l’incertitude 
où il était des dispositions au Parlement, il ne pouvait prendre d’engage¬ 
ment ferme. Toutefois, Salisbury résolut de « réconforter » le chancelier 
allemand. Ce n’était pas en vain qu’il exprimait à l’ambassadeur bri¬ 
tannique à Paris son espoir que la guerre franco-allemande affranchi- 


I. Lamsdorf, Journal \niime, 188671890, p. 45-46. 
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rait TAngleterre de cette « torture incessante à laquelle la France la 
soumettait en Égypte ^ ». Le 4 février, le Standat, journal dont on savait 
les attaches avec Salisbury, publia un article sur la neutralité belge. 
Précurseur des plans de Schlielïen, Tauteur signalait que la Belgique 
était une voie tout indiquée pour Tinvasion de la France par les Alle¬ 
mands et se demandait quelle pourrait être Tattitude de la Grande- 
Bretagne si rAllemagne empruntait cette voie. A cette question il 
répondait nettement : si cette éventualité se produisait, il ne serait pas 
raisonnable de la part des Anglais de défendre la Belgique. « L'Angle¬ 
terre ne peut pas se ranger aux côtés de la France contre TAllemagne », 
telle fut la conclusion du journal. « Agir autrement, serait méconnaître 
tous les objectifs essentiels de la politique anglaise sur tous les points 
du globe. » L'attitude de l'Angleterre avait bien changé depuis 1875 
à la suite de l'aggravation de la rivalité pour le partage du monde, où 
la France demeurait un rival beaucoup plus dangereux que l'Allemagne. 
Bismarck obtenait donc la certitude que dans le cas d'une guerre franco- 
allemande l’Angleterre resterait à l'écart du conflit. 

Tout autre était la position de la Russie. Dans les premiers jours de 
février, le chancelier allemand se rendit clairement compte que le projet 
de Chouvalov n'avait pas obtenu l'approbation du tsar, et que, par 
conséquent, il ne devait pas compter sur l'appui de la Russie. Dans ces 
conditions, il n'avait plus le choix et devait renoncer à son projet d'àtta- 
quer la France. L'ambassadeur français à Berlin télégraphia à Paris 
que la tension diminuait. Le 17 février, Bismarck écrivit à Schweinitz 
que, de toute évidence, la proposition de Chouvalov n'avait pas eu de 
succès à Pétersbourg. 

Quelle était l’attitude du gouvernement fra^çais dans ces journées 
d'alerte? En janvier 1887, les hommes d'État français étaient complè¬ 
tement paralysés par la peur. Après avoir tenté, le 21 janvier, de s'assu¬ 
rer la collaboration/russe, Flourens, dans les jours qui suivirent, se 
convainquit que la seule chance de salut qui demeurât à la France, était 
de cesser d'irriter l’Allemagne par des signes de rapprochement avec la 
Russie. « Si nous bougeons, Bismarck se jettera sur nous ^ », répétait 
sans cesse l'ambassadeur français à Berlin, véritable apôtre de cette poli¬ 
tique de « non-résistance au mal ». 

Le 26 janvier, Laboulaye, ambassadeur à Pétersbourg, s'adressa, de 
son propre chef, à Giers lui demandant si « la Russie donnerait un appui 
moral à sa patrie, si elle avancerait ses troupes vers les frontières de 
la Prusse et si elle était liée à l'Allemagne par des engagements parti¬ 
culiers ». Giers répondit que la Russie n'était liée à l'Allemagne par 

1. Newton, Lord Lyons, t. II, p. 386, 

2. Documenta diplomatiques français, i'® série, t. VI, n® 428. 
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aucune obligation (ce qui n’était pas tout à fait exact) et qu’elle gardait 
par conséquent toute sa liberté d’action. « Et vous me permettrez sans, 
doute de garder cette liberté, ajouta-t-il d'un ton assez violent, en ne 
prenant aucun engagement à votre égard. » Cela peut paraître étonnant, 
mais cette réponse si peu encourageante du ministre russe remplit de 
joie Flourens. La déclaration de Giers le délivrait de la nécessité de 
poursuivre avec la Russie des pourparlers qui auraient pu irriter encore 
davantage le chancelier allemand. 

Ventente méditerranéenne. En revanche, la menace d'une guerre 

ranima les négociations entre l'Angleterre 
et l'Autriche, ainsi qu'entre l'Angleterre et l'Italie. La situation inter¬ 
nationale poussait la Grande-Bretagne à un rapprochement avec l'Au- 
triche-Hongrie et avec l'Italie : elle avait avec elles, comme avec l'Alle¬ 
magne, des ennemis communs la France et la Russie. Cependant, 
Salisbury demeura ferme dans sa résolution de ne pas signer de traité 
d'alliance qui comportât des engagements militaires précis. Il comptait 
pouvoir mener la lutte contre la France et la Russie avec les forces de 
Triplice. En cas de nécessité urgente, s'il fallait empêcher l'Italie de 
passer dans le camp français, il était prêt à conclure une convention 
comportant des engagements de moindre portée, c'est-à-dire l'accep¬ 
tation d'une action politique commune. Cependant, même sur ce point, 
il ne faisait preuve d'aucune précipitation. Au début de février 1887, 
Bismarck menaça Salisbury de cesser complètement de soutenir la 
Grande-Bretagne dans les affaires des finances égyptiennes si elle con¬ 
tinuait à refuser de signer l’accord avec l'Italie et l'Autriche-Hongrie. 
La menace porta, et le 12 février, un échange de notes eut lieu entre 
l'Italie et l’Angleterre. Les deux puissances s'engageaient à collaborer 
en vue de maintenir le statu quo sur les rivages de la Méditerranée, de 
la mer Noire, de la mer Égée et de l'Adriatique, ainsi que sur le littoral 
de l'Afrique du Nord. 

(c Au cas où des événements redoutables, disait la note britannique, 
rendraient impossible le maintien du statu quo, les deux puissances 
souhaitent qu'aucune autre grande puissance n'étende son influence sur 
une partie quelconque de ces rivages. » 

Cependant, poursuivait la note, « le caractère de cette collaboration 
devra être déterminé lorsque le besoin s'en fera sentir, d'une façon 
appropriée aux circonstances du moment ^ ». Dans une lettre adressée 
à la reine, Salisbury donna le commentaire suivant de ce modèle typique 
de la pensée créatrice de la diplomatie anglaise de cette époque. « La 


I, Pribam, PoHHsche Geheimvertràge Œsterreich*Ungarns, t. I, p. 38. 
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note anglaise est rédigée d'une telle façon, écrivait-il, qu'elle laisse 
pleine liberté de jugement sur cette question : la collaboration avec le 
gouvernement autrichien devra-t-elle en toute occasion aboutir à une 
aide militaire » Le 24 mars, l'Autriche, tout en maintenant certaines 
réserves, adhéra à l'accord. Elle le fit sans trop d'enthousiasme : Kal- 
noky craignait qu'une « telle collaboration » contre la Rii^sie n'eût pour 
résiütat que l'Angleterre, après avoir entraîné l'Autriche dans une 
guerre contre la Russie, se retirât aussitôt en la laissant seule avec 
ITtalie. 

Le traité de réassurance. Au moment où prenaient fin les pourpar¬ 
lers anglo-autrichiens, Bismarck se rendit par¬ 
faitement compte de l’échec du projet de Chouvalov; néanmoins, il ne 
perdit pas l'espoir de s’entendre avec la Russie pour s'assurer sa neu¬ 
tralité dans le cas d’une guerre avec la France. Pour mieux atteindre 
son objectif, dès le milieu de février, le chancelier allemand se mit en 
devoir de causer à la Russie tous les désagréments possibles; il comptait 
par ce moyen faire éclater aux yeux du tsar l'utilité de « l’amitié » russo- 
allemande, Toutefois, en suscitant à la Russie toute une série d'ennuis 
petits et grands, Bismarck ne cessait de lui parler d’un accord possible. 
L'idée d’ime collaboration russo-allemande avait été développée, sous 
sa forme la plus complète, devant l'ambassadeur russe Nelidov, par 
Radovitz, dont nous avons déjà parle, et qui, à ce moment, occupait 
le poste d'ambassadeur allemand en Turquie. Les intérêts russes, disait- 
il, sont concentrés en Orient, L'Allemagne le reconnaît pleinement et 
est disposée à lui laisser, de ce côté, toute sa liberté d'action. Quant à 
l'Allemagne, elle a toute son attention fixée sur le Rhin. Dans le cas 
d'une guerre avec la France, l'Allemagne attend de la Russie qu'elle 
maintienne sa neutralité 

Cependant, le gouvernement russe n'envisageait nullement de soule¬ 
ver la question d’Orient et, encore moins, d’attaquer la Turquie, « Nous 
aurions apporté à l'Allemagne des profits immécüats, écrivait à ce pro¬ 
pos Jomini, conseiller au ministère des Affaires étrangères russe, et 
en échange nous aurions obtenu un avantage éventuel et à longue 
échéance » 

Toutefois, les efforts de Bismarck ne restèrent pas vains : en avril 1887, 
le tsar donna, enfin, son consentement à la reprise des pourparlers avec 
l'Allemagne afin de remplacer le pacte des trois empereurs, qui était 
à la veille d'expirer, par un accord bipartite russo-allemand. Les négo- 

1. Leiters of Queen Victoria, 3® série, t. i, p. 272, 

2. D‘après les matériaux des Archives de politique extérieure à Moscou. 

3. Ihtd, 
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dations s'ouvrirent à Berlin entre Paul Chouvalov et Bismarck. Le 
Il mai 1887, Chouvalov transmit au chancelier le projet russe. Le pre¬ 
mier article était ainsi conçu : « Au cas où l'une des hautes parties con¬ 
tractantes se trouverait en guerre avec une tierce grande puissance, 
l'autre partie contractante devra observer à son égard une neutralité 
bienveillante. » Cette clause provoqua d'ardentes discussions. A la lec¬ 
ture du projet russe, Bismarck fit quelques remarques relativement 
anodines et ensuite, suivant la relation de Chouvalov, « le chancelier 
revint à son thème préféré : il se mit de nouveau à parler de Constan¬ 
tinople, des Détroits, etc. Il m'a répété, rapporte l'ambassadeur, que 
l'Allemagne serait enchantée de voir les Russes s'y établir afin d'avoir 
en main, suivant ses termes, les clefs de leur propre maison ». En un 
mot, Bismarck, suivant son habitude, vendait ce qui ne lui appartenait 
point. Il proposa à Chouvalov de rédiger une clause spéciale, absolu¬ 
ment secrète, par laquelle l’Allemagne consentirait à la mainmise russe 
sur les Dardanelles. « Cet accord est d’une telle nature, remarqua-t-il, 
qu’il faut le cacher sous un double fond. » Il invita Chouvalov à éla¬ 
borer pour leur proch«aine entrevue une rédaction de cet article. 

Estimant ainsi avoir fait le maximum possible pour séduire la RuSsie 
et l’inciter à s'engager dans la voie des concessions, Bismarck se tourna 
vers son objectif principal. Il prit son portefeuille, en tira un papier et 
lut à Chouvalov surpris le texte d'alliance austro-allemande. Bismarc*k 
exprima à cette occasion ses « regrets » que les circonstances de 187g 
l'eussent obligé à signer un tel traité. A présent, il était lié par des enga¬ 
gements qui le contraignaient à prier l’ambassadeur russe d’exclure du 
futur traité russo-allemand de neutralité le cas où l'Autriche serait 
attaquée par la Russie. Chouvalov émit des protestations, mais faute 
de temps, l'entretien fut interrompu. 

Deux jours après, ils se rencontrèrent de nouveau. Chouvalov renou¬ 
vela ses objections; Bismarck tint ferme. Le 17 mai, Chouvalov pro¬ 
posa au chancelier d'ajouter au passage du traité qui énonçait une res¬ 
triction des obligations allemandes dans le cas d'une guerre entre la 
Russie et l’Autriche ces quelques mots : « la clause n’est pas valable 
pour la Russie dans le cas d’une agression allemande contre la France. » 
Le sens de cet additif était fort simple et fort clair. On peut le résumer 
ainsi : Vous ne voulez pas nous permettre de battre l'Autriche en cas 
de besoin. C'est entendu. Mais alors prenez note que nous ne vous per¬ 
mettrons pas d'écraser la France. En vous promettant notre neutralité 
dans le cas d'une agression de la France contre vous, nous ne faisons 
que modérer ses desseins agressifs, comme vous nous promettez d'agir 
à l'égard de votre alliée, l'Autriche. Bismarck se montra fort mécontent, 
mais Chouvalov fut aussi ferme que le chancelier. Plusieurs rédactions 
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de cette clause furent proposées et finalement, on s'entendit sur le texte 
suivant de l'article i du traité : 

« Dans le cas, où Tune des hautes parties contractantes se trouverait ^ 
en guerre contre une tierce grande puissance, l'autre partie observerait 
à l'égard de la première une neutralité bienveillante et s'efforcerait de 
localiser le conflit par tous les moyens; cette obligation ne çoncerne pas 
la guerre contre l'Autriche ou contre la France dans le cas où l'une des 
hautes parties contractantes attaquerais l'une de ces deux puissances. » 

Telle était la teneur de l'article i. L'article 2 stipulait : « L'Allemagne 
reconnaît les droits historiques de la Russie dans les Balkans et surtout la 
pleine légitimité de son influence prépondérante et décisive en Bulgarie 
et en Roumélie orientale. Les deux cours s'engagent à ne tolérer aucun 
changement dans le statu quo territorial des Balkans, sans s'être enten¬ 
dues au préalable entre elles. » 

L'article 3 répétait la clause du traité de 1881 relative à la fermeture 
des Détroits. 

Un protocole spécial était joint au traité. L'Allemagne s'engageait à 
apporter à la Russie son appui diplomatique si le tsar estimait néces¬ 
saire (( d'assurer la défense de l'entrée » de la mer Noire afin de « garder 
la clef de son empire ». L'Allemagne promettait également de ne jamais 
consentir à la restauration des Battenberg sur le trône de Bulgarie. Traité 
et protocole furent signés par Chouvalov et Bismarck le 18 juin 1887. 
Le traité reçut le nom de traité de réassurance. Après s'être assuré contre 
la France et la Russie, en s'alliant avec l'Autriche-Hongrie et avec l'Ita¬ 
lie, Bismarck contractait à présent une nouvelle assurance en concluant 
un accord avec la Russie. 

Bismarck promettait aux Russes sa neutralité dans le cas d'une 
agression autrichienne et, d'autre part, il avait garanti dès 1879 son 
aide militaire à l’Autriche dans le cas d’une agression russe. Il est à 
noter qu'aucun des traités ne comportait la définition du mot « agre.s- 
sion ». Bismarck se laissait le droit de répondre à la question « Qui est 
l'agresseur? », en invitant .ses alliés à faire confiance à sa « loyauté ». 
Il était évident qu’il se créait ainsi un instrument de pression, aussi bien 
sur la Russie que sur l’Autriche. 

La situation se compliquait de l'existence, depuis 1883, d'une alliance 
austro-roumaine, en vertu de laquelle l'Autriche devait apporter son 
aide à la Roumanie dans le cas d'une agression russe. L'Allemagne avait 
adhéré à ce traité dès sa signature. Ainsi, si la Russie déclenchait une 
guerre contre la Roumanie, l'Allemagne devait ouvrir les hostilités contre 
elle. Or, aux termes de la nouvelle convention russo-allemande, l'Alle¬ 
magne s'engageait à garder la neutralité, même en présence d'une telle 
éventualité. La situation était telle qu'elle pouvait aboutir à une impasse. 
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même pour le diplomate le plus expérimenté. Mais il n'était pas facile 
de déconcerter Bismarck. Il eut vite fait de se tirer d'affaire, en lançant 
au hasard cette remarque que, de toute façon, l’Allemagne ne saurait 
trouver beaucoup de troupes pour la Roumanie En 1888, le chance¬ 
lier j-enouvela son accord avec la Roumanie, sans se sentir aucunement 
gêné par l'existence d’un traité contradictoire avec la Russie. 

Ce qui inquiétait davantage Bismarck, c'était l’insuffisance des obli¬ 
gations de la Russie dans l’éventualité d’une guerre contre la France. 
Peu après la signature du traité, il résolut de mettre en jeu tous les res¬ 
sorts dont il disposait pour exercer une pression sur la Russie. 

Il commença par lui refuser son aide lorsqu’elle tenta d’empêcher 
l’élection au trône de Bulgarie d’une créature autrichienne inacceptable 
pour les Russes, le prince Ferdinand de Cobourg. En second liea, il 
participa directement à la conclusion, le 12 décembre 1887, d’un nouvel 
accord anglo-austro-italien, qui précisait la ligne de conduite envisagée 
par la convention du 12 février. Les mesures d’ordre économique pro¬ 
mettaient d^être encore plus efficaces. La presse allemande déclencha 
une campagne contre le crédit de la Russie. Bismarck signa un décret, 
qui interdisait aux administrations publiques d’investir des capitaux 
dans les obligations russes; il interdit à la Reichsbank d’accepter ces 
titres en gages. Le gouvernement russe devait abandonner toute idée 
d’obtenir un nouvel emprunt à Berlin. Enfin, vers la fin de 1887, les 
tarifs douaniers sur le blé furent encore augmentés. 

U aggravation Toutes ces mesures dirigées par Bis- 

des rapports russo-allemands, marck contre la Russie aboutirent à une 

brusque aggravation des rapports russo- 
allemands qui coïncida avec une crise aiguë dans les relations entre la 
Russie et l’Autriche-Hongrie. 

Cette crise avait pour origine le soutien énergique que l'Autriche- 
Hongrie avait apporté au nouveau prince de Bulgarie, tandis que la 
Russie se refusait obstinément à le reconnaître, le considérant comme 
un simple usurpateur. A l’automne, Kalnoky critiqua violemment la 
politique russe dans un discours public. Le gouvernement russe, à son 
tour, adopta à l’égard de l'Autriche une attitude menaçante. Ces heurts 
s’accompagnaient d'articles injurieux publiés à grand fracas dans les 
journaux. 

Ces événements étaient d'autant plus graves qu’ils coïncidaient avec 
le déplacement de quelques unités militaires russes en direction de la 
frontière autrichienne. En réalité, ces déplacements faisaient partie d'un 


I. Diei^fosse Politih der Europâischen Kabinette, t, VI, n® 1162. Note de Bismarck. 
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vaste plan de modification du dispositif de Tarmée russe qui avait été 
élaboré longtemps auparavant, avant même la guerre russo-turque. 
Les nouveaux déplacements des troupes qui eurent lieu à la fin de 1887 
ne constituaient donc aucune menace directe. Mais, dans Tatmosphère 
chargée d'électricité de 1887, les Autrichiens furent effrayés par ces 
mesures militaires. De son côté, la diplomatie russe (et Giprs lui-même) 
ne faisaient rien pour dissiper ces craintes, comptant s'en servir pour 
exercer une pression sur l'Autriche dans la question du trône de Bulgarie. 

Comme pour mettre un comble à ces difficultés, à l'automne, pendant 
qu'Alexandre III séjournait à Copenhague chez les parents de sa femme, 
on lui présenta des documents qui démontraient que Bismarck lui-même 
soutenait énergiquement la candidature du prince Ferdinand. 

A son retour de Copenliague, le tsar s’arrêta à Berlin. Bismarck eut 
une façon toute personnelle de l'accueillir. La veille de son arrivée, il 
publia le décret cité plus haut qui interdisait à la Reîchsbank d'accepter 
en gage les obligations russes. Ensuite, après avoir ainsi montré ses 
griffes, Bismarck, dans une entrevue personnelle, s'efforça, en faisant 
appel à toute son éloquence, de convaincre le tsar que l'Allemagne ne 
prenait aucun intérêt à Ferdinand de Cobourg. Il va de soi qu'il tenta 
de démontrer que les documents présentés au tsar étaient des faux. 

Moltke et son collaborateur, le quartier-maître général von Wal- 
dersee, prenaient prétexte des préparatifs militaires de la Russie pour 
réclamer une guerre préventive contre elle. Ils mettaient en relief la 
supériorité de l'Allemagne en ce qui concernait la mise de l'armée sur 
pied de guerre et avertissaient que le rapport des forces pouvait se 
modifier rapidement. Bien que Bismarck nourrît une haine solide contre 
la Russie, il ne désirait pas la guerre avec elle, prévoyant les immenses 
difficultés d’ime telle entreprise. Il n'ignorait pas que cette guerre se 
compliquerait inévitablement de l'intervention de la France et se 
rendait compte de quel poids pèserait une guerre sur deux fronts. Le 
chancelier, tout en cherchant à intimider les Russes, s'opposait donc 
énergiquement aux aspirations belliqueuses de l'état-major allemand. 

Vers la fin du mqis de décembre, le gouvernement russe comprit qu'il 
ne retirait aucun profit de menaces qu'il adressait à l'Autriche. Bis¬ 
marck, à son tour, acquit la conviction qu'il ne pourrait atteindre les 
objectifs qu'il s'était proposés, et qu’il n'arriverait qu'à gâter défini¬ 
tivement les rapports russo-allemands. Changeant alors ses batteries, 
il aida le tsar à obtenir une satisfaction toute platonique en faisant 
signer au sultan, en sa qualité de suzerain de la Bulgarie, une procla¬ 
mation dénonçant l'illégalité de l'élection de Ferdinand. Celui-ci demeura 
d'ailleurs sur le trône üen qu'il ne fût pas reconnu de jure. L'atmos¬ 
phère politique devint alors moins tendue, mais la situation en Europe 
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rappelait étrangement celle d'im homme qui a la tête lourde d'avoir 
trop bu. Bismarck ne réussit pas à imprimer à la politique russe la di¬ 
rection qu’il jugeait nécessaire. La pression qu’il exerça sur la Russie 
aboutit à des résultats diamétralement opposés à ceux qu’il cherchait : 
il posa de sa propre main la première pierre de cette alliance franco-russe 
qu’il avait voulu empêcher depuis 1871 au prix de tant d’années d’efforts. 

Le gouvernement russe trouva à Paris l’argent que Berlin lui avait 
refusé. En 1887, les premiers emprunts russes furent lancés sur le mar¬ 
ché français et en 1888-1889, une immense opération financière pour la 
conversion de la dette publique russe fut effectuée à la Bourse de Paris. 
Ensuite, les emprunts se succédèrent, et le capital français devint le 
principal créancier du tsarisme. Bientôt la Russie tsariste devint le 
débouché le plus important des capitaux français. Les événements 
ultérieurs montrèrent l’importance du moyen d’action politique fourni 
par ces emprunts dans les relations entre la Russie tsariste et la France. 

Après les événements de 1887, la camarilla germanophile de Ferdinand 
de Cobourg entraîna la Bulgarie dans l’orbite de la politique austro- 
allemande. Mais ni les erreurs de la politique tsariste, ni l’activité cri¬ 
minelle de la camarilla dirigeante bulgare, ne purent affaiblir les liens 
de solidarité qui unissaient les Bulgares à leurs libérateurs russes. Ce 
sentiment devint par la suite un facteur politique de première impor¬ 
tance et la diplomatie de la camarilla de Cobourg fut obligée d’en tenir 
plus ou moins compte. 

Un des résultats de l'aggravation des rapports russo-allemands et 
franco-allemands fut que Bismarck mit un terme à la politique d’expan¬ 
sion coloniale de l’AUemagne. Il devenait dangereux de se brouiller 
avec l’Angleterre. Après 1886, Bismarck n’effectue plus de conquêtes 
coloniales en dehors de quelques extensions des territoires acquis pré¬ 
cédemment. En 1889 il offre à Salisbury une alliance contre la France, 
mais essuie un refus. 

Salisbury Dans sa politique extérieure, Salisbury 

et la politique anglaise se conformait au principe du « splendide 
du « splendide isolement ». isolement ». Il estimait que l’Angleterre 

pourrait toujours tirer parti des conflits 
entre les puissances continentales pour arranger tranquillement ses 
propres affaires. Les qualités personnelles de ce ministre faisaient de 
lui l’homme de cette politique. Homme d’État intelligent et fin, mais 
d’une grande lenteur, aristocrate paresseux qui n’avait pas eu à faire 
de grands efforts pour arriver à la tête du parti Tory, il ne possédait 
pas l’énergie débordante de Bismarck qui avait lutté sans trêve pour 
accéder au pouvoir. Cependant, il lui était supérieur par son sang-froid. 
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Wait and see, telle fut sa tactique. Après la mort de Gortchakov, Bis¬ 
marck trouva dans la personne de Salisbury Tunique adversaire à peu' 
près digne .de lui sur le théâtre de la diplomatie européenne. 

Cette lutte ouverte entre Bismarck et Salisbury dura cinq ans. Elle 
avait pour enjeu de savoir qui des deux partenaires serait entraîné 
dans un conflit avec la Russie. La carte maîtresse de Bismarck était 
les Ententes méditerranéenne et orientale. Cependant, ces semi-obli¬ 
gations donnaient toujours à TAngleterre la possibilité de se refuser 
à toute participation à la guerre. Le jeu de Salisbury était plus fort : 
il pouvait compter sur Thostilité irréductible des Magyars à Tégard 
de la Russie et sur le fait que s’ils entraînaient TAutriche dans la guerre, 
TAllemagne serait obligée, de gré ou de force, de se ranger aux côtés de 
son alliée. 

La démission de Bismarck, Au moment des pourparlers de 1889 avec 

TAngleterre la position de Bismarck était 
fortement ébranlée. Au mois de mars 1888, Guillaume I®** mourut et, 
trois mois plus tard, son fils Frédéric III le suivait dans la tombe. Guil¬ 
laume II monta sur le trône. Infatué de lui-même, agité, amateur d’atti¬ 
tudes théâtrales et de discours pompeux, le jeune empereur, qui aspi¬ 
rait toujours à jouer des rôles à effet, se brouilla aussitôt avec le vieux 
chancelier autoritaire qui n’admettait aucune ingérence dans sa poli¬ 
tique. De graves désaccords séparaient le chancelier et Tempereur sur 
la question des rapports russo-allemands. Le général von Waldersee, qui 
succéda en 1888 à Moltke vieilli, continuait à insister sur la nécessité 
d’une guerre préventive contre la Russie;le jeune empereur penchait de 
son côté. Bismarck, comme toujours, estimait la guerre contre la Russie 
pleine de périls. 

Après une série d’incidents qui relevaient principalement de la poli¬ 
tique intérieure, Bismarck dut démissionner en mars 1890, après avoir 
occupé vingt-huit ans le poste de chef du gouvernement, d’abord en 
Prusse et ensuite en Allemagne. Cet événement survint au moment 
même où il entamait de nouveaux pourparlers avec Chouvalov au sujet 
du renouvellement du pacte de réassurance qui expirait en juin 1890. 

Le nouveau chancelier, le général von Caprivi, se trouvait sous Tin- 
fluence de Tétat-major. Il estimait qu’il était impossible d’éviter la 
guerre avec la Russie et qu’un accord avec elle était, par conséquent, 
inutile. Le baron Holstein, conseiller au ministère des Affaires étran¬ 
gères, partageait complètement ces vues. Ce fonctionnaire, qui n’avait 
qu’une situation fort modeste, avait débuté dans la carrière diploma¬ 
tique en assumant la tâche que lui avait confiée Bismarck d’espionner 
son chef inmiédiat, l’ambassadeur à Paris, le comte von Amim. On 
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rapporte qu'il arrivait à Holstein d'écouter les conversations d'Arnim, 
allongé sous le grand divan du salon de Tambassade. La haute société 
berlinoise fit peser sur lui un véritable ostracisme, mais sa position 
demeurait solide grâce à la toute puissance du chancelier. Cela d'ail¬ 
leurs n'empêcha pas Holstein de prendre une part, et des plus éner¬ 
giques, dans les intrigues dirigées contre Bismarck, escomptant qu'après 
le départ du chancelier, toute la direction de la politique extérieure 
d'Allemagne passerait entre ses mains. Holstein vit juste. Caprivi 
n'avait guère d'expérience en diplomatie, le nouveau secrétaire d'État, 
Marschall von Biberstein, en manquait aussi, tandis que Holstein était 
au courant de toutes les affaires et se révélait un remarquable travail¬ 
leur, de telle sorte qu'il concentra bien vite toute la diplomatie alle¬ 
mande entre ses mains. Holstein évitait toute action politique : il ne 
savait agir que du fond de son cabinet. Sa faculté principale était une 
extrême méfiance. Elle provoquait chez lui des craintes et des doutes 
perpétuels, parfois sans fondement aucun; souvent il faisait entrer dans 
ses calculs politiques des raisonnements complètement chimériques. 
Après la démission de Bismarck, il s'imagina que le renouvellement du 
pacte de réassurance serait extrêmement dangereux, si la situation 
s’aggravait, le gouvernement russe pouvant utiliser ce document pour 
faire sauter la Triple Alliance. Ce n'était là que pure fantaisie. Personne 
ne craignait tant les révélations à ce sujet qu'Alexandre III lui-même, 
qui se montrait plein d'égards pour le milieu de Katkov. Quoi qu’il en 
soit, Holstein, Marschall et Caprivi décidèrent de ne pas renouveler le 
pacte. 

La diplomatie de Bismarck se proposait pour objectif d'éviter la 
guerre sur deux fronts, qui dépassait les forces de l'Allemagne. Celle de 
Caprivi croyait cette tâche impossible et partait de la conviction que 
l'Allemagne devait se préparer à une guerre contre le bloc russo-français. 

Pour mener à bien ces préparatifs il fallait créer un groupement qui 
fût supérieur en forces à la Russie et à la France réunies. La clef de ce 
problème se trouvait entre les mains de l'Angleterre. Son adhésion à 
la Triplice donnerait à celle-ci une supériorité absolue sur le groupe 
franco-russe. Elle assurerait la fidélité de l'Italie à qui ses côtes exposées 
ne permettaient pas^de s'opposer à l'Angleterre, maîtresse des mers 
et elle aiderait à attirer la Turquie du côté de la Triplice. 

Le rapprochement commença par un traité conclu entre l'Allemagne 
et L'Angleterre dans Lété de 1890. L'Allemagne cédait à la Grande-Bre¬ 
tagne plusieurs territoires importants ei\ Afrique et, avant J:out, l'Ou¬ 
ganda, ouvrait l'accès du cours supérieur du Nil. Elle reconnaissait 
en outre le protectorat anglais sur Zanzibar, centre du commerce de 
l'Afrique Orientale. En échange, l'Angleterre cédait à l'Allemagne l'île 
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d'Héligoland, dont layvaleur stratégique était énorme. Héligoland était 
la clé de tout le littoral allemand de la mer du Nord. Les Anglais, à 
cette époque, mésestimaient Timportance de cette position. 

Cependant, malgré ce bon départ, les espoirs que Caprivi fondait sur 
TAngleterre furent déçus. Le gouvernement anglais déclina obstinément 
les offres répétées d'adhésion à la Triplice que lui fit Caprivi durant le 
temps qu'il resta chancelier ( 1890-1894). 

Bismarck diplomate. La démission de Bismarck marqua la fin d'une 
période importante de l’histoire de la diplomatie 
allemande. Bismarck fut, sans aucunsdoute, l’unique diplomate rémar- 
quable de l'empire allemand., Il fut le représentant des junkers prussiens 
et de la bourgeoisie allemande d'abord dans la période du combat pour 
l'unité nationale et ensuite, pour la consolidation de l'État qu'il avait 
créé. Il avait vécu et agi à l'époque où l'impérialisme n'avait pas encore 
pris sa forme définitive. Il ne mettait pas au premier plan les problèmes 
de politique coloniale. Il ne songeait pas non plus à la création d'une 
flotte puissante. Le principal objectif de la diplomatie du premier chan¬ 
celier de l'Allemagne était l'isolement de la France, et une nouvelle 
guerre localisée contre elle représentait pour lui la réussite idéale, à 
condition que les autres puissances demeurassent en dehors de la mêlée. 
Cette guerre aurait fait de l'empire allemand le maîfre incontestable de 
l'Europe Occidentale. 

Le trait essentiel de la diplomatie de Bismarck était son caractère 
agressif et brutal, et par là le chancelier allemand faisait figure de re¬ 
présentant typique de l’Ét^at militaire prussien. La définition de Nichol- 
son déclarant que « la politique allemande est essentiellement une poli¬ 
tique de force » peut être entièrement appliquée à Bismarck. Lorsque 
Je chancelier se trouvait en face d'un adversaire, sa première impulsion 
était de rechercher le défaut de sa cuirasse afin d'y frapper le plus fort 
possible. La pression et l'attaque servaient à Bismarck non seulement 
pour vaincre un ennemi, mais aussi pour recruter des amis. Pour s'assu¬ 
rer la fidélité d'un allié, Bismarck tenait toujours en réserve une arme 
cachée. S'il n'avait pas à sa disposition d'arme appropriée il s'efïorçait 
de l'intimider par l'étalage des désagréments imaginaires qu'il pourrait 
lui causer. Si la pression ne réussissait pas, ou si, malgré tout son esprit 
d'invention, Bismarck ne trouvait aucun moyen de pression ou de chan¬ 
tage, il avait alors recours à son autre procédé préféré — à la corruption, 
le plus souvent aux dépens d'autrui. Peu à peu> il élabora même une 
sorte de canon de cet art. Il achetait les Anglais en leur apportant son 
appui dans les affaires financières égyptiennes; les Russes, en les sou¬ 
tenant ou en leur accordant la liberté d'action dans tel ou tel pro- 
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blême oriental; les Français, en leur prêtant son concours pour la con¬ 
quête de différents territoires coloniaux. Il avait ainsi un vaste arsenal 
de « cadeaux » de ce genre. 

Il usait moins volontiers du procédé diplomatique du compromis 
qui est si fréquent dans Thistoire de la diplomatie anglo-saxonne. Bien 
entendu on trouverait au cours de sa longue carrière diplomatique un 
assez grand nombre de compromis : il n'est que de se rappeler les pour¬ 
parlers avec Chouvalov au sujet du traité de réassurance. Mais ce n'était 
pas là son style habituel. 

Bismarck était un grand réaliste. Il aimait, quand le besoin s’efi faisait 
sentir, invoquer la solidarité des pays monarchiques. Mais cela ne Tenipê- 
cha pas de soutenir les républicains en France et en Espagne en 1873 
contre les monarchistes, du momen't qu'il estimait que des gouver¬ 
nements républicains dans ces pays seraient les plus conformes aux inté¬ 
rêts de l'AUemagne. 

Bismarck ne se laissait jamais entraîner en politique par le sentiment : 
il s'efforçait toujours de se guider uniquement'par le calcul. Si parfois 
un sentiment venait s'ajouter à son raisonnement logique, c'était le plus 
souvent la colère. La colère et la haine, telles furent probablement les 
seules émotions qui purent de temps en temps arracher le chancelier à 
ses calculs froids et réalistes. 

Bismarck croyait qu’en politique, toute perfidie pouvait trouver sa 
place, que n'importe quelle vilenie y était permise. L'exemple du traité 
russo-allemand montre suffisamment que le chancelier ne voyait aucune 
difficulté à signer deux obligations contradictoires, telles que l'exécu¬ 
tion loyale de l'une rende impossible l'exécution de l'autre. La dépêche 
d'Ems est loin d’être sa seide provocation. Au fond, tout le temps qu'il 
demeura chancelier, il ne fit que susciter des conflits turco-russe, 
anglo-russe ou franco-russe. 

Un autre trait caractéristique de Bismarck était son extraordinaire 
activité. Il avait un tempérament énergique, extrêmement actif, qui 
ignorait littéralement le repos. Son cerveau travaillait sans cesse et sans 
fatigue à la recherche de combinaisons diplomatiques toujours nouvelles. 

Quand on lit ses rapports à l'empereur, ses instructions aux ambas¬ 
sadeurs et les notes qu'il dictait parfois, soit à son propre usage, soit 
pour exposer ses vues à ses collaborateurs immédiats, on demeure con¬ 
fondu par l'infinité des détails de la situation internationale qui sont 
rattachés les uns aux autres dans ces documents. Une conception poli¬ 
tique réfléchie, infiniment complexe et en même temps formant un tout, 
se déroule devant le lecteur. C'est un fait étrange, mais parfois les lignes 
sorties de la plume de ce maquignon politique ressemblent plutôt à une 
analyse approfondie et théorique de la situation internationale ou à un 
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article de fond d’un journal qu’à un document officiel. Si l’analyse bismar¬ 
ckienne de la situation internationale frappe par son caractère complexe, 
les conclusions pratiques qu’il en tire n’étonnent pas moins par la mul¬ 
tiplicité des combinaisons diplomatiques qui se dessinent. La simplicité 
n’était pas un des caractères de la politique de Bismarck, bien que son 
objectif d’ordinaire fût exprimé avec toute la précision possible. 

Presque toujours, Bismarck savait nettement ce qu'il désirait et avait 
le don de déployer un extraordinaire effort de volonté pour y atteindre. 
Il se dirigeait vers son but, parfois tout droit, mais le plus souvent par 
des voies tortueuses, obscures et changeantes. 

Après la guerre mondiale, les historiens allemands, par une falsifi¬ 
cation constante de l’histoire, ont aimé à représenter Bismarck comme 
un homme politique infaillible. Certes, il ne fut pas infaillible, et la 
liste de ses erreurs n’est pas tellement petite. Il n'en fut pas moins le 
plus grand diplomate de l’Allemagne. Si on le compare aux hommes 
d’États de la génération suivante, à ceux qui dirigèrent la politique 
allemande après sa démission, il peut, en effet, apparaître comme un 
génie politique « inégalable et infaillible ». 

On prête à Bismarck une attitude presque amicale à l’égard de la 
RuvSsie. Cela est faux. Bismarck fut lennemi de la Russie en qui il voyait 
le principal obstacle à l’hégémonie allemande en Europe. Il mit tout en 
œuvre pour lui nuire, il essaya de l’entraîner dans des conflits avec 
l’Angleterre et avec la Turquie. Mais il était assez intelligent pour com¬ 
prendre quelle force énorme recélait le peuple russe. Bismarck se rendait 
compte que le pouvoir tsariste entravait dans leur essor les forces puis¬ 
santes de la Russie, et c’était une des raisons pour lesquelles il préférait 
l’absolutisme tsariste à tout autre régime en Russie. Tout en s’efforçant 
de faire du mal à la Russie, Bismarck voulait toujours le fa.re faire par 
les autres. Les paroles qu’il a prononcées au sujet d’une guerre russo* 
allemande, sonnent comme un avertissement redoutable, k Cette guerre, 
en raison des dimensions gigantesques du front, serait remplie de dan¬ 
gers, disait-il. L’exemple de Charles XII et de Napoléon démontre 
que les grands hommes de guerre se tirent difficilement de leurs expé¬ 
ditions en Russie^. »Et Bismarck était convaincu qu’une guerre contre 
la Russie serait « une grande calamité » pour l’Allemagne. Même si la 
fortune de la guerre était favorable à l’Allemagne dans sa luFte contre 
la Russie, « les conditions géographiques rendraient l’exploitation de 
ce succès extrêmement difficile ^ ». 

Mais Bismarck allait plus loin encore. Il ne se rendait pas seulement 
compte des difficultés d’une guerre avec la Russie. Il estimait encore 

ï. Documents diplomatiques français, série, t. V, n® i68, p. 176. 

2. Cecil, Life of Salisbury, t. III, p. 258. 
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que même si, contre toute attente, T'Allemagne pouvait remporter un 
succès complet au point de vue purement militaire, elle n’aurait pour¬ 
tant pas remporté une véritable victoire politique sur la Russie, car on 
ne pouvait pas vaincre le peuple russe. Dans sa polémique avec les par¬ 
tisans d’une agression contre la Russie, Bismarck écrivait en 1888 : 
« Toutes ces discussions auraient un sens dans le cas où une telle guerre, 
pourrait aboutir à l’écrasement de la Russie. Mais cette éventualité, 
même après les victoires les plus éclatantes, serait complètement exclue. 
Même l’issue la plus heureuse de la guerre ne pourrait jamais amener 
la décomposition de la puissance effective de la Russie qui tire sa force 
essentielle des millions de Russes... Ceux-ci, même si les traités inter¬ 
nationaux réussissaient à les diviser, referaient leur unité aussi rapi¬ 
dement que les morceaux d’une colonne de mercure qu’on vient de couper 
C’est une condition de la nation qu’on ne saurait détruire, forte de son 
climat, de ses espaces et de la modicité de ses besoins ^... » 

Ces lignes ne signifient aucunement que le chancelier nourrissait de 
la sympathie pour la Russie. Elles disent, chose entièrement différente, 
que le vieux rapace était prudent et clairvoyant. 

L'alliance franco^russe Le gouvernement russe tira sans tarder ses 
(1891-1893). conclusions du refus de Caprivi de renouveler 

les pourparlers lelatifs à l’accord de réassu¬ 
rance et des tentatives allemandes de rapprochement avec l’Angleterre. 
La France devait désormais devenir non .seulement le créancier mais 
l’alliée de l’empire russe. Il est vrai que Giers, dans la mesure de ses 
forces, tentait de retarder le rapprochement avec la France. Lorsqu’au 
printemps de 1891 le gouvernement français, s’étant remis de la peur 
qui l’avait possédé en 1887, posa à Pétersbourg la question de l’alliance 
franco-russe, il obtint d’abord une réponse évasive. Mais le gouver¬ 
nement russe ne tarda pas à s’en repentir; Rotschild de Paris lui refusa 
aussitôt l'emprunt demandé, s’étant souvenu subitement du sort de 
ses correligionnaires israélites dans l’empire russe. 

La France avait plus besoin d’ime alliance militaire que la Russie. 
En même temps, elle pouvait toujours utiliser la dépendance financière 
où se trouvait la Russie à l’égard du capitalisme français, afin de l’obli¬ 
ger à prendre des engagements à son égard. Il ne faut cependant pas 
voir dans cette dépendance la seule raison de l’alliance franco-russe. Bien 
que dans une moindre mesure que la France, le gouvernement russe 
redoutait également de rester isolé en face de l’Allemagne. Ses inquié¬ 
tudes s’accrurent surtout lorsque, le 6 mai 1891, la Triple Alliance fut 

1. Die Grosse Politik der Europàischen Kabinette, t. VI, n 9 1 340. 
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renouvelée et que ce renouvellement fut accompagné de manifestations 
d’amitié entre ses signataires et l'Angleterre. 

En juillet 1891 la flotte française vint rendre visite à Cronstadt. A sa 
réception, le tsar Alexandre III écouta la Marseillaise, la tête découverte. 
C’était un spectacle qu’on n'avait jamais vu : le souverain absolu de la 
Russie se découvrant aux sons de l’hymne révolutionnaire. 

En même temps qu'avait lieu la manifestation de Cronstadt, les deux 
pays conclurent un pacte consultatif (le terme d’ailleurs n'était pas en 
usage à cette époque). Ce pacte avait reçu une forme assez complexe. 
Le 21 août 1891 ,Giers envoya à l'ambassadeur russe à Paris, Morenheim, 
une lettre qu’il le chargeait de transmettre au ministre français des Affai¬ 
res étrangères, Ribot. Le message débutait par l'exposé des raisons qui 
incitaient à conclure l’accord franco-russe. Giers signalait « la situation 
créée en Europe par le renouvellement solennel de la Triple Alliance 
et par Tadliésion plus ou moins probable de l'Angleterre aux objectifs 
politiques poursuivis par cette alliance ». Plus loin, la lettre constatait 
« qu’au cas où 1^ paix se trouverait vraiment en danger et surtout, au 
cas où l’une des parties serait sous la menace d’une agression, les deux 
parties se mettraient d’accord pour s’entendre sur les mesures, dont 
la mise en pratique, immédiate et simultanée, se révélerait urgeute 
pour les deux gouvernements en présence de tels événements ». Le 
27 août, Ribot répondit par une lettre adressée à Morenheim. Il confir¬ 
mait l’approbation du gouvernement français aux assertions de Giers 
et, en outre, posait la question des pourparlers qui devraient préciser 
à l’avance le caractère des « mesures » envisagées par la convention. En 
somme, Ribot proposait de signerune convention militaire. Dans l’été 
1892, l’adjoint du chef de l’état-major français arriva à Pétersbourg. 
Pendant son séjour dans la capitale russe, la convention fut signée 
d’abord par les représentants des états-majors. Ensuite, sur l’ordre du 
tsar, le texte en fut soumis à l’approbation du ministre des Affaires 
étrangères. 

Giers estimait que l’échange de lettres sur une consultation réciproque 
qui avait eu lieu l’année précédente, était largement suffisante. Il ense¬ 
velit donc le projet de la convention dans un trroir. L'affaire demeura 
ainsi jusqu’en décembre 1893, Le scandale de Panama, qui provoqua 
un certain flottement dans la politique intérieure de la France, aida 
Giers à faire traîner en longueur la ratification de la convention mili¬ 
taire. 

Ce fut le gouvernement allemand qui se chaigea de ressusciter le 
projet de rapprochement franco-russe qui était au point mort. Il com¬ 
mit de nouveau des actes hostiles à Tégard de la Russie. Poussé par son 
désir de gagner le marché russe pour son industrie, il allait ouvertement 
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à une guerre de tarifs. En 1S93, cette guerre éclata; elle devait en effet 
contribuer à asservir l’économie russe au capital allemand. Là même, 
TAUemagne adopta une loi qui comportait une nouvelle augmentation 
considérable des effectifs de son armée. Le résultat en fut qu’en 1893 
Tescadre russe vint rendre ostensiblement visite à la flotte française 
à Toulon. Le 27 décembre 1893, Giers fut obligé de faire savoir aux 
Français que le tsar avait approuvé le texte de la convention militaire 
franco-russe. 

L’article i de la convention é^it ainsi conçu : 

(( Si la France était attaquée par l’Allemagne ou par l’Italie, appuyée 
par l’Allemagne, la Russie mettrait en ligne toutes les forces dont elle 
dispose pour attaquer l’Allemagne. 

« Si la Russie était attaquée par l’Allemagne ou par l'Autriche, sou¬ 
tenue par l’Allemagne, la France utiliserait toutes ses forces existantes 
pour attaquer l’Allemagne. » 

L’article 2 stipulait que « dans le cas d’une mobilisation des forces 
armées de la Triplice ou de l’une seulement des puissances y adhérant, 
la France et la Russie, au reçu de cette nouvelle, et sans attendre aucun 
accord préalable, mobiliseraient immédiatement et simultanément toutes 
leurs forces et les feraient avancer au plus près de leurs frontières ». 
Ensuite, on déterminait le nombre des troupes que la France et la 
Russie mettraient en ligne contre l’Allemagne en tant que membre le 
plus fort du gouvernement hostile. Les Français s’efforçaient d’obtenir 
que la Russie engageât le moins de troupes possible contre les Autri¬ 
chiens, car il était d’une grande importance que la plus grande partie 
des troupes russes fût dirigée contre l’Allemagne. Cela obligerait le 
haut commandement allemand à retirer ses troupes du front français 
pour les jeter à l’Est. L’approbation de cette convention donna à l’al¬ 
liance franco-russe sa forme définitive. 

Le gouvernement allemand récoltait ce qu’il avait semé, depuis 
qu’il s’était éloigné de la Russie. Il payait d’un prix terrible sa diplo¬ 
matie à courte vue et trop sûre d’elle-même; ce prix, ce fut l’alliance 
franco-russe. Bien que les conventions de 1891 et de 1893 demeurassent 
strictement secrètes, Cronstadt et Toulon avaient parlé d’un langage 
suffisamment clair pour faire comprendre ce qui s’était passe dans la 
coulisse. L’Allemagne rendit ses rapports avec la Russie plus délicats, 
sans obtenir en échange une alliance avec l’Angleterre. 

• L’Allemagne fit un effort pour réparer sa faute et pour se rapprocher 
de nouveau des Russes. En 1894, la guerre des tarifs prit fin par la con¬ 
clusion d’un traité de commerce russo-allemand. Cet événement ouvrait 
partiellement la voie à une normalisation des relations politiques. 

Le besoin de rétablir avec la Russie des rapports réguliers qui avaient 
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été si imprudemment rompus, se faisait d'autant plus sentir que les 
milieux capitalistes influents réclamaient de plus en plus énergiquement 
l'acquisition de .vastes colonies; ce qui voulait dire que la politique 
allemande devait s'engager dans une voie anti-anglaise. Le danger de 
s'éloigner à la fois de la Russie et de la Grande-Bretagne devint suffi¬ 
samment apparent. Bismarck, en disgrâce, bataillait également pour 
le rétablissement des anciennes relations avec la Russie; il entreprit de 
lutter énergiquement contre le gouvernement de Guillaume II. Mais 
l'alliance franco-russe demeurait une réalité que l'Allemagne ne pou¬ 
vait plus écarter. 

On peut résumer les résultats de l'évolution des rapports interna¬ 
tionaux depuis 1871 jusqu'en 1893 par ces mots d'Engels : « Les grandes 
puissances militaires du continent se divisèrent en deux grands camps 
hostiles : La France et la Russie, d'un côté, l'Allemagne et l'Autriche 
de l'autre^ ». L'Angleterre demeura provisoirement en dehors de ces 
blocs et continua à fonder sa politique sur leurs oppositions. Jusqu'au 
milieu de la période 1890-1900, sa diplomatie penchait plutôt du côté 
du bloc allemand, bien que, depuis fort longtemps, l'antagonisme anglo- 
allemand devînt plus aigu. 

I. Marx et Engels, Œuvres, t. XVI, 2® partie, p. 33. 
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Depuis que la Prusse avait battu la France et créé Tempire d'Alle¬ 
magne, l’Angleterre devait s’attendre à de nouveaux actes d’agression 
allemande. Le renforcement ultérieur de l’Allemagne pouvait aboutir 
à son hégémonie sur le continent. Nombreux étaient des esprits perspi¬ 
caces parmi les hommes politiques britanniques qui ne perdaient pas de 
vue cette terrible menace. D’ailleurs, il ne manquait pas non plus parmi 
eux de gens qui souhaitaient résoudre les différends coloniaux avec la 
Russie ou la France, en provoquant une guerre entre l’une de ces puis¬ 
sances et l’Allemagne. C’est ainsi que raisonnait notamment Salisbury 
en 1887, bien que plus tard il comprît le danger d’une telle politique. 

Peu après les événements de 1871, à la menace de l’hégémonie de 
l’Allemagne était venu s'ajouter le danger de sa concurrence commer¬ 
ciale. A partir de la crise de 1873, l’Angleterre ressentit de plus en plus 
vivement les succès de son nouveau rival. En 1883-1885, l’Allemagne 
conquit ses premières colonies et depuis ce moment, se révéla non seu¬ 
lement comme un concurrent commercial de la Grande-Bretagne, mais 
également comme sa rivale dans la lutte pour le partage des territoires 
coloniaux qui demeuraient encore libres. Néanmoins, entre 1870 et 
1890, malgré la concurrence commerciale, les rapports politiques entre 
l’Allemagne et l’Angleterre, excepté en 1875 et entre 1880 et 1885, 
demeuraient normaux et parfois même amicaux. 

La situation se modifia du tout au tout après 1890. A partir de 1895, 
la politique extérieure de l’Allemagne se trouva devant une nouvelle 
tâche, la création d’un vaste empire colonîal et l’établissement de 
« sphères d’influence » dans les pays arriérés. Cet objectif devint le prin¬ 
cipal souci du capitalisme allemand. 

Or, à ce moment, le partage du monde touchait à son terme. L'Alle¬ 
magne se voyait donc obligée de ne pas penser à la conquête des ter¬ 
ritoires « libres » et au découpage des « sphères d’influence » dans les 
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pays qui n’avaient pas encore été partagés, mais surtout aux moyens 
par lesquels elle pourrait arracher les colonies et les « sphères d’influence » 
aux autres puissances capitalistes. Il s’agissait donc non seulement du 
partage, mais également de la redistribution des territoires conquis 
auparavant. 

Aux alentours de 1895, lorsque l’acquisition des colonies devint la 
tâche principale de la politique extérieure de l’Allemagne, les relations 
anglo-allemandes commencèrent à se gâter. En 1893, Holstein et Caprivi 
se rendirent définitivement compte de l’impossibilité d’attirer l’Angle¬ 
terre dans la Triplice. Cette circonstance fournit un prétexte immédiat 
pour le changement de la politique allemande à l’égard de l’Angleterre. 
Partout où cela était possible, l’Allemagne commença à s’opposer à la 
politique coloniale britannique. En Égypte, où depuis 1880 elle avait 
l’habitude de soutenir les Anglais, elle utilisa le plus souvent son appui 
comme moyen de chantage afin d’arracher à l’Angleterre diverses con¬ 
cessions coloniales et, à cette occasion, se rangea souvent aux côtés 
de la France. En 1894, d’accord avec la France, elle fit échouer le traité 
de location par l’Angleterre d’une bande de territoire dans le Congo, 
qui lui avait permis d’établir une liaison par terre entre les possessions 
britanniques du bassin du Nil supérieur et celles de l’Afrique du Sud 
anglaise, Les Anglais se proposaient de construire une ligne télégra¬ 
phique et projetaient pour l’avenir, le grandiose chemin de fer trans¬ 
continental du Cap au Caire. A partir de 1893-1894, l’Allemagne com¬ 
mence à faire des yeux doux aux Boers, en les poussant à résister aux 
Anglais. 

En 1891 fut créée l’alliance pangermanique (tel fut le nom qu’on 
donna à cette association). Le prétexte officiel de sa création fut fourni 
par les protestations des milieux coloniaux contre les concessions faites 
à l’Angleterre en vertu du traité de 1890. Cette organisation comprenait 
de nombreux membres du Parlement, beaucoup de conservateurs, mais 
encore davantage de membres du parti national-libéral, des professeurs, 
des juristes, des industriels, des généraux et des officiers. Elle tirait ses 
ressources des grandes firmes métallurgiques. Le trust de l’industrie 
lourde était son véritable maître. L’alliance exerça une influence con¬ 
sidérable sur l’action de la diplomatie allemande. 

L’alliance pangermanique menait une propagande en faveur d’une 
expansion impérialiste s 5 hs limites; elle prêchait la supériorité des Alle¬ 
mands sur les autres peuples et proclamait que la culture allemande 
était la plus haute civilisation du monde. Plusieurs des doctrines déli¬ 
rantes de rhitlérisme furent empnmtées à Parsenal des pangermanistes. 

L’alliance pangermanique réclamait la création d’un vaste empire 
colonial en Afrique et en Amérique du^ Sud. Elle appelait le gouverne- 
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ment allemand à la redistribution des colonies, en recommandant de 
commencer par les possessions des petites nations (Portugal, Belgique) 
mais de ne pas s’arrêter même devant la conquête des colonies appar¬ 
tenant à la France et à l’Angleterre. Elle conseillait de ne pas faire 
attention à des « vétilles » telles que le droit international, ou la neutra¬ 
lité de la Belgique, reconnue solennellement par l’Allemagne elle-même. 
Il fallait encore moins, à son avis, prendre des gants avec la doctrine 
de Monroe. 

Les pangertnanistes portaient une attention toute particulière à la 
Turquie. Leur idée favorite était de faire de ce pays une colonie alle¬ 
mande. La Mésopotamie devait devenir le grenier de l’empire allemand 
et aussi sa plantation de coton qui fournirait à son industrie textile et 
à ses industries de guerre les matières premières qui leur faisaient défaut. 
Les Turcs et les Arabes n’avaient qu’à devenir les esclaves coloniaux 
des Allemands. 

Tout en réclamant une expansion coloniale, les pangermanistes s’in¬ 
téressaient probablement encore davantage à des conquêtes en Europe. 
La Scandinavie, la Hollande, le Danemark et une partie de la Suisse 
devaient entrer comme parties intégrantes dans l’empire allemand. La 
Belgique et l’Est de la France devaient subir le même sort; ce qui les 
intéressait surtout de ce côté-là, c’était le littoral du Pas-de-Calais en 
raison de sa valeur stratégique et les bassins miniers, de Briey et de 
Longwy, avec leurs mines de fer, pour leurs richesses économiques. Les 
pangermanistes envisageaient le pillage et le démembrement de la Rus¬ 
sie. Ils réclamaient la conquête des pays baltes, de l’Ukraine et du Cau¬ 
case. On comptait parmi eux de nombreux Allemands baltes qui nour¬ 
rissaient une haine spéciale pour la Russie. C’étaient les pires ennemis 
des Slaves qui, d’après les desseins des pangermanistes, deviendraient 
(surtout les peuples des Balkans) les esclaves de l’impérialisme alle¬ 
mand. 

Quant à leur alliée l’Autriche-Hongrie, ils envisageaient son « union » 
avec l’empire allemand. Avec les Balkans, elle devait constituer un pont 
vers la Turquie par où, pensaient-ils, passerait le Drang nach Osten. 

En poussant imprudemment l’Allemagne à la fois en direction de 
l'Est, contre la Russie, et contre l’Angleterre et l’Amérique, les pan¬ 
germanistes jetaient un défi aux plus grandes puissances du monde, 
Ces aventuriers étaient convaincus qu’un coup du « poing ganté de fer » 
allemand pourrait résoudre tous les problèmes politiques mondiaux. 

L’alliance pangermanique ne comptait pas beaucoup de membres, 
mais son influence se propageait peu à peu dans des couches de plus 
en plus étendues de la bourgeoisie allemande. La presse bourgeoise et 
celle des junkers étaient, depuis 1890, remplies d’appels aux conquêtes 
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aussi bien aux colonies qu'en Europe. Voici ce qu'écrivait à cette époque 
le journal la Zukunft, dont l'article peut être regardé comme un modèle 
de cette littérature de propagande. En lançant un appel à la guerre 
contre la France, le journal estimait nécessaire de lui arracher certains 
de ses départements de l'Est, et pour éviter l'accroissement des éléments 
étrangers dans l'empire allemand, il préconisait l'anéantissement de 
toute la population française locale. Après avoir invoqué les traditions 
des anciens Germains barbares, l'auteur écrivait : «Comment? vous 
voulez mettre le pays à feu et à sang et massacrer ou expulser les habi¬ 
tants? nous demandera-t-on avec effroi. — Certainement, non, mes 
amis. Je suis décidé à me tenir dans les limites d'une demi-barbarie. Je 
ne désire rien d'autre que deux mesures en usage parmi les peuples 
civilisés : l'expropriation et l'indemnité de guerre. » C'est par cette pro¬ 
pagande que les impérialistes allemands empoisonnèrent en quelques 
années la conscience de leur peuple. Dans les années qui suivirent 1890, 
les ambitions pangermanistes commencèrent à gagner l'empereur et plu¬ 
sieurs membres de son gouvernement. L'idée dominante de la diplomatie 
allemande fut que la politique de Bismarck était trop étroite, trop 
exclusivement « européenne ». L'Allemagne devrait à présent envisager 
une politique « mondiale » (Weltpolitik). Il serait évidemment exagéré 
de dire que dès la dernière décade du xix® siècle, la diplomatie les 
chanceliers et le fantasque empereur d'Allemagne lui-même s'étaient 
entièrement ralliés au programme conquérant des pangermanistes. La 
situation n'en était pas encore là, mais leur influence allait croissant. 
Leur idée maîtresse — la nécessité d'une vaste expansion — avait été 
adoptée par Guillaume II, par des chanceliers tels que Bülow, par des 
ministres tels que l'amiral vonTirpitz ou Kiderlen-Wechter et Jagow. 
A partir de la fin du xix® siècle, la politique allemande se fait de plus 
en plus agressive, ses provocations deviennent de plus en plus insolentes. 
Leur aboutissement logique fut la guerre de 1914 et la catastrophe qui 
survint en 1918. 

Les prétentions allemandes à l'hégémonie mondiale inquiétaient pro¬ 
fondément l'Angleterre avec ses immenses possessions coloniales. 

Cependant trois circonstances obligèrent la diplomatie anglaise à 
rechercher, pour quelque temps encore, des moyens dilatoires, ou du 
moins des palliatifs à l'évolution de l'antagonisme anglo-allemand. Ce 
furent : l’accroissement de l’influence russe en Extrême-Orient; 2^ le 

conflit entre l'Angleterre et la France pour la domination du Nil supé¬ 
rieur et la préparation de la guerre contre les Boers. 
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La crise d*Extrême-Orient, Entre 1870 et 1885, le Japon s'était trans- 

La guerre sino-japonaise formé en une puissance militaire considé- 
(1894-1895). rable, avec des ambitions agressives nette¬ 

ment exprimées. En 1874, il s'était emparé 
de l'île de Formose, mais il dut aussitôt l'abandonner sous la pression 
de l'Angleterre qui, possédant Hong-Kong et dominant le settlement 
de Shanghaï, se considérait comme maîtresse de toutes les mers qui 
baignent le Sud-Ouest et l'Ouest de la Chine. Encore plus qu'à acquérir 
une îlë susceptible de servir de base dans la région des mers du Sud, le 
Japon avait intérêt à conquérir une place d'armes qu’il pourrait 
utiliser pour une vaste expansion ultérieure sur le continent asia¬ 
tique. 

Comme place d’armes possible, il envisageait la Mandchourie, la partie 
de la Chine la plus rapprochée du Japon, faiblement peuplée à cette 
époque et presque sans défense. La Corée, qui se présentait comme une 
sorte de pont reliant les îles japonaises au continent, devait servir de 
voie d'accès à la Mandchourie; en outre, c’était une position-clé à l’en¬ 
trée de la mer du Japon. L'empereur de Corée était vassal de l'empereur 
de Chine, et tous les efforts du Japon tendaient à détacher la Corée de 
la Chine et à la soumettre à sa propre domination. 

Le gouvernement japonais se mit en devoir d'envoyer en Corée ses 
agents qui, déguisés en marchands, en commissionnaires ou en artisans, 
commencèrent leur travail de sape. Par la menace et la corruption, le 
Japon se créait un parti à la cour de l'empereur à Séoul. Dès 1870, la 
Corée fut- l'occasion d'un conflit entre le Japon et la Chine. La Chine 
essaya, par divers moyens, d'entraver l'influence japonaise dans l'empire 
de Corée. Ainsi, aux alentours de 1885, Li-Hong-Tchang, pour contre¬ 
carrer l’action japonaise, poussa la Corée à des traités avec d'autres 
puissances. Il appelait cela « combattre le mal par le mal ^ », procédé 
caractéristique de la diplomatie des pays faibles. Une curieuse conver¬ 
sation, qui fut tenue en 1876 entre Li-Hong-Tchang et le diplomate japo¬ 
nais Mori Harinori, illustre bien les principes de la diplomatie japonaise : 
« Il me semble, dit Mori, qu’on ne doive pas compter sur les traités. — 
La paix entre les peuples dépend des traités. Comment pouvez-vous 
affirmer qu'il ne faut pas compter sur eux? répondit sententieusement 
Li. — Les traités conviennent aux relations commerciales ordinaires, 
répliqua Mori. Mais les grandes décisions nationales sont déterminées 
par le rapport des forces entre les peuples et non par les traités. — C’est 
une hérésie, s'écria Li. Compter sur la force et violer les traités, c'est 


I, Rolland, American Relations with^ Korea, 1882-1895. Chinese Social and Politicat 
Science Review^ 1932, n® 3, p, 426. 
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contraire au droit international. — Le droit international est également 
inutile, répondit Mori ^ ». 

En 1889, Ito déclara à Li-Hong-Tchang que les prétentions chinoises 
sur la Corée étaient purement « sentimentales » et « historiques », tandis 
que celles du Japon étaient fondées sur les nécessités économiques : il 
avait besoin du marché coréen et de territoires pour la colonisation. 

En 1885, le Japon et la Chine signèrent un traité par lequel les deux 
pays s’engageaient à ne pas envoyer de troupes en Corée sans un accord 
préalable. La Chine reconnaissait donc au Japon le droit de faire entrer 
ses troupes en Corée sous certaines conditions. Le gouvernement chi¬ 
nois, qui avait donné son consentement à cet accord, tendit ensuite tous 
ses efforts pour renforcer ses positions en Corée. Bientôt le représentant 
chinois à Séoul, qui devint plus tard si célèbre, Yuan-Ché-Kaé, fut pour 
quelque temps le véritable maître de la politique coréenne. 

L’importance stratégique de la Corée attira également sur elle l’atten¬ 
tion du gouvernement russe, qui s’efforçait par tous les moyens d'em¬ 
pêcher à la fois la conquête de la Corée par le Japon et le renforcement 
de l’influence chinoise qui s’appuyait sur l’Angleterre. Quant au gou¬ 
vernement coréen, il recherchait lui-même l’appui de la Russie. 

La menace croissante que les autres puissances faisaient peser sur les 
possessions russes d’Extrême Orient rendait la,politique russe dans ces 
pays plus énergique. Pendant le conflit qui avait surgi entre l’Angleterre 
et la Russie à propos de l’Afghanistan (1885), on avait entrevu la possi¬ 
bilité d’une attaque de la flotte britannique contre les territoires russes 
de l’Extrême Orient,à cette époque presque sans défense; les déplace¬ 
ments de troupes depuis la Russie jusqu’en Extrême Orient, avec des 
étapes à travers les immenses espaces de la Sibérie, comportaient des 
difficultés presque insurmontables. Peu après l’affaire d’Afghanistan, on 
envisagea la construction d’une voie ferrée qui traverserait la Sibérie 
et aboutirait à Vladivostock. Ce n’était pas seulement des raisons mili¬ 
taires, mais des considérations économiques qui imposaient cette déci¬ 
sion. La menace anglaise devenait d’autant plus sérieuse qu’à ce moment 
l’influence britannique était prépondérante à Pékin, et l’Angleterre aurait 
pu, si elle l’avait voulu, se servir de la Chine contre la Russie. Le Japon 
constituait un danger encore plus grave pour l’Extrême Orient russe. 

En 1891, profitant de l’afflux de capitaux venant de France, la Russie 
commença la construction du grand chemin de fer transsibérien. En 
1892, S. Witte fut nommé ministre des Finances de l’empire russe. 
Le 18 novembre 1892, il présenta au tsar Alexandre III un rapport sur 
l’Extrême Orient qui conseillait un vaste programme financier et poli- 

I. Tsiang, Sino-Japanese Diplomatie Relations, 1870-1894. Chinese Social and Poîiti- 
cal Science Review, 1933, P* 59 - 
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tique. Le Transsibérien, à son avis, devait détourner les marchandises 
du canal de Suez et devenir la voie de pénétration des produits russes 
sur le marché chinois. Le Transsibérien « assurerait à la flotte de guerre 
russe tout ce dont elle avait besoin et lui fournirait un point d'appui 
solide dans nos ports orientaux, écrivait Witte. C'est pourquoi, conti¬ 
nuait-il, après l'achèvement du Transsibérien, cette flotte pourrait être 
considérablement augmentée et, en cas de complications politiques en 
Europe, aussi bien que dans l'Orient asiatique, elle deviendrait un fac¬ 
teur extrêmement important, en contrôlant tout le trafic commercial 
international dans les eaux d'Extrêmc Orient ^ )>. Le rapport de Witte 
présentait une première ébauche du programme russe en Extrême Orient, 
dont le nouveau ministre des Finances devint le véritable inspirateur. 
Son influence prépondérante s'expliquait en partie par le fait que dans 
Texpansion en Extrême Orient la construction des chemins de fer et 
l’assujettissement financier de la Chine, si faible économiquement, 
étaient appelés à jouer un rôle considérable. Après Disraeli, Witte est 
probablement le plus grand diplomate, parmi ceux qui n'ont pas appar¬ 
tenu à la « carrière » (n'étant pas sorti des cadres). Mais le chef des con¬ 
servateurs anglais dut d'aborder l'activité diplomatique à la position 
qu'il occupait dans son parti; quant à Witte, ce fut sa situation à la 
tête du ministère des Finances, en faisant de lui l'intermédiaire entre le 
Trésor russe et la finance internationale, qui l'amena à la diplomatie. 

L'orage éclata en Extrême Orient avant que le gouvernement tsariste 
ait pu achever le Transsibérien et se mettre en état de faire la guerre sur 
ses lointaines frontières extrême-orientales. 

En 1894, une insurrection éclata en Corée. Le gouvernement coréen, 
trop faible pour la réprimer, appela à son aide son suzerain, l'empereur 
de Chine. Le gouvernement chinois dirigea sur la Corée près de trois 
mille soldats. Aussitôt, le Japon y transporta également ses troupes qui 
occupèrent plusieurs ports et les environs de la capitale. Le gouverne¬ 
ment chinois prit peur. Alléguant que la répression était achevée, il 
invita le Japon à rappeler en même temps que la Chine ses forces de 
Corée. Mais le Japon refusa de le faire avant que des « réformes » fussent 
réalisées en Corée, ï « ordre » rétabli et l'administration locale entière¬ 
ment réorganisée. Le Japon « invita » donc la Chine à participer avec 
lui à îa tâche de « réformer » la Corée. 

Le gouvernement chinois comprenait parfaitement que ces « réformes » 
ne séraient en réalité qu'un moyen pour le Japon de prendre en main la 
direction de la politique coréenne et de devenir le maître effectif du 
pays. C'est pourquoi il déclina l'offre japonaise, en répondant que le 

n Romanov, La Russie en Mandchourie. L., 1928, p. 60. 
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projet japonais constituait une intervention intolérable dans les affaires 
intérieures de la Corée. 

Le 25 juillet, le Japon ouvrit les hostilités contre la Chine; la guerre 
ne fut déclarée que quelques jours après, le août 1894. L' « honneur » 
d'avoir introduit dans la pratique internationale ce nouvel usage d'atta¬ 
quer sans déclaration de guerre est à mettre tout entier-à l’actif de la 
diplomatie japonaise. 

Jusqu’alors la prépondérance économique et politique en Chine appar¬ 
tenait incontestablement à l’Angleterre. La guerre sino-japonaise heur¬ 
tait évidemment d’une manière sensible les intérêts britanniques, niais 
le point de vue des représentants de l’industrie lourde et des milieux 
anglo-hindous prévalut en Angleterre; ils voyaient dans la Russie le 
principal danger et étaient prêts à accepter les succès du Japon, dans 
l’espoir d’utiliser plus tard ce pays contre le vieux rival russe. 

Toute autre Tut l’attitude du gouvernement russe. Inquiet pour la 
sécurité de ses possessions en Extrême Orient, il ne désirait nullement 
avoir le Japon comme voisin immédiat. Quelle attitude convenait-il de 
prendre en présence des événements? Cette question donna lieu à la 
convocation de plusieurs « conseils privés ». En l’absence d’un cabinet 
de ministres solidaires, on réunissait, en Russie, depuis fort longtemps, 
pour les décisions politiques importantes, une sorte de conférence privée 
où siégeaient des ministres et d'autres dignitaires de l’empire; souvent, 
le tsar en assumait la présidence. 

Au cours de la guerre sino-japonaise, ce Conseil se réunit quatre fois. 
La première séance eut lieu le 21 août 1894. Sur la proposition de Giers, 
le gouvernement russe décida d’effectuer une tentative pour mettre 
fin à la guerre sur la base du maintien du statu quo en Corée, sans donner 
aucun avantage à l’un ou à l’autre des belligérants Ce projet ne donna 
aucun résultat et le Japon poursuivit la guerre. 

La Chine, vaincue, demanda la paix. Le Japon était prêt à engager, 
pour la forme, des pourparlers de paix afin de parer au danger d’une 
intervention étrangère, mais ü n’avait aucune intention de les faire 
aboutir et d’arrêter ainsi effectivement la guerre. Le 30 janvier 1895, 
les représentants officiels de la Chine arrivèrent à Kobé; mais les Japo¬ 
nais, s’efforçant ouvertement de prolonger la guerre, déclarèrent leurs 
pouvoirs insuffisants et en prirent prétexte pour poursuivre les hosti¬ 
lités. 

Le février 1895 un deuxième Conseil privé fut convoqué à Péters- 
bourg. Il dut constater que les Japonais étaient maîtres des positions 
stratégiques essentielles : la Corée, une partie de la Mandchoiuie, Liao- 


I. Romanov, La Russie en Mandchourie, p. 66-67. 
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Toung et Weïéhaï-Weï. Le ministère des Affaires étrangères proposa 
de mettre la main sur Tîle de Kargodo qui, à son avis, pouvait apporter 
une compensation stratégique à la Russie. Un débat fort animé s'ouvrit 
autour de cette proposition. Le ministre de la Marine, Tyrtov, n'étant 
pas sûr que la flotte fût prête pour la guerre, conseilla d'agir plutôt sur 
terre et d'occuper une partie de la Mandchourie. Le ministre de la 
Guerre Vannovski prit la parole à son tour et se refusa à admettre qu'on 
mît en ligne l'armée de terre contre le Japon. Finalement, on décida de 
prendre contact avec l'Angleterre et avec la France pour préparer une 
action commune contre le Japon afin d'assurer l'indépendance de la 
Corée. Au mois de mars 1895, l'accord fut réalisé entre Pétersbourg, 
Paris et Londres pour la protection de l'indépendance coréenne. 

La diplomatie japonaise s'effraya de la possibilité d'un rapproche¬ 
ment anglo-russe; elle ne cessait de répéter que le Japon n'avait jamais 
envisagé la conquête de la Corée. 

Le 13 mars 1895, le texte des propositions dé paix japonaises fut trans¬ 
mis aux représentants de la Chine. Elles stipulaient la renonciation de 
la Chine à la suzeraineté sur la Corée qui serait déclarée indépendante. 
Cette « indépendance » ne devait que servir de paravent à la mainmise 
effective du Japon sur le pays. Les Japonais exigeaient ensuite Liao- 
Toung, avec le littoral de la Mandchourie, depuis le sud de la frontière 
coréenne jusqu'à Ikkou, .la cession de Formose, des Pescadores, une 
indemnité de guerre de trois cents millions de taëls et un certain nombre 
de privilèges commerciaux, dont l'ouverture de sept nouveaux ports au 
commerce étranger et le droit de navigation sur le Yan-Tse supérieur. 

Le 20 mars 1895, à Shimonosaki, s'ouvrirent des pourparlers de paix 
entre la Chine et le Japon. 

Le gouvernement chinois ne disposait plus de forces suffisantes pour 
prolonger la résistance et dut accepter ces conditions sévères. Le 17 avril 
1895, le^ deux pays signèrent le traité de Shimonosaki. En acceptant 
cette paix humiliante, le représentant chinois, Li-Hung-Tchang, comp¬ 
tait en secret sur l'intervention étrangère. Ses espoirs n'étaient pas sans 
fondement : après quelques hésitations, le gouvernement .russe prit le 
parti de s'opposer à la pénétration du Japon sur le continent asiatique 
et du même coup, de protéger la Chine. 

A ce moment décisif, le cabinet britannique se refusa à toute ingé¬ 
rence dans les affaires sino-japonaises, tandis que le gouvernement russe, 
voyant que la paix venait d'être signée, n'avait pas une minute à perdre. 
A moment, Giers était déjà mort, et l'ancien ambassadeur à Vienne, 
le comte Lobanov-Rostovski, avait été nommé ministre des Affaires 
étrangères à sa place. Il possédait upe expérience acquise au cours de 
longues années de service. Le nouveau ministre n'osa pas agir immé- 
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diatement contre le Japon en raison de Tincertitude où il était au sujet 
de l’attitude de la France et de l’Allemagne et de l’abandon presque 
complet de l’Angleterre. Pendant un certain temps, il pensa même que 
le manque de forces obligerait la Russie à s’engager dans la voie de 
« la collaboration » avec le Japon pour procéder en commun à un par¬ 
tage de la Chine; comme « compensation » pour les conquêtes japonaises, 
il avait en vue l’acquisition d’un port libre de glaces sur le Pacifique et 
du Nord de la Mandchourie afin de pouvoir apporter certaines rectifi¬ 
cations au Transsibérien. Nicolas II approuva le principe des « compen¬ 
sations » : il se préparait à s’emparer de Port-Lazarev en Corée, avec 
une bande de terre qui le relierait aux possessions russes. Cependant 
quelques jours plus tard, le ii avril, Lobanov apporta au Conseil, réuni 
par le tsar, la nouvelle que le gouvernement allemand lui avait fait 
savoir qu’il était disposé à se joindre à toute démarche russe tendant 
à limiter les conquêtes japonaises. Lobanov avait aussi eu le temps de 
se mettre en rapport avec la France et avait obtenu d’elle la promesse 
d’agir en commun avec la Russie. En présence de la nouvelle situation, 
beaucoup plus favorable, la plupart des personnages qui assistaient au 
Conseil, avec Witte à leur tête, se prononcèrent en faveur de l’expulsion 
du Japon hors du continent. Non sans hésitation, Nicolas II renonça 
à Port-Lazarev et ratifia (i6 avril) le procès-verbal du Conseil. La Russie 
assuma ainsi le rôle de défenseur de la Chine contre les ambitions japo¬ 
naises. 

Le 23 avril 1895, les représentants de la Russie, de l’Allemagne et de 
la France à Tokio, demandèrent simultanément, mais chacun en son 
nom propre, au gouvernement japonais de renoncer à la presqu’île de 
Liao-Toung. La note allemande rédigée sur un ton offensant pour le 
Japon, se révéla la plus violente. 

La Russie, la France et l’Allemagne réunies disposaient dans les eaux 
d’Extrême Orient de forces navales et militaires considérables, et pou¬ 
vaient menacer les voies de communication maritimes de l’armée japç- 
naise opérant en Chine. La démarche des trois grandes puissances eut 
un effet salutaire sur le Japon; le gouvernement japonais jugea néces¬ 
saire de céder. Le 10 mai 1895, il proclama le retour de Liao-Toung à 
la Chine, en se réservant toutefois d’augmenter l’indemnité de guerre 
de trente millions de taëls. 

L’ingérence dans les relations sino-japonaises fut effectuée avec une 
habileté remarquable. Ce fut un succès éclatant pour là Russie et une 
défaite pour la diplomatie japonaise, qui apparemment ne sut pas 
prendre en considération le rapport des forces. En novembre 1895 fut 
signée la convention sino-japonaise relative à la révision du traité de 
Shimonosaki. 
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En promettant son aide à la Russie contre le Japon, le gouvernement 
allemand s'efforçait de Tentraîner dans un conflit en Extrême Orient 
et de distraire son attention des frontières autrichienne et allemande. 
((Je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour maintenir le calme en 
Europe et pour assurer les arrières de la Russie afin que personne ne 
puisse faire obstacle à des actions en Extrême Orient, affirma Guillaume 
à Nicolas IL Car il n’est pas douteux, continua-t-il, que la grande tâche 
d’avenir de la Russie sera de civiliser le continent asiatique et de défendre 
l’Europe contre l’invasion de l’innombrable race jaune. Dans cette entre¬ 
prise, je serai toujours, dans la mesure de mes forces, ton collaborateur 
immédiat. » En même temps, les impérialistes allemands comptaient 
qu’en intervenant dans les affaires d’Extrême Orient, ils pourraient 
toujours arracher pour eux-mêmes^une part quelconque du butin aux 
dépens de la Chine. « J’espère, écrivait l’empereur au tsar, que tu te 
montreras aussi favorable à l’acquisition par l’Allemagne d’un port, en 
un endroit où cela ne te causera aucune gêne, que je mets de cœur à 
t’apporter mon aide pour résoùdre le problème des acquisitions terri¬ 
toriales de la Russie 1. » 

Les succès Le succès remporté par Lobanov 

de la politique russe en Chine, n’était qu’un premier pas dans la voie 

de l’expansion russe en Chine. Dans la 
suite, la diplomatie tsariste profita du moment où la Chine eut besoin 
d’argent pour payer l’indemnité de guerre aux Japonais. Le gouverne¬ 
ment chinois entama des pourparlers avec les banquiers de Londres, de 
Paris et d« Berlin. Tous ces financiers avaient pour but évident l’asservis¬ 
sement de la Chine. On se proposait de lui accorder un emprunt moyen¬ 
nant un contrôle international sur ses finances. Ce contrôle présentait, 
pour le gouvernement tsariste, un sérieux obstacle à sa politique .de 
pénétration en Chine et de soumission de ce pays à l’influence russe., 
Witte décida de prendre l’affaire en main. Profitant de la rivalité entre 
les banquiers français et leurs confrères allemands, il offrit au gouver¬ 
nement chinois de lui procurer un emprunt de cent cinquante millions 
de roubles avec la garantie du gouvernement russe; l’emprunt serait 
émis à quatre-vingt-quatorze roubles pour cent roubles de valeur nomi¬ 
nale et rapporterait un intérêt de 4 %. Les banquiers français s’offrirent 
à fournir cette somme. Le contrat fut signé le 6 juillet 1895. La Chine 
s’engageait à ne consentir aucun contrôle étranger sur ses finances sans 
la participation de la Russie. Les Allemands, ainsi que les Anglais, furent 
écartés de cette combinaison financière. 


I. Çorrespon 4 ance de GuHlaume II avec Nicolas II, 1894-1914. Gosizdaf, p. 8. 
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A la fin de 1895, sur Tinitiative de Witte, fut fondée la Banque russo- 
chinoise, créée par un groupe de banques françaises avec une banque 
russe, sous la protection du gouvernement russe qui assura à ses repré¬ 
sentants la direction effective de cette entreprise. Le statut ae la Banque 
prévoyait les opérations les plus diverses en Extrême Orient, y compris 
le financement des autorités chinoises, la perception et le dépôt des 
fonds provenant des impôts, l’obtention de concessions ferroviaires et 
autres sur tout le territoire de la Chine. 

Witte s’attaque ensuite à la création d’un fonds spécial destiné à 
acheter les dignitaires chinois, afin d’obtenir de la Chine la concession 
de chetnins de fer en Mandchourie. Ce plan de Witte coïncida avec le 
début d’une rivalité entre les capitalistes anglais, français, allemands 
et américains en quête de concessions de chemins de fer en Chine; tous 
ces hommes d’affaires étaient soutenus par leurs gouvernements respec¬ 
tifs. 

L’activité russe en Mandchourie avait pour concurrent direct sur ce 
terrain un syndicat de banques américaines qui projetait la construc¬ 
tion d’une grandiose voie ferrée Canton-Jan-Ken-Pékin et sa jonction 
avec le gi:and Transsibérien. L’exécution de ce projet signifierait l’éta¬ 
blissement d’une liaison par chemin de fer entre la Mandchourie, le 
centre et le Sud de la Chine, avec les ports libres et où régnait le capital 
européen. 

Le projet américain était d’inonder la Mandchourie de marchandises 
européennes ou américaines, dont l’industrie russe ne pouvait soutenir 
la concurrence, et, fait encore plus grave, il mettait de sérieux obstacles 
à la prépondérance politique russe dans la Chine du Nord. Witte, au 
contraire, voulait isoler la Mandchourie des centres chinois du capita¬ 
lisme étranger et la rattacher par des liens économiques au Transsibé¬ 
rien. On décida donc de transférer la conduite des pourparlers à Péters- 
bourg, le plus loin possible des concurrents. Finalement, Li-Hong- 
Tjchang vint dans la capitale russe pour mener des négociations, bien 
que, officiellement, il fût simplement invité aux fêtes du couronnement 
de^Nicolas II. Les étrangers avaient toujours acheté à l’envi les ministres 
chinois : Witte donna également à Li-Hong-Tchang une somme énorme. 

Les pourparlers aboutirent à la signature du traité de Moscou, le 
3 juin (22 mai) 1896, qui scellait une alliance défensive contre le Japon. 
Dans le cas d’une attaque japonaise contre la Chine, la Corée ou les 
possessions russes d’Extrême Orient, chacune des deux parties con¬ 
tractantes s’engageait à venir en aide à l’autre avec toutes ses forces 
armées disponibles. Pour faciliter les transports de troupes prévus par 
ce traité, la Chine autorisait la Russie à construire un chemin de fer à 
travers la Mandchourie jusqu’à Vladivostok, en accordant la concession 
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nécessaire à la Banque russo-chinoise. Witte voulait obtenir également 
un embranchement dans la. direction du Sud, vers Liao-Tong, mais en 
dépit de l’argent dépensé pour acheter les consciences, il ne put obtenir 
cette concession. On avait promis à Li trois rhillions de rouble^i mais 
on réussit à différer le versement de deux de ces millions, et la mort du 
vieux dignitaire chinois permit au gouvernement russe de faire l’éco¬ 
nomie de cette somme. 

L’accord lelatif à la concession fut signé par le gouvernement chi¬ 
nois et la Banque russo-chinoise le 8 septembre 1896. Pour la construction 
et l’exploitation du chemin de fer, la Banque fonda une Société du che¬ 
min de fer de l’Est chinois, qui fut alimentée par les subventions du 
Trésor russe; le contrat de la concession accordait à la Compagnie le 
droit de fixer à son gré les tarifs de transpoits. Parmi les nombreux 
privilèges, créés pour la compagnie du chemin de fer de l’Est chinois, 
le plus important était celui qui lui conférait le droit exclusif et absolu 
d’administrer à son gré ses terres, c’est-à-dire toute la bande où elle 
jouissait de l’extraterritorialité. Les clauses du traité faisaient de cette 
bande de terrain une sorte de long settlement russe 

La Compagnie du chemin de fer de TEst chinois s’appuya sur ces 
articles pour recruter sa propre police armée. 

La question arménienne. Au moment même où la diplomatie russe 

remportait des succès en Extrême Orient, la 
situation en Turquie et dans les Balkans commençait à inspirer de vives 
inquiétudes. Au milieu de la dernière décade du xix® siècle une nouvelle 
crise intérieure éclata en Turquie. Au mouvement révolutionnaire des 
Arméniens, le sultan Abdhul-Hamid répondit par l’organisation de mas¬ 
sacres, d’abord en un certain nombre de localités et ensuite dans la 
capitale même de son empire. Le gouvernement anglais profita de ces 
événements pour intervenir dans les affaires turques. Il invoquait pour 
justifier son action l’aiticle 61 du traité de Berlin ainsi libellé : « La 
Sublime Porte s’engage à léaliser, sans plus de retard, les améliorations 
et les réformes’ qu’exigent les besoins locaux dans les provinces habitées 
pax les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Circassins et les 
Kurdes. Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises 
à cet effet aux Puissances qui en Surveilleront l’application ». 

La véritable raison de l’orientation anti-turque de la politique anglaise 
était le déclin de l’influence britannique en Turquie. A la suite de la 
conquête de l’Égypte, les relations-anglo-turques étaient devenues fort 
délicates. Le sultan penchait de plus en plus vers unr approchement 

\ 
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avec la Russie. Depuis la guerre russo-turque, le gouvernement tsariste 
ne pensait plus à la conquête de Constantinople et des Détroits; il pré¬ 
férait soutenir le sultan en sa qualité de « gardien » des portes qui com- 
mand&ient le passage de la Méditerranée à la mer Noire. 

Le gouvernement britannique comptait intimider le sultan par son 
intervention en faveur des Arméniens afin de le forcer à se résigner à 
Toccupation de l'Égypte et à échanger l'amitié du tsar contre celle des 
Britanniques. Il espérait de cette façon faire passer de nouveau la Tur¬ 
quie sous son influence cômme aux temps de Palmerston et de Disraeli. 

L'Angleterre poursuivait en même temps un autre objectif. La voie 
maritime qui conduisait aux Indes était assurée par la domination 
anglaise en Égypte et à Chypre ainsi que par l'exclusion de la Russie 
des Détroits. Mais il existait aussi des voies d'accès qui menaient aux 
Indes par terre. En dehors de l'Afghanistan, c'étaient la Perse, l'Arabie 
et la Turquie d'Asie qui formaient comme une sorte de pont reliant 
l'Europe aux Indes. L'attention de la diplomatie anglaise ne pouvait 
se détacher de cette ceinture de pays qui bordent l'océan Indien et sur¬ 
tout le golfe Persique. Le projet d'un chemin de fer du Cap au Caire 
trouvait sa prolongation naturelle dans le projet Le Caire-Calcutta. 
C’est ainsi que s'ébauchaient les frontières d’un immense empire africain 
et asiatique, avec, pour centre, l'océan Indien. 

Deux dépêches de l'ambassadeur de* Turquie, vendues par les fonc¬ 
tionnaires du sultan à l'ambassadeur russe, révèlent le véritable carac¬ 
tère des S3rmpathies témoignées par la diplomatie britannique envers 
les Arméniens. <( Si le gouvernement ottoman veut agir selon ses intérêts, 
économiques ou autres, disait lord Salisbury au diplomate turc, il doit 
modifier sa politique extérieure. En soulevant la question égyptienne, 
la Porte ne s'attirera que des ennuis, sans en tirer aucun profit )x Une 
autre fois, Salisbury faisait clairement allusion à l’aide financière que 
le sultan pourrait recevoir de l'Angleterre s'il adoptait l’orientation 
britannique. Le comte de Hatzfeld, ambassadeur allemand à Londres, 
caractérisait avec justesse la politique anglaise dans la question turque. 

« Ou l’on réussira à maintenir vivant l’État turc par la réalisation de 
réformes véritables et on le soustraira ainsi à Tinfluence exclusive de la 
Russie ou, si l’on échoue, on verra la faillite et le démembrement de lÿ: , 
Turquie 2. » En 1895, Salisbury avait déjà exposé à Guillaume II un < 
projet de partage de la Turquie. On sut alors qu'en dehors de son instal¬ 
lation définitive en Égypte le gouvernement britannique avait des 
visées, en cas de partage de la Turquie, -sur la Mésopotamie, l'Arabie et 
la Crète. 

1. D'après les matériaux des Archives de la politique extérieure à Moscou^ 

2. Die Grosse Politik der Europàischen Kabimtte, t. XII, n® 3086. 
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En août 1896, après le coup de main tenté par les nationalistes armé¬ 
niens pour s'emparer de la Banque ottomane et le massacre qui s'ensui¬ 
vit à Constantinople, la situation de la Turquie devint critique. 

Pour appuyer l'action des diplomates, on dépêcha en direction des 
Dardanelles une forte escadre anglaise. A Pétersbourg, on redoutait de 
voir apparaître les navires de guerre britannique dans les Détroits. Le 
gouvernement russe informa Londres que si cette éventualité se réali¬ 
sait la flotte russe de la mer Noire entrerait aussitôt dans le Bosphore. 
Il fut décidé de n'admettre en aucun cas l'établissement des Anglais 
dans les Détroits. « Tout le commerce du Sud de la Russie, écrivait 
Lobanov, qui n'a d'autre issue que les Détroits, serait soumis à l'arbi¬ 
traire de l'Angleterre 1. )) 

Dès 1895, Salisbury était prêt à donner à sa flotte Tordre d'entrer 
dans les Détroits. Mais le premier lord de TAmirauté, Goshen, objecta 
que si elle y entrait, elle s’y trouverait enfermée comme dans une sou¬ 
ricière, entre les escadres française et russe. Salisbury répondit d'un 
ton hargneux à Goshen que, bien entendu, si ses navires étaient en 
verre, il devrait modifier légèrement sa politique. 

S'étant assuré Tappui de l'Allemagne et de la France, la diplomatie 
tsariste put contrebattre les intrigues de l'Angleterre dans le Proche 
Orient. Elle sauva ainsi le sultan et évita le partage de la Turquie; 
quant à elle, elle avait obtenu les mains libres en Extrême Orient. 

La diplomatie allemande agissait dans le Proche Orient de la même 
manière qu'en Extrême Orient : elle s'efforçait d'aggraver Tantagonisme 
anglo-russe. D'une part, elle prêtait son appui au gouvernement russe 
contre les Anglais; d’autre part, la même diplomatie excitait l’Angle¬ 
terre contre la Russie, Elle incitait Londres à envoyer la flotte anglaise 
dans les Détroits, en affirmant que cette mesure serait un moyen de 
pression certain sur le sultan. Ainsi, le gouvernement allemand s’effor¬ 
çait de provoquer, par tous les moyens, un conflit entre la Russie et 
l’Angleterre. Il va de soi que ce double jeu de la diplomatie allemande 
ne demeura pas longtemps secret pour les dirigeants de la politique 
extérieure britannique et les rapports anglo-allemands demeurèrent 
tendus. 


Le raid Jameson La tension extrême des rela- 

et la dépêche de Guillaume II à Krü^er tiens anglo-allemandes se mani¬ 
festa clairement sur le terrain de 
la rivalité pour le partage de l'Afrique du Sud. 
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En 1886, on découvrit au Transvaal les plus riches gisements d'or du 
monde. Les capitalistes anglais se hâtèrent de mettre la main sur ces 
richesses. Le groupe financier de Cecil Rhodes acquit la majorité des 
placers. Bientôt Rhodes, et la compagnie aurifère qu'il dirigeait, les 
« Consolidated Goldfields », se trouvèrent engagés dans de violents con¬ 
flits avec le gouvernement du Transvaal et son président Krüger. 

Le clan sud-africain des capitalistes anglais avait une puissance 
énorme. Rhodes ne contrôlait pas seulement toute l'industrie des dia¬ 
mants et la plus grande partie de celle de l'or en Afrique du Sud, il était 
aussi président de la compagnie à charte de l'Afrique du Sud, à laquelle 
le gouvernement anglais transmit en 1889 l'exploitation et l'adminis¬ 
tration de l'immense territoire qui s'étendait de la frontière nord du 
Bechuana et du Transvaal jusqu'au Congo belge et jusqu'aux lacs Tan- 
ganyka et Nyassa. En outre, en 1890, Rhodes devint premier ministre 
de la colonie du Cap. Il était lié avec les Rotschild et les autres piliers 
de l'oligarchie financière anglaise et avait au gouvernement im homme 
à lui dans la personne de Joseph Chamberlain. 

Le groupe financier présidé par Rhodes se mit à faire en Afrique du 
Sud sa propre politique qui entraîna finalement le peuple anglais dans 
une longue guerre contre les Boers. Nulle part, probablement, l'étroite 
union de la diplomatie et de l'oligarchie financière ne fut aussi manifeste 
que dans cette aventure sud-africaine. 

Le gouvernement allemand décida d'utiliser ce conflit pour obtenir 
de l'Angleterre des concessions coloniales. Pour exercer une pression sur 
les Anglais, il accorda son appui aux Boers, en envoyant ses navires de 
guerre dans la baie de Delagoa, d'où partait la voie ferrée qui conduisait 
à la capitale du Transvaal. En janvier 1895, Krüger exprima publique¬ 
ment son espoir dans l'aide de l'Allemagne. 

Rhodes et le groupe de grands capitalistes qui travaillaient avec lui 
(Beight, Philipps, Barnato) furent extrêmement effrayés à la pensée que 
le Transvaal, où se trouvaient leurs immenses richesses, pouvait échap¬ 
per à l'influence anglaise. Ils résolurent donc de mettre fin à l'indépen¬ 
dance de ce pays. Au début de 1895, leurs agents entreprirent d'orga¬ 
niser un complot dans le centre le plus important de l'industrie aurifère, 
à Johannesburg; c'est là qu'était concentrée la grande masse de colons 
anglais qui, après la découverte des gisements, avaient envahi la partie 
du Transvaal riche en or. Ces « outlanders », comme on les appelait, 
haïssaient les Boers qui les payaient largement de retour. Les agents 
de Rhodes transportaient en contrebande des armes à Johannesburg. 
Le soulèvement fut fixé au 27 décembre 1895. 

Simultanément un détachement de la police de la Compagnie de 
l'Afrique du Sud devait envahir le Transvaal en partant du Bechuan- 
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land, afin de tendre la main aux insurgés. Un certain Jameson, direc¬ 
teur de la Compagnie, était à la tête de ce détachement. 

A la dernière minute, les chefs de la conjuration se rendirent compte 
que leurs préparatifs n'étaient pas achevés et ajournèrent rinsurrection 
au 6 janvier. Cependant, le 29 décembre, Jameson faisait irruption dans 
le Transvaal et marchait sur Johannesburg. Mais il essuya un échec. 
Encerclé par les Boers, il fut fait prisonnier, le 2 janvier 1896, avec tous 
ses hommes. Les conspirateurs de Johannesburg furent arrêtés et toute 
l’entreprise de Rhodes se solda par un échec complet. Il fut suivi peu 
après du plus grand scandale de l’histoire diplomatique des temps 
modernes. 

Le janvier 1896, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères alle¬ 
mand, Marschall, proposa i l’ambassadeur français de prendre contact 
au sujet de plusieurs questions concrètes et de priver ainsi l’Angleterre 
de la possibilité de spéculer sur l’antagonisme franco-allemand. Marschall 
invoquait la nécessité de mettre fin « à l’appétit insatiable des Anglais ». 
Cette démarche devait, dans l’idée de ses initiateurs, être un premier pas 
vers la création d’une ligue des puissances continentales contre l'Angle¬ 
terre. Dans un mémorandum daté du 30 décembre 1895, Holstein avait 
esquissé le projet de cette union D’après les calculs de la diplomatie 
allemande, la menace de la formation de cette ligue devait rendre LAn¬ 
gleterre plus conciliante, la forcer à céder à l'Allemagne quelques terri¬ 
toires coloniaux et à consentir à collaborer avec le Transvaal. 

Sans attendre la réponse française, le gouvernement de Berlin chargea 
le 2 janvier son ambassadeur à Londres de présenter au gouvernement 
anglais une note contenant une vive protestation contre le raid Jameson. 
L'ambassadeur envoya la note auFqreign Office le même jour, tard dans 
la soirée. En même temps, Berlin apprenait la défaite de Jameson. On 
télégraphia aussitôt à l'ambassadeur de ne pas envoyer la note, si cela 
n'était pas trop tard. En raison de l'heure tardive, la note, arrivée au 
Foreign Office quand tout le personnel en était parti, resta toute la nuit 
dans une enveloppe cachetée. L'ambassadeur dut à cet heureux hasard 
de pouvoir la reprendre le lendemain. Au matin du 3 janvier, Guillaume 
tint conseil avec le chancelier Hohenlohe, Marschall et les représentants 
du haut commandement militaire. Guillaume II, qui se montrait fort 
agité, proposa de proclamer le protectorat allemand sur le Transvaal, 
même au risque d'une guerre avec l'Angleterre. Ses conseillers rejetèrent 
cette idée. Il fut cependant décidé que l'empereur enverrait dans la 
même matinée une dépêche démonstrative au président Krüger. Dans 
cette dépêche, Guillaume IL félicitait le président d'avoir pu, par la 
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force des seuls Boers, « sans recourir à Laide des puissances amies », « réta¬ 
blir et défendre son indépendance », en « s’opposant aux bandits armés ». 
Ce message était un défi lancé à la face de l’Angleterre et c’est ainsi 
qu’il fut compris par les Anglais. 

Les conséquences La presse nationaliste de^ l’Angleterre, le 

de la crise sud-africaine. Times en tête, avait accueilli avec un grand 

enthousiasme la nouvelle du « raid Jameson »; 
elle exprima aussi violemment sa déconvenue devant son échec. Quand 
on connut la dépêche de Guillaume II à Krüger, une véritable tempête 
se déchaîna en Angleterre. Le Times ouvrit la marche le 4 janvier. La 
plupart des journaux anglais suivirent aussitôt son exemple. Le Morning 
Post écrivait, en termes menaçants, que l’Angleterre n’oublierait janaais 
l’affront qu’on lui avait fait subir, ni les menaces de l’empereur allemand. 
Le Saturday Review appela Guillaume « un despote du type sous-officier 
rengagé ». La foule londonienne commença à briser les vitres des maga¬ 
sins allemands. La haine qui couvait depuis des années contre le prin¬ 
cipal rival commercial de l’Angleterre éclata, et l’antagonisme anglo- 
allemand se révéla dans toute son acuité. La dépêche à Krüger renforça 
immédiatement la propagande contre la concurrence commerciale aile-, 
mande. 

Après avoir ainsi aggravé ses rapports avec l’Angleterre, le gouver¬ 
nement allemand dut bientôt se rendre compte que son projet d’une 
ligue continentale avait subi un échec complet. Il est vrai que la presse 
française attaqua le raid de Jameson avec la même violence que les 
journaux allemands. Cependant, le 8 janvier,le Temps publia un article 
significatif qui réfutait l’idée des « alliances contre nature ». Il devint 
bientôt évident que l’Allemagne ne pouvait pas compter sur la colla¬ 
boration de la France. Le gouvernement russe n’était pas non plus dis¬ 
posé à soutenir l’Allemagne dans l’affaire sud-africaine. 

La tension dans les rapports anglo-allemands affaiblit la Triplice. 
L’Autriche, aussi bien que l’Italie, tenaient beaucoup à conserver de 
bons rapports avec l’Angleterre; la première, en raison de sa rivalité 
avec la Russie dans le Proche Orient; la deuxième, par crainte de la 
flotte anglaise. Une brouille avec l’Angleterre faisait peser une grave 
menace sur le commerce extérieur de l’Italie qui s’effectuait surtout 
par la voie de mer. Depuis que le chef de la Triplice s’était brouillé avec 
l’Angleterre, il devenait évident que la participation de l’Italie à cette 
alliance risquait de l’entraîner dans un conflit avec la « maîtresse des 
hfiers ». D’autre part, depuis la fin de la décade 1880-1890, la France 
ruinait T Italie économiquement faible par une guerre de tarifs. L’Italie 
montra des signes d’hésitation. En 1896, le gouvernement italien fit 
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un pas sérieux dans la voie du rapprochement avec la France : il reconnut 
le protectorat français sur la Tunisie. Deux ans plus tard, en 1898, fut 
conclu le traité commercial franco-italien; il fut suivi de l'ouverture à 
1 Italie du marché financier français, qui lui était fermé depuis son 
adhésion à la Triplice. La France mit un terme à la guerre de tarifs et 
à la campagne contre le crédit de l'Italie, deux mesures par lesquelles 
elle ruinait l'économie nationale de l'Italie, pour la détacher de l'alliance 
allemande. 

La convention austro-russe * L'antagonisme anglo-allemand eut son 
de 1897. contre-coup également sur l'autre membre 

de la Triplice. É'Autriche-Hongrie s’em¬ 
pressa de s'entendre avec la Russie, d'autant plus que de nouvelles 
complications avaient surgi dans le Proche Orient : en 1896, une insur¬ 
rection avait éclaté en Crète. En 1897, les Grecs s’étaient portés au 
secours de leurs frères crétois et la guerre gréco-turque avait commencé. 

Au mois de mai 1897, la Russie et l’Autriche signèrent une convention 
amicale : les deux puissances s’éngageaient à maintenir le statu quo dans 
les Balkans. Dans le cas où, en dépit de leurs efforts, le maintien du 
statu quo s'avérerait impossible, les deux pays s'engageaient à s'entendre 
au sujet de leurs intérêts réciproques qui devaient être pris en considé¬ 
ration si des remaniements territoriaux avaient lieu dans les Balkans. 
Cependant l'entente austro-russe ne déterminait pas les destinées futures 
de Constantinople et des Détroits. Elles furent reconnues comme étant 
du ressort d’une entente européenne générale. La convention russo- 
autrichienne n'esquissait pas l'ombre d'une solution à ce problème 
important qui était au centre de toutes les complications dans le Proche 
Orient. 

La convention fut passée sous forme d’un échange de notes qui reflé¬ 
tèrent nettement les oppositions qui continuaient à diviser les deux 
parties contractantes. L’Autriche, dans sa note, se réservait le droit 
de transformer, le cas échéant, l’occupation de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine en une annexion pure et simple et d'y joindre une partie du 
sandjak de Novi-Bazar. La note envisageait ensuite le partage du reste 
de la péninsule entre les États balkaniques, à condition toutefois que 
K l'équilibre » politique entre eux ne fût pas rompu. Fidèle à son hosti¬ 
lité foncière aux Slaves, comme au temps de la crise orientale de 1875- 
1877, l'Autriche ne voulait pas admettre la formation d’un fort État 
slave. L'Albanie devait obtenir l'indépendance et par cette solution, 
les Autrichiens croyaient pouvoir fermer à la Serbie l’accès de l’Adria¬ 
tique et empêcher l’Albanie de passer sous la domination italienne. 

La note que le nouveau ministre des Affaires étrangères Mouraviev 



136 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


(Lobanov était mort en 1896) envoya en réponse à la note autrichienne 
refusait de fixer avec précision tous ces « problèmes futurs », ce qui 
réduisait, en somme, le contenu de la convention à Tarticle relatif au 
maintien du statu quo. Cependant, à cette étape historique, cet article 
avait une importance réelle car les deux paities avaient intérêt à « geler » 
pour un certain temps la question orientale, suivant Texpression pitto¬ 
resque de Lobanov-Rostovski Cela était nécessaire à la Russie pour 
avoir les mains libres en Extrême Orient et à TAllemagne pour attiser 
le conflit en Extrême Orient pour se tailler une part aux dépens de la 
Chine et pour atténuer la pression russe dans les Balkans. Quant à l’Au¬ 
triche, elle ne pouvait pas songer à ce moment à des aventures exté¬ 
rieures en raison de sa grave crise intérieure. 

Uocciipation de Kiao-Tcheou. A la fin de 1897, l’Allemagne entre¬ 
prit une action importante en Extrême 
Orient. Le gouvernement allemand cherchait une occasion pour acqué¬ 
rir une base militaire et navale dans ces parages. Le choix de l’ancien 
commandant de l’cscadie allemande d’Extrême Orient Tirpitz (qui 
devint plus tard ministre de la Marine) se porta sur la baie de Kiao- 
Tcheou, située sur la côte sud du Chan-Toung. En août 1897, Guil¬ 
laume II fit une visite au tsar à Péterhof et essaya, au cours de cette 
entrevue, de savoir si l’occupation de Kiao-Tcheou entraînerait la 
menace d’un conflit avec la Russie qui possédait dans cette baie le droit 
de mouillage pour ses navires de guerre. Nicolas II affirma à l’empereur 
que la Russie n’avait aucune prétention à ce port et qu’elle se préparait 
à acquérir une base plus au nord; il nomma un port coréen. Le tsar 
déclara donc qu’il ne s’opposerait pas à ce que les navires allemands 
utilisassent cette base, après un accord avec le commandement mili¬ 
taire et naval do la flotte russe. A la fin de septembre, le gouvernement 
allemand informa Pékin et Pétersbourg de son intention de faire de 
Kiao-Tcheou une base pour son escadre. A Pékin, les Allemands invo¬ 
quèrent le consentement de Pétersbourg. Cependant, le gouvernement 
tsariste se hâta de rappeler à Berlin que le tsar avait subordonné son 
consentement d'accorder à l’Allemagne le droit de mouillage à Kiao- 
Tcheou, à un accord préalable avec le commandement militaire et naval 
russe. 

Ces événements se passaient au début de novembre. Or, juste à cette 
époque, des missionnaires allemands venaient d’être massacrés au Shang 
Toung par les Chinois. Ces assassinats fournirent aux Allemands un 
prétexte commode pour passer à l’action décisive. Guillamne II avisa 
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donc le tsar qu 41 était forcé d’occuper ' Kiao-Tcheou pour assurer la 
sécurité des missioiHiaires. Il exprimait son espoir que le tsar ne s’y 
opposerait pas et invoquait à cette occasion les entretiens de Péterhof. 

Nicolas II répondit que Kiao-Tcheou n’appartenait pas à la Russie, 
qu’il n’avait donc pas à apptouver ni à désapprouver l’intervention 
allemande. Fort de cette réponse, Guillaume II ordonna à ses navires 
d’entrer dans la baie en question. 

Cependant, le 9 novembre, Berlin était avisé que le ministre russe 
des Affaires étrangères, Mouraviev, protestait contre l’occupation de 
Kiao-Tcheou par les Allemands, en rappelant que la Russie y jouissait 
du droit préférentiel de mouillage. L’escadre russe reçut Tordre d’appa¬ 
reiller pour Kiao-Tcheou aussitôt que les navires allemands y feraient 
leur apparition. 

Le gouvernement allemand, irrité par cette démarche de Mouraviev, 
jugea néanmoins opportun d’offrir un compromis à Pétersbourg : la 
Russie cesserait de s’opposer à l’occupation de Kiao-Tcheou par les 
Allemands et recevrait en compensation Port-Arthur. Sans attendre 
l’aboutissement des pourparlers, les Allemands eurent recours à leur 
méthode diploma-tique préférée : ils mirent la Russie devant le fait 
accompli en débarquant le 14 novembre 1897 un détachement sur la 
côte de la baie de Kiao-Tcheou. 

Le danger d’un conflit russo-allemand paraissait imminent mais, bien¬ 
tôt, le gouvernement tsariste décidait de reconsidérer son attitude dans 
cette question et acceptait le compromis proposé par les Allemands aux 
dépens de la Chine. En décembre 1897, l’escadre russe mouilla dans le 
port de Port-Arthur. 

Le revirement de la politique russe n’était pas sans raison : il était 
plus avantageux pour la Russie de ne pas tolérer l’occupation des ports 
chinois à ce moment, et c’était cette considération qui avait dicté la 
première -démarche de Mouraviev. Le gouvernement tsariste avait des 
visées sur un port de mer qui fût libre de glace et accessible toute Tannée, 
non en Chine, mais en Corée. Mais l’occupation d’un port coréen risquait 
de soulever l’opposition du Japon qui serait soutenu certainement par 
l’Angleterre. Le Transsibérien était loin d’être achevé et le gouverne¬ 
ment tsariste n’était pas prêt pour une guerre contre le Japon. En outre, 
l’Allemagne avait pris une attitude énergique et il était fort difficile de 
l’empêcher d’occuper Kiao-Tcheou. Finalement, le gouvernement tsa¬ 
riste préféra mettre la main sur Port-Arthur qui devait susciter une 
opposition moins sérieuse que la Corée et renoncer à l’influence prépon¬ 
dérante dans ce pays. Cette décision prit bientôt forme dans la conven¬ 
tion qu 41 signa avec le Japon le 25 avril 1898. Witte éleva des objec¬ 
tions contre la mainmise sur Port-Arthur, signalant que cette action 
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serait contraire à Tesprit du traité de Moscou (1896), mais il ne réussit 
pas à faire prévaloir son point de vue. 

Le 6 mars 1898 fut signé un traité sino-allemand qui cédait à bail 
Kiao-Tcheou à l’Allemagne pour quatre-vingt-dix-neuf ans. En même 
temps, le gouvernement chinois accordait aux Allemands une conces¬ 
sion pour construire deux chemins de fer dans le Shang Toung et une 
série de concessions minières dans cette province. Une des clauses sti¬ 
pulait : « Le gouvernement chinois s’engage formellement, dans tous les 
cas où il aurait besoin d’une aide étrangère en hommes, en capital ou 
en matériaux pour des travaux quelconques dans la province de Shang 
Toung, à offrir l’entreprise ou la fourniture des matériaux d’abord aux 
industriels ou aux commanditaires allemands. Au cas où ceux-ci ne 
seraient pas disposés à effectuer les travaux ou les fournitures corres¬ 
pondants, la Chine aurait le droit d’agir à sa guise.» Le Shang Toung se 
trouva ainsi englobé dans la sphère d’influence allemande. 

Au mois de mars 1898 fut signé le traité sur la cession à bail de Port- 
Arthur et de Liao-Toung à la Russie. Le gouvernement chinois autori¬ 
sait la Russie à construire une voie ferrée de Port-Arthur à Kharbin, 
qui rejoindrait le chemin de fer de l’Est Chinois. 

L’Angleterre ne voulut pas se laisser dépasser par ses émules qui 
avaient entamé son ancien monopole en Chine. Sa diplomatie obtint 
du gouvernement chinois une augmentation des privilèges de la navi¬ 
gation britannique sur les fleuves chinois et, surtout, la reconnaissance 
de fait du bassin du Yang-Tse, la partie la plus riche de la Chine, comme 
sphère d’influence britannique. Le 1-2 septembre 1898, l’Angleterre 
reconnut le droit exclusif de l’Allemagne sur les concessions de chemin 
de fer dans le Shang Toung et dans le bassin du Huan-He, excepté la 
province de Chan-Si. L'Allemagne de son côté reconnut les mêmes droits 
à l’Angleterre dans le bassin du Yang-Tse et dans la province de Chan-Si. 
Au cours de cette année 1898, l’Angleterre réussit encore à obtenir de 
la Chine l’engagement de nommer un Anglais au poste d’inspecteur 
général des douanes aussi longtemps que le commerce anglais occuperait 
la première place en Chine. 

En dépit de ces succès, l’acquisition de Port-Arthur par la Russie 
causa une vive émotion en Angleterre. Les groupes, capitalistes, qui 
avaient des intérêts en Chine, harcelaient le gouvernement de demandes 
tendant à mettre fin à la pénétration russe dans ce pays. Comment jus¬ 
tifiaient-ils leurs inquiétudes? Aujourd’hui la Russie s’est emparée de 
Port-Arthur, la clé de l’accès à Pékin par voie de mer; demain, ce sera 
le tour de Pékin. L’organisation de la Mandchourie pourrait l’occuper 
un temps plus ou moins long. Ensuite, les Russes seraient en mesure de 
descendre au Petchili; et « entre le Petchili et le Yang-Tse, il n’existe 



DÉBUTS DE L^ANTAGONISME ANGLO-ALLEMAND 139 


pas d'obstacles naturels ». C'est en ces termes que fut rédigée la pétition 
présentée à lord Salisbury par l'Association chinoise, organe influent 
des milieux capitalistes intéressés à l'Extrême Orient. 

A cette époque, la situation diplomatique de l'Angleterre n'était pas 
facile. Depuis la dépêche de Guillaume II à Krüger, les rapports avec 
rAllemagne demeuraient tendus; un incident avec la France au sujet 
du cours supérieur du Nil était imminent. Et maintenant mûrissait un 
conflit avec la Russie. L'Angleterre se trouvait isolée, s'étant brouillée 
à la fois avec la France, l’Allemagne et la Russie, et cet isolement ne 
pouvait en aucune façon être qualifié de « splendide ». La politique 
extérieure Wtannique dut rechercher des voies nouvelles : il fallait s'en¬ 
tendre soit avec l’Allemagne soit avec le groupe franco-russe. De ces 
trois puissances, la France était celle que Salisbury craignait le moins, 
en raison de l’antagonisme franco-allemand. Quant à la possibilité d'une 
entente avec l’Allemagne, Salisbury était plutôt sceptique à cet égard. 
C’est pourquoi le premier ministre anglais préféra tendre tous ses efforts 
en vue d’ime entente avec la Russie, qui sauvegarderait les intérêts du 
capital anglais en Extrême Orient et réduirait le nombre de ses ennemis 
en Europe. 

Déjà au temps de la crise du Proche Orient de 1896, Salisbury avait 
laissé entendre à Pétcrsbourg qù'une entente avec la Russie lui paraissait 
souhaitable. En janvier 1898, peu après l'occupation de Port-Arthur par 
les Russes, Salisbury proposa au gouvernement russe un plan grandiose 
de partage de la Chine et de l'empire ottoman. Les possessions chinoises 
au delà de la Grande Muraille, ainsi que la partie nord de la Chine pro¬ 
prement dit^, j usqu'à la vallée du Hoang-ho, seraient englobées dans la 
sphère d’influence de la Russie, le bassin du Yang-Tse appartiendrait à 
la sphère d’influence britannique. En Turquie, à l'influence russe revien¬ 
draient la partie nord de l'Asie Mineure, le nord de la Mésopotamie et 
les Détroits; à l'Angleterre, le sud de la Mésopotamie, l’Égypte et l'Ara¬ 
bie. La Russie déclina l’offre de Salisbury. L'Angleterre s'empara alors 
de la baie de Wei-hai-Wei sur la côte nord du Shang Toung,afin d'avoir 
une base du voisinage des accès de Pékin qui ferait comme un contre¬ 
poids à Port-Arthur. Ensuite, elle entama avec la Chine des pourpar¬ 
lers au sujet de la prolongation du chemin de fer Changhaï-Hoang 
jusqu'à Nyou-Tehouan et plus loin en Mandchourie. Cette manœuvre 
réussit dans une certaine mesure. Voyant dans la construction du che¬ 
min de fer anglais une réelle menace pour ses intérêts, le gouvernement 
russe donna à l'Angleterre son consentement en vue d'une entreprise 
plus restreinte que celle que proposait le premier ministre britannique. 
En avril 1899, fut signée la convention sur la délimitation des zones 
de construction des chemins de fer en Chine. La Grande-Bretagne s'en- 
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gageait à ne pas rechercher de concessions au nord de la Grande Muraille 
et promettait de ne pas s'opposer à la Russie si elle obtenait des con¬ 
cessions dans cette zone. La Russie prenait les mêmes engagements à 
régàrd du bassin du Yang-Tse. 

Ainsi, vers la fin du siècle, le partage de la Chine en sphères d’influence 
était virtuellement terminé. L’Angleterre gardait sous^son influence les 
régions les plus riches, la vallée du Yang-Tse; la Russie s'emparait de 
la Mandchourie et d’une partie des autres régions au delà de la Grande 
Muraille, l’Allemagne occupait le Shang Toung, la France, le Yunnan. 
En 1898, le Japon rétablit en Corée l’influence prépondérante qu’il avait 
perdue après la révision du traité de Shimonosaki. Craignant que l’ocçu- 
pation de Port-Arthur ne provoquât un rapprochement anglo-japonais, 
le gouvernement russe, pour plaire au Japon, rappela de Corée ses ins¬ 
tructeurs militaires et son conseiller financier. 

Les pourparlers Un vaste accord anglo-russe relatif aux 

d'alliance anglo-allemande, affaires de l’Extrême Orient échoua, la di- 
Bülow diplomate. plomatie russe s’étant refusée à renoncer à 

sa liberté d’action. Elle était en partie in¬ 
fluencée par la crainte que l’entente anglo-russe ne vînt détruire l’alliance 
franco-russe, car l’Angleterre réclamait de la Russie la reconnaissance de 
sa mainmise sur l’Égypte. Que dirait alors la France? 

Ayant compris que le marché avec la Russie ne pourrait pas avoir lieu, 
le gouvernement anglais se mit à la recherche de nouvelles voies. En 
premier lieu, certains de ses membres se demandèrent si on ne pourrait 
pas réduire le nombre des adversaires en s’entendant avec les Allemands ? 
Ne pourrait-on pas, grâce à eux, porter un coup à l’obstination 
russe ? 

C’était, en vérité, un problème diplomatique assez ardu. La dépêche 
de Guillaume II à Krüger n’indiquait nullement une attitude amicale de 
l’Allemagne à l’égard de la Grande-Bretagne. A la fin de 1897, le nouveau 
secrétaire d’État allemand aux Affaires étrangères, Bülow, prononça au 
Reichstag un discours où il déclara que « les Allemands étaient las de 
regarder comment les autres se partageaient la tarte au sucre », et qu’il 
était temps de combattre pour obtenir une « place au soleil ». Salisbury se 
rendait compte des desseins agressifs de l’Allemagne impérialiste; per¬ 
sonnellement, il doutait de la possibilité d’une entente anglo-allemande. 
Mais le ministre des Colonies, Chamberlain, chef des impérialistes extré¬ 
mistes, en était partisan et estimait opportim de conclure une alliance 
avec l’Allemagne. Il préconisait une entente non seulement avec l’Alle¬ 
magne, mais également avec les États-Unis. Ce Jut lui qu’on chargea de 
la mission de mener les négociations avec les Allemands. Salisbury ne 
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s’y opposa pas, sans toutefois montrer d'enthousiasme. Le 29 mars i8( 
dans la maison du banquier Rothschild, une entrevue eut lieu entre 
Chamberlain et Tambassadeur allemand. 

Sur le décor des usages et des moeurs diplomatiques de la fin du siècle 
passé, Chamberlain se détache avec un relief particulier. Les diplomates 
de carrière, presque exclusivement nobles, nourris dans le culte de la 
langue française, formés dans le milieu qu'on appelait le grand monde, 
observaient avec étonnement cet industriel de Birmingham et sa manière 
de conduire les affaires politiques. Lorsque l'ambassadeur allemand, le 
comte Paul von Hatzfeld, rencontra Chamberlain chez Rothschild, le 
cérémonieux diplomate allemand fut bouleversé quand, sans tâter le ter¬ 
rain et sans préambules, le ministre anglais des Colonies lui proposa une 
alliance entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne. 

De l'avis des diplomates professionnels, Chamberlain mena les pour¬ 
parlers diplomatiques suivant les procédés d'un «homme d’affaires 
moderne ». Il étalait ses propositions comme des marchandises, directe¬ 
ment sur la table, étant persuadé qu'on pouvait toujours faire une bonne 
affaire moyennant un bon prix. 

Naturellement,'Hatzfeld transmit aussitôt à Berlin l’offre qu'il avait 
reçue et, là, les dirigeants de la diplomatie allemande se mirent à étudier 
le projet de Chamberlain. 

En ‘1897, c'était Bernhard von Bülow qui se trouvait à la tête du minis¬ 
tère des Affaires étrangères. C'était un excellent orateur et un brillant 
causeur mondain. Il avait de la présence d'esprit, était habile et possé¬ 
dait plus d'un tour dans son sac; dans une conversation diplomatique, 
comrne au Parlement, il savait immédiatement se tirer des situations les 
plus difficiles, et cela avec une élégance qui aurait pu rendre jaloux 
Gortchakov lui-même. On peut dire en toute certitude qu'il était un 
excellent tacticien, mais la stratégie n'était pas son fort. Bülow se révé¬ 
lait incapable de méditer sur les objectifs éloignés et sur les perspectives 
lointaines de la politique extérieure. Son intelligence, superficielle et pares¬ 
seuse, n'effieurait que l'aspect extérieur des questions. Bülow possédait 
assez de patience pour répéter des heures entières devant la glace le 
discours qu'il devait prononcer au Reichstag, mais étudier sérieusement 
un problème, examiner la situation internationale sous toutes ses faces, 
cela était au-dessus de ses forces. 

Toutes les qualités qui manquaient au secrétaire d'État, le vieux 
conseiller du ministère, Holstein, en était largement pourvu et c'était 
lui qui suggérait à Bülow les idées politiques générales. 

Au début de la dernière décade du xix® siècle, au temps des chanceliers 
Caprivi et Hohenlohe, Holstein avait acquis la conviction que les Alle¬ 
mands ne pourraient jamais réaliser avec l'Angleterre une entente basée 
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sur les principes des obligations égales et fermement établies. Depuis, 
ridée directrice de sa diplomatie devint le jeu de bascule entre la Russie 
et l’Angleterre afin de les utiliser Tune contre l’autre. 

Au cours de l'été 1898, vonBülow avait, dans une lettre à l’empereur, 
formulé ainsi la politique inspirée par Holstein : « Dans l’état actuel des 
choses sur la scène internationale, toute l’entente avec TÀngleterre serait 
dirigée contre la Russie et diminuerait la sécurité de la frontière orientale 
de l’Allemagne... D’autre part, en présence de la conjoncture européenne 
actuelle, il nous serait impossible de conclure une alliance avec la Russie... 
sans que cette entente fût dirigée contre l’Angleterre, autrement dit, sans 
qu’elle nous fermât toute perspective d’acquérir des colonies... C’est pour¬ 
quoi la décision de Votre Majesté de ne se lier ni avec l’une ni avec 
l’autre partie est indubitablement juste » 

La diplomatie de Holstein, qui consistait à jouer sur les oppositions 
anglo-russes, était basée sur une fausse induction. Holstein considérait 
les désaccords anglo-russes comme irrémédiables et c’est , en partant de 
ce principe qu’il construisit son système politique. Mais il m’avait pas 
senti les modifications essentielles survenues dans la situation interna¬ 
tionale. Il n’avait pas compris que le nouvel antagonisme anglo-allemand 
était beaucoup plus profond et beaucoup plus durable que les vieilles 
rivalités anglo-françaises ou anglo-russes. La politique allemande « des 
mains libres » aboutit en réalité à la position « entre deux chaises » ou, 
pour dire mieux, entre deux feux, car, en fin de cômpte, l’Allemagne se 
brouilla et avec l’Angleterre et avec la Russie. Mais il faut cependant 
rendre justice à Holstein. Dès qu’on reçut à Berlin le rapport d’Hatzfeld 
contenant l’offre de Chamberlain, Holstein, aussi bien que Bülow, com¬ 
prirent aussitôt que dans la conclusion d’une alliance avec l’Allemagne, 
le gouvernement britannique voyait le moyen d’entraîner l’Allemagne 
dans un conflit avec la Russie. Ils décidèrent donc de décliner l’offre de 
Chamberlain. 

Guillaume II cependant tenta de tirer de la démarche anglaise des 
profits diplomatiques. Il écrivit une lettre personnelle à Nicolas II pour 
l'informer que l’Angleterre venait de lui adresser des propositions fort 
séduisantes. Il lui laissait entendre qu’elles étaient dirigées contre la 
Russie et demandait non sans cynisme ce que le tsar lui donnerait s’il 
refusait de conclure le marché avec l’Angleterre. La réponse de la diplo¬ 
matie russe témoigna d’.une réelle présence d’esprit, car le tsar écrivit à 
l’empereur que tout récemment l’Angleterre avait adressé à la Russie 
des propositions de vaste envergure, mais qu’elles avaient été déclinées. 
Il s’en tint là, ne répondant pas un mot à la question posée par l’etnpereur : 


I. Die Grosse PoUtik det Europdischen Kahinette, t. XIV, i*’'* partie, n® 3802. 
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que donnerait la Russie à l'Allemagne pour son refus de s'allier avec la 
Grande-Bretagne ? 

Quant à Chamberlain, Holstein et Bülow lui adressèrent des ccwitre- 
propositions. A leur avis, avant de parler d'alliance, il fallait s'occuper de 
pacifier l’opinion publique qui, en Allemagne, se montrait hostile à l'égard 
des Anglais. Bülow et Holstein proposèrent donc, en premier lieu, d'éla¬ 
borer des accords sur des questions coloniales particulières. A ce moment, 
en avril 1898, éclata une guerre entre l’Espagne et les États-Unis. On 
s’attendait à voir disparaître les derniers vestiges de la puissance coloniale 
de l'Espagne et les milieux dirigeants allemands caressaient déjà le rêve 
de s’emparer de toutes les positions espagnoles dans le Pacifique, les Phi¬ 
lippines comprises. Bülow essaya de persuader les Anglais que le meilleur 
moyen de préparer le terrain pour une alliance anglo-allemande était 
d'aider l'Allemagne à conquérir les possessions espagnoles auxquelles 
prétendaient également le's États-Unis. Cependant, les diplomates alle¬ 
mands durent rapidement se rendre compte que le gouvernement bri¬ 
tannique n’était nullement disposé à se brouiller avec la grande puissance 
américaine. Une autre proposition de Bülow eut plus de succès. Il mit en 
avant l’idée du partage des colonies portugaises en Afrique. Au cas où 
le Portugal aurait besoin d’argent, l’Angleterre et l'Allemagne lui accor¬ 
deraient en commun un emprunt qui aurait pour garantie les colonies 
portugaises. L'Angleterre pourrait ainsi mettre la main sur le Sud du 
Mozambique et sur le centre de l'Angola, tandis que l'Allemagne rece¬ 
vrait le Nord du Mozambique, les parties sud et nord de l’Angola et 
Timor. 

La perspective de donner à l'Allemagne de nouveaux morceaux de 
l’Afrique enchantait d’autant moins Salisbury et Chamberlain que le 
capital anglais se comportait déjà en maître dans les colonies portugaises. 
En mai 1898, au cours d'un entretien à Londres entre Salisbury et Hatz- 
feld, il apparut que les Anglais refusaient de céder leur monopole colo¬ 
nial. Hatzfeld observa que, pour le moment, « la première tâche était 
de préparer, par la voie des concessions dans les affaires courantes sans 
importance, l’opinion publique des deux pays à un rapprochement plus 
étroit ». Salisbury répondit que là-dessus, il était d'accord, rnais qu'il ne 
comprenait pas pourquoi l'Angleterre devait à cette occasion être tou¬ 
jours « partie donnante » et l'Allemagne toujours « partie prenante ». 
Hatzfeld répliqua qu'il ne s'agissait que des colonies, qu'il ne pouvait 
donc admettre que la question fût posée de cette manière. C'est un fait 
connu, déclara-t-il, que « l'Angleterre a presque tout, tandis que nous 
autres, nous ne possédons que fort peu de choses ^ ». 


I. Die Grosse Politik der Europaischen Kabinette, t. XIV, I. p. 3798. 
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En échange d'une partie des possessions portugaises, le gouvernement 
allemand promit de trahir les Boers, s'engageant à cesser toute aide aux 
républiques boers, ce qui était d'une granàe importance pour l'Angleterre. 
Aussi les Anglais décidèrent-ils de céder. Le traité de partage des colonies 
anglaises fut signé le 30 août 1898, mais il ne fut jamais mis en exécution. 
Le cabinet britannique prit toutes les mesures nécessaires afin qu'il 
demeurât lettre morte : le Portugal n'eut pas besoin d'emprunt. Le 
14 octobre 1899, TAngleterre confirma l'ancien traité avec le Portugal 
qui avait été conclu pour la première fois au xvii® siècle et renouvelé à 
maintes reprises. Par ce traité, l'Angleterre garantissait au Portugal l'in¬ 
tégrité de ses territoires en Europe aussi bien que dans les colonies L 

La confirmation de ce traité, connu sous le nom de traité de Windsor, 
fut faite par les Anglais dans le plus grand secret. Cependant l'impru¬ 
dence d'un diplomate en donna bien vite connaissance au prince de 
Bülow qui comprit que les Anglais le trompaient : ils faisaient miroiter 
aux yeux des Allemands les pôssessions portugaises, mais en réalité, ils 
encourageaient les Portugais, en leur promettant de les aider, à conserver 
leurs colonies ^ ». 

La loi militaire et navale Dès 1898, un observateur réfléchi pouvait se 
de 1898. rendre compte qu'une alliance anglo-allemande 

était impossible. Les deux parties ne parlaient 
pas la même langue. Les Allemands réagissaient à l'offre de Chamber¬ 
lain comme à une tentative pour amener l'Allemagne à tirer pour la 
Grande-Bretagne les marrons du feu russe; d'autre part,les Anglais con¬ 
sidéraient les prétentions coloniales de l'Allemagne comme un chantage. 
Mais ces sentiments réciproques ne constituaient que l'aspect subjectif 
des rapports anglo-allemands. 

Au point de vue objectif, l’antagonisme entre les deux pays était beau¬ 
coup plus profond que les deux parties ne l'avaient encore compris elles- 
mêmes. Ce qui était en cause, ce n'était pas seulement les ambitions 
coloniales des Allemands, leur concurrence commerciale ou leurs aspira¬ 
tions à l'hégémonie. Le plus grave, était que l'Allemagne commençait 
alors à construire une flotte de guerre puissante. Jusqu'à présent, tout 
en possédant ime forte armée de terre, l'Allemagne s'était contentée sur 
mer de navires de défense côtière. Maintenant, la situation était en train 
de se modifier. 

En 1898, le Reichstag adopta le projet de loi qui comportait une aug¬ 
mentation de sa flotte de guerre. En 1904, la flotte devait compter 17 na- 


1. Langer, Diplomacy of Impfiriaiism v. II p. 625. 

2. Bülow, Souvenirs, trad. russe. M. L., 1935, p. 135. 
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vires de ligne, 9 croiseurs-cuirassés, 26 croiseurs légers et un nombre cor¬ 
respondant de petits bâtiments. Pour réaliser le programme projeté, il 
fallait construire en sept ans 7 cuirassés, 2 croiseurs lourds et 7 croiseurs 
légers. Ce fut l'amiral Tirpitz qui prononça un discours au Reichstag 
pour prouver la nécessité de construire cette flotte. « Les intérêts mari¬ 
times de l'Allemagne, déclara-t-il, ont augmenté, depuis la création de 
Tempire, d'une manière inattendue. Leur défense est devenue pour l'Alle¬ 
magne une question vitale. Et si l'on faisait obstacle à ces intérêts, ou 
si on leur portait préjudice, le pays s'engagerait dans la voie de la déca¬ 
dence d'abord économique et ensuite politique. Envisagez n'importe 
quelle question, les problèmes économiques et politiques ou la défense 
des sujets allemands et des intérêts commerciaux à l'étranger, tout cela 
ne pourrait trouver la sécurité que par l'action de la flotte allemande. » 
Le premier programme naval de l'Allemagne fut accueilli en Angleterre 
avec un calme relatif; certainement, on sous-estimait son importance. 
D’ailleurs, en lui-même, le programme de 1898 n'était pas considérable, 
mais ce n'était qu’un début. 

La création d'tme flotte de guerre puissante faisait de l'Allemagne 
l’ennemi le plus redoutable qu’on eût pu imaginer pour l'Angleterre. La 
Russie, en raison de sa situation géographique, ne pouvait même conce- 
\^oir l’idée d’une agression directe contre les îles Britanniques ou contre 
les voies de communication de l’empire. La France, située au voisinage 
immédiat de l'Angleterre, possédait bien une flotte considérable. Mais son 
principal adversaire avait toujours été l'Allemagne; d'ailleurs, le poten¬ 
tiel militaire français n'était pas suffisant pour attaquer l’Angleterre, les 
Français ayant en même temps l’Allemagne pour voisine. L’Allemagne 
était beaucoup plus forte que la France. Il est vrai qu’aussi longtemps 
qu’elle n'avait pas de flotte, elle ne pouvait causer de désagréments à 
l’Angleterre que sur le terrain^diplomatique. Mais, à mesure que la cons¬ 
truction de la flotte allemande se développait, l'Allemagne devenait de 
plus en plus dangereuse, non seulement pour les îles Britanniques elles- 
mêmes, mais aussi pour les voies de communication qui les reliaient aux 
autres parties de l'empire, aux sources de matières premières et des pro¬ 
duits alimentaires. Cependant, en 1898, une grande partie de l'opinion 
anglaise était encore loin d’avoir compris que l'adversaire le plus sérieux 
était justement l’empire allemand. 

Uincident de Fachoda, Les pourparlers relatifs à l'alliance anglo-alle¬ 
mande coïncidèrent avec une nouvelle manifes¬ 
tation de la rivalité anglo-française pour la possession du Haut Nil, et 
en même temps de l’Égypte elle-même. Déjà, aux alentours de 1887, 
lorsque le gouvernement français avait déployé une certaine activité à 
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Djibouti, la diplomatie anglaise s’y était montrée peu favorable et avait 
commencé à favoriser la pénétration italienne sur le littoral de la mer 
Rouge et, en Somalie. Les colonies italiennes de Somalie et d'Érythrée 
avaient été fondées avec l'aide des Anglais. En partant de ces territoires, 
les Italiens tentèrent en 1887 de pénétrer en Abyssinie, mais le détache¬ 
ment qu’ils y envoyèrent fut battu par les Éthiopiens,. En 1895, les Ita¬ 
liens répétèrent la tentative, mais, en 1896, ils essuyèrent une défaite 
écrasante à Adoua. La bourgeoisie italienne avait soif de colonies mais, 
suivant l’expression de von Btilow, si l’Italie avait un bon appétit, elle 
avait une mauvaise digestion. Son avidité dépassait de beaucoup les 
forces dont elle disposait pour assouvir ses convoitises. 

La défaite d’Adoua fournit aux Anglais un prétexte convenable pour 
envoyer une expédition au Soudan; ils entrèrent dans ce pays soi-disant 
pour venir en aide aux Italiens, menacés non seulement par les Éthio¬ 
piens, mais aussi par les Mahdistes qui dominaient le Soudan. En réalité, 
le gouvernement britannique avait de tout autres préoccupations. Le 
désastre italien rendait plus grave la menace française sur le Haut Nil, 
car il permettait aux Français d’espérer recevoir contre l’Angleterre, le 
concours des forces éthiopiennes, devenues libres. C’est ainsi que la défaite 
d’Adoua hâta l’occupation du Soudan par l’Angleterre. En 1896, le gou¬ 
vernement anglais envoya d’Égypte dans la direction du Sud, en remon¬ 
tant le Nil, une expédition sous le commandement de Kitchener, qui avait 
pour but la conquête du Soudan. Or, coupant d’ouest en est l’itinéraire 
de Kitchener, un détachement français ayant à sa tête le capitaine Mar¬ 
chand partit en mars 1897 du Congo français. Le 10 juillet 1898, Mar¬ 
chand atteignit le Nil et hissa le drapeau français, dans la petite localité 
de Fachoda, sur la vieille forteresse égyptienne à demi ruinée. Au milieu 
de septembre, le groupe de Kitchener apparut également à Fachoda et 
rencontra Marchand avec son petit détachement. Kitchener l’invita aus¬ 
sitôt à évacuer la vallée du Nil. L’officier français se refusa à retirer ses 
troupes sans un ordre exprès de son gouvernement. Les pourparlers entre 
Marchand et Kitchener furent menés avec une courtoisie apparente. En 
revanche, la presse anglaise prit aussitôt un ton belliqueux, des membres 
du gouvernement et certains chefs de l’opposition firent chorus, le chan¬ 
celier de l’échiquier Heaks-Beetch déclarant qu’il « existe des calamités 
pires que la guerre ». 

A ce moment, la France avait pour ministre des Affaires étrangères 
Théophile Delcassé. Il avait été autrefois partisan de Gambetta, mais 
aux temps du mouvement boulangiste, il était devenu secrétaire de la 
revancharde Ligue des Patriotes. Delcassé était convaincu que l’empire 
allemand était le principsd ennemi de sa patrie et cette conviction i» le 
disposait déjà pas à entrer en conflit Avec l’Angleterre. En outre, la France 
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souffrait d'une crise intérieure provoquée par la fameuse affaire Dreyfus 
qui invitait également à une certaine prudence. 

Mçilgré tout cela, Delcassé voulait obtenir des Anglais une compensa¬ 
tion quelconque en échange de Tévacuation de Fachoda. Mais le cabinet 
britannique refusa d'entrer en conversation.sur ce point. Il déclara que 
tant que Marchand resterait dans la vallée du Nil, les pourparlers seraient 
impossibles. L'Angleterre se mit à faire ostensiblement des préparatifs^ 
militaires, en laissant entendre qu'elle pourrait rompre les négociations 
et présenter un ultimatum à Paris. 

Le gouvernement français fut saisi d'une panique comme il n'en avait 
pas éprouvée depuis 1887. La supériorité de l'Angleterre sur mer était 
écrasante à cette époque et la guerre avec elle se présentait à la h'rance 
comme une entreprise absolument désespérée. Invoquant la nécessité 
d'avoir en main des rapports détaillés de Marchand, Delcassé tâcha de 
gagner du temps afin d'effectuer les préparatifs militaires les plus urgents; 
il fallait également s'assurer de l'attitude de la Russie. Le 15 octobre, 
arriva à Paris le ministre des Affaires étrangères Mouraviev, qui ne tarda 
pas à être suivi de Witte et du ministre de la guerre Kouropatkine. De 
toute évidence, les Russes conseillèrent à Delcassé de céder. D’ailleurs, 
même sans cela, il ne pouvait faire autrement. Le 3 novembre 1898, le 
conseil des ministres français prit la décision d’évacuer Fachoda sans 
conditions. 

Le problème de la délimitation des possessions anglaises et françaises 
au Soudan demeurait sans solution. Delcassé n'abandonna pas ses pré¬ 
tentions sur la région du Bahr-el-Gasel et sur un territoire du Haut Nil. 
L’acquisition même d’un lambeau de terrain sur le Nil pouvait, dans une 
certaine mesure, adoucir la défaite, diplomatique essuyée par la France. 
Mais le gouvernement anglais se refusait à entamer les pourparlers sur une 
autre base qu'une capitulation complète; il continuait à garder un ton 
fort provocant à l'adresse de la France. Entre autres, l'ambassadeur à 
Paris, sir Edmund Monson, habituellement correct et mesuré, déclara 
publiquement que le gouvernement français menait à dessein « une poli¬ 
tique de coups d'épingles » qui « pourrait apporter une satisfaction éphé¬ 
mère aux ministères de courte durée, mais provoquerait inévitablement 
une extrême irritation de l'autre côté de la Manche ». On commençait 
à avoir l’impression que le cabinet britannique voulait à tout prix en 
venir à la guerre. 

Aux yeux de la France, ime guerre contre l'Angleterre entraînait le 
risque d'une attaque de l'Allemagne qui pourrait profiter de l'occasion 
pour écraser de nouveau sa voisine occidentale. Pour toutes ces raisons, 
Delcassé décida de tâter le terrain à Berlin pour se rendre compte si l'on 
pouvait espérer la neutralité allemande dans le cas d'im conflit franco- 
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anglais. Il n’osa pas toutefois faire une démarche officielle. Par l’inter¬ 
médiaire d’une personnalité non officielle — le correspondant parisien 
de la Kôlnische Zeitung — il fit savoir, au début de décembre, au gou¬ 
vernement allemand qu’il désirerait voir se réaliser le rapprochement 
franco-allemand. La réponse fut .donnée le 15 décembre 1898 par la même 
Kôlnische Zeitung. « Le rapprochement franco-allemaçd deviendrait pos¬ 
sible, écrivait le journal, seulement si les mots d’Alsace et de Lorraine 
disparaissaient du vocabulaire de la presse et des hommes d’État fran¬ 
çais^.» Peu après, Delcassé offrit à l’Allemagne, par l’intermédiaire d’un 
armateur riche et influent, d’échanger l’Alsace et la Lorraine contre une 
des colonies françaises. Cette fois-ci encore la réponse fut négative. Le 
gouvernement allemand lui fit comprendre que seule la renonciation for¬ 
melle du gouvernement français à tout espoir de recouvrer ces deux 
provinces pourrait assurer la collaboration franco-allemande. Delcassé fut 
alors obligé de poursuivre sa retraite devant l’Angleterre et de renoncer 
également à la région du Bahr-el-Gasel ; l’Alsace et la Lorraine valaient, 
évidemment, plus cher que tout le bassin du Nil ou n’importe qudle 
autre colonie. 

Ayant réussi à isoler la France dans la question du bassin du Nil, le 
gouvernement anglais décida alors de tendre un gâteau à l’ennemi battu. 
En février 1899, il entama avec la France les mêmes pourparlers qu’il lui 
avait refusés avant la capitulation. Le 21 mai 1899 un accord fut réalisé 
entre les deux pays pour la délimitation de leurs possessions africaines. 
La France se trouvait complètement écartée du bassin du Nü; en revanche 
elle recevait certaines compensations. La frontière fut tracée en général 
suivant la ligne de partage des eaux du lac Tchad, du Congo et du Nil. 
En échange de sa renonciation au bassin du Nil, la France obtint le bassin 
du lac Tchad avec la région Ouadaï qui avait été précédemment l’objet 
d’un litige. 

Le chemin de fer de Bagdad. La même année 1898, si riche en évé¬ 
nements sur la scène coloniale, vit le début 
des efforts de l’impérialisme allemand pour obtenir la concession du che¬ 
min de fer de Bagdad. Dans son idée, cette entreprise devait faire de la 
Turquie un instrument docile entre ses mains. 

Déjà en 1882, la Deutsche Bank avait acquis du Trésor turc une petite 
ligne de chemin de fer menant de Haïdar-pacha, sur le littoral asiatique 
du Bosphore, jusqu’à Izmid, port situé sur la mer de Marmara. La banque 
^obtint en outre l’accord du gouvernement turc pour la prolongation de 
cette ligne d’Izmid jusqu’à Ankara. Avant de conclure le marché* la 


1 . Langer^ Dipiomacy of Imperialism, t. 11 . 
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Deutsche Bank avait demandé son avis au chancelier qui répondit qu'il 
n'avait aucune objection à l'entreprise projetée, mais qu'il ne lui appor¬ 
terait non plus aucune aide particulière. Bismarck ne voulait pas se dépar¬ 
tir de son opinion que l'Allemagne devait se montrer désintéressée dans 
les affaires turques, dans la pensée que cette attitude lui permettait de 
tirer profit plus aisément de la rivalité des autres puissances dans le 
Proche Orient. 

Bismarck accordait si peu d'importance à la concession du chemin de 
fer turc que, quelques jours plus tard, comme il ressort des documents, 
il avait déjà oublié l'épisode de la demande de la Deutsche Bank. Cepen¬ 
dant l'empereur Guillaume II s'était bien intéressé davantage à l'expan¬ 
sion allemande en Turquie, N'étant encore qu'héritier du trône, il était 
déjà lié avec les milieux militaires qui estimaient que la guerre avec la 
Russie était inévitable. D'accord avec de nombreux généraux, Guillaume 
escomptait que, dans cette guerre, l'Allemagne aurait la Turquie à ses 
côtés. Les chemins de fer turcs, dans ces conditions, prenaient pour 
l’Allemagne un grand intérêt non seulement économique, mais aussi mili¬ 
taire et politique. En février 1893, le sultan avait concédé à la Compagnie 
des chemins de fer d'Anatolie, créée par la Deutsche Bank, la construction 
d’une ligne menant d'Eski-Chehr, sur la ligne Izmid-Ankara, jusqu'à 
Konieh, La Russie ainsi que la France et l'Angleterre élevèrent des objec¬ 
tions contre cette nouvelle concession. L'ambassadeur d'Angleterre pro¬ 
testa auprès du sultan, en lui signalant qu'elle portait préjudice aux 
intérêts de la compagnie anglaise qui exploitait la voie ferrée Smyme- 
Aïdin. Cependant l'Allemagne réussit à triompher de l'hostilité de ses 
concurrents. Elle menaça l’Angleterre de cesser de lui apporter son appui 
clans les affaires financières de l'Égypte, ce qui incita le cabinet britan¬ 
nique à renoncer à sa protestation contre la concession allemande. La 
ligne de chemin de fer qui menait à Konieh fut achevée en 1896. A ce 
moment, on ne pouvait plus affirmer que l'Allemagne n'avait pas d'in¬ 
térêts dans le Proche Orient. L’impérialisme allemand se préparait ouver¬ 
tement à faire de la Turquie une colonie allemande. 

En 1898, Guillaume II fit un voyage en Palestine sous prétexte d'un 
pèlerinage aux « lieux saints ». En octobre 1898, il s'arrêta à son passage 
à Constantinople et rendit visite au sultan. Le directeur de la Deutsche 
Bank, Siemens, se trouvait lui aussi dans la capitale furque où il était en 
pourparlers pour une nouvelle concession qui devait lui permettre de 
prolonger la ligne de chemin de fer de Konieh jusqu'à Bagdad et de créer 
un port à Aïdâr-Pacha sur la rive asiatique du Bosphore. Après son pèle¬ 
rinage aux « lieux saints », l'empereur visita Damas et là, dans un dis¬ 
cours public, il se proclama l'ami des trois cents millions de Musulmans 
ot de leur khalife, le sultan de Turquie. Ce discours plut extrêmement à 
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Abdhul-Hamid. Par cette manifestation, Guillaume II aida considérable¬ 
ment la DeutscheBank à obtenir la concession du chemin de fer deBagdad; 
celle de la création du port fut accordée par le sultan dès janvier 1899. 

La nouvelle de la concession allemande pour les constructions por¬ 
tuaires à Aïdar-Pacha et surtout les bruits au sujet d'un projet de chemin 
de ier de Bagdad furent accueillis à Pétersbourg aveç une hostilité non 
dissimulée. L'ambassadeur russe à Berlin déclara à von Bülow que les 
succès économiques remportés par l'Allemagne pourraient aboutir à son 
hégémonie politique en Turquie, et que c'était là une perspective que la 
Russie ne saurait tolérer. Von Bülow répondit en expliquant à l'ambassa¬ 
deur que l’Allemagne avait besoin de débouchés pour ses produits. Elle 
poursuivait en Turquie des objectifs purement économiques et n'avait, 
prétendit-il, aucune intention de se mettre en travers des aspirations 
politiques de la Russie 1. 

En avril 1899, le gouvernement tsariste adressa à Berlin une invitation 
à conclure une convention formelle touchant les Détroits. Il exposait 
que le but poursuivi par sa politique était de maintenir l’intégrité de l'em¬ 
pire ottoman, car les intérêts russes n'admettaient pas qu'une influence 
étrangère vînt s’installer dans les Détroits. Si un tel danger apparaissait, 
mais dans ce cas seulement, la Russie se verrait obligée de s'assurer le 
contrôle des Détroits. Le gouvernement russe invitait donc l'Allemagne 
à reconnaître formellement son droit d'agir de cette façon. En échange, 
la Russie était prête à s’engager à ne pas s'opposer à l’Allemagne dans 
ses entreprises de chemin de fer en Asie ^î,ineure 

Le gouvernement allemand répondit par un refus, dont la véritable 
raison était que la situation, à ce moment, se révélait extrêmement favo¬ 
rable à l’Allemagne. Après l'occupation de Port-Arthur par la Russie, 
l'amitié allemande avait été recherchée par l'Angleterre et, après Fachoda, 
par la France. Dans ces conditions, la diplomatie allemande n'avait 
aucune raison de freiner son élan en Turquie. Elle estimait superflu de 
se lier solidement avec la Russie et de modifier sa politique de bascule 
entre la Russie et l’Angleterre. 

L'expansion en Extrême Orient avait absorbé les forces de la Russie 
et sa diplomatie ne pouvait arrêter la pénétration allemande en Turquie* 
Le 22 novembre 1899, le sultan publia un iradé (décret) par lequel il 
annonçait qu'il.concédait à la compagnie allemande la construction; dàns 
un délai de huit ans, d’une voie ferrée allant de Konieh à Bassora en 
passant par Bagdad. Les détaüs en seraient fixés, disait le décret, dans 
le contrat avec la. compagnie. 

La diplomatie russe put toutefois sauvegarder partiellèment Ses inté- 

1. Langer, Diplomacy of Imperialism, t. 11^, p. 640 

2. Langer, op. cit., t. II, p. (>40. 
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Têts. A la suite d'une demande de la Russie présentée en avril 1900, le 
sultan prit l'engagement formel de ne pas accorder pendant dix ans de con¬ 
cessions de chemins de fer à des étrangers dans les régions d'Asie Mineure, 
voisines de la mer Noire et de la frontière russe du Caucase. On craignait 
fort à Pétersbourg de voir la Turquie entièrement aux mains des Alle¬ 
mands. « Ils veulent encercler la Russie de Palangen jusqu'à Erzeroum », 
c’est en ces termes que le ministre de la Guerre, le général Kouropatkine, 
résuma les appréhensions russes. 

La pénétration allemande en Turquie et surtout dans la région du 
golfe Persique heurtait également les intérêts anglais, car ces contrées 
dessinaient une sorte de cordon protecteur en avant de la frontière des 
Indes. 

Par mesure de précaution, le gouvernement anglais s'empara en 1901 
d'un nouveau point d'appui sur le golfe Persique, Koveit, non loin de 
l’embouchure du Catt el Arab. 

A la fin du xix® siècle, la conjoncture politique en Europe était la sui¬ 
vante. L.[Angleterre, tout en poursuivant sa rivalité avec la France et la 
Russie, s'était acquis un nouvel adversaire dans l'empire allemand. L'Al¬ 
lemagne, malgré, un certain rapprochement apparent avec la Russie, 
demeurait l'ennemie du groupe franco-russe; elle devenait en même temps 
la rivale de l'Angleterre. La question se posait donc de cette manière : 
quelles étaient les oppositions les plus profondes, celles qui existaient 
entre l'Angleterre et l'Allemagne ou celles qui séparaient l'Angleterre de 
la France et de la Russie? Autrement dit, lequel des trois groupements 
diplomatiques possibles serait le plus viable : l'entente anglo-franco-russe, 
le bloc anglo-allemand ou, enfin, une ligue continentale dirigée contre 
l'Angleterre? L'histoire trancha cette question en faveur de la première 
combinaison. L'Allemagne aggrava la tension de ses rapports aussi bien 
avec la Russie qu'avec l'Angleterre et elle le paya plus tard de sa défaite 
de 1918. Et cette défaite confirma la prophétie de Bismarck sur les dan¬ 
gers que présentait pour l'Allemagne le rapprochement de l'Angleterre 
et de la Russie. 



CHAPITRE VIII 


L’ACHÈVEMENT DE LA LUTTE POUR LE PARTAGE 
DU MONDE ET LES PREMIÈRES GUERRES POUR SA 
REDISTRIBUTION (1898-1904) 


La guerre hispano-américaine. A partir de 1890, le gouvernement des 

États-Unis adopta une politique plus 
énergique dans le Pacifique et dans la mer des Caraïbes. En 1893 les îles 
Hawaï furent occupées. En avril 1898, les États-Unis entrèrent en guerre 
contre TEspagne pour conquérir les colonies espagnoles. En 1895, une 
insurrection avait éclaté à Cuba contre la domination espagnole. Cette 
île avait une grande importance stratégique, car elle couvrait les accès 
de risthme du Panama et du golfe de Mexique qui baigne le littoral sud 
des États-Unis. Dès Tannée 1849,gouvernement américain avait pro¬ 
posé à TEspagne de lui acheter Cuba moyennant cent millions de dollàxs. 
Puis, les États-Unis décidèrent d'utiliser Tinsurrection pour déclencher 
une guerre contre TEspagne. 

Une violente campagne contre les atrocités espagnoles secoua les États- 
Unis. Au printemps de 1898,1e gouvernement américain envoya secrète¬ 
ment à Cuba un sénateur chargé de faire une enquête sur la situation 
exacte de Tîle. A son retour, au mois de mars 1898, celui-ci prononça au 
Sénat im long discours où il faisait des révélations sur les actes inhu¬ 
mains du gouvernement espagnol et sur la misère et la famine qui sévis¬ 
saient parmi la population de Cuba. Le discours se terminait par un appel 
à la guerre contre TEspagne. La commission sénatoriale des Affaires 
étrangères mit à son ordre du jour la question des dommages infligés aux 
citoyens américains pendarît les troubles de Cuba. 

Ensuite vint fort à propos Texplosion qui se produisit sur le croiseur 
américain Maine mouillé dans la rade de La Havane. Les États-Unis 
accusèrent les Espagnols d'avoir machiné cet attentat; ils refusèrent 
Tenquête que leur proposait TEspagne et n'acceptèrent pas non plus de 
soumettre l'affaire à un arbitrage. Le 6 avril, sur la demande de TEspagne, 
les grandes puissances européennes intervinrent dans le conflit hispano- 
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américain. Mais cette intervention se fit sous la forme d'une note collec¬ 
tive très anodine, qui fut transmise à Washington par les ambassadeurs 
des puissances. Elles invitaient « le président et le peuple des États-Unis » 
à faire montre dans leurs rapports avec l’Espagne « de sentiments d’hu¬ 
manité et de modération ». 

La réponse du gouvernement des États-Unis n’était pas dépourvue 
d’un certain hmnour. Elle proclamait que les États-Unis appréciaient à sa 
juste valeur le caractère amical de la note des puissances européennes, 
qu’ils avaient l’intention de se diriger dans leur action précisément selon 
les principes « de l’humanité » et qu’en son nom, ils s’efforçaient de mettre 
fin le plus rapidement-possible à la situation créée à Cuba. 

Le gouvernement des États-Unis n’ignorait pas que l’Europe ne dési¬ 
rait nullement leur renforcement, mais il savait aussi qu’en raison de 
leurs rivalités, les puissances européennes ne pourraient jamais s’entendre 
entre elles, si bien qu’aucune d’elles n’oserait agir séparément par crainte 
de pousser les États-Unis à se rapprocher d’une de ses rivales. Les États- 
Unis étaient donc entièrement rassurés. Le président Mac Kinley présenta 
à l’Espagne de nouvelles demandes destinées à compléter les mesures 
qu’elle avait prises auparavant, procédé habituel de la diplomatie qu’on 
emploie chaque fois qu’on veut provoquer un conflit. A présent, les États- 
Unis réclamaient l’évacuation de Cuba, que la diplomatie espagnole ne 
pouvait évidemment accepter. Le 21 avril, les relations diplomatiques 
furent rompues entre les deux pays. Puis le gouvernement espagnol 
d’abord, le 23, le Congrès des États-Unis ensuite, le 25, proclamèrent 
l’état de guerre. Aucune des nations européennes n’intervint en faveur 
de l’Espagne. 

Les Etats-Unis remportèrent une rapide-victoire sur la flotte et l’armée 
espagnole. Le 10 décembre i8g8, la paix fut signée à Paris entre les deux 
pays. L’Espagne renonçait à Cuba et bientôt l’île fut déclarée « indépen¬ 
dante ». En réalité elle se trouva sous le protectorat des États-Unis. 
Porto-Rico, Guam et les Philippines furent cédés aux États-Unis. Comme 
nous l’avons déjà dit, l’Allemagne avait également éfiiis des prétentions 
sur les Philippines, mais l’impérialisme alleniand dut se contenter d’un 
butin beaucoup plus réduit. Le gouvernement allemand obtint seulement 
que l’Espagne lui vendît les îles du Pacifique qui se trouvaient encore 
en sa possession, à savoir les Carolines, les Mariannes et Palau. 

La guerre hispano-américaine marque un tournant dans la politique 
mondiale. Auparavant, il s’agissait du partage des territoires qui n’appar¬ 
tenaient encore à aucun État européen. A présent, les États-Unis s’em¬ 
paraient des colonies qui appartenaient à l’Espagne. La guerre hispano- 
américaine fut la première guerre qui eut pour objet non plus le partage, 
mais la redistribution du monde. 
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La doctrine de Hay La guerre hispano-américaine ne modifia 

{la porte ouverte en Chine). pas seulement la situation en faveur des 

États-Unis dans la mer des Caraïbes et en 
Amérique Centrale, mais , du fait qu'ils avaient acquis les Philippines, 
les conséquences de cette guerre se'firent aussi sentir en Extrême Orient. 

A cette époque déjà, les États-Unis considéraient la Chine comme un 
des plus importants débouchés pour le capital et léS marchandises amé¬ 
ricaines. Le partage de ce pays en zones d'influence était contraire aux 
intérêts des États-Unis qui ne pouvaient pas espérer s'y assurer rapide¬ 
ment la zone d’influence qu'ils désiraient; ils ne disposaient pas encore 
dans ces parages des bases navales et militaires nécessaires. Au point de 
vue militaire, les États-Unis étaient en Chine beaucoup plus faibles non 
seulement que le Japon, mais que la Russie et l'Angleterre, et même que 
la France avec ses possessions indochinoises et son alliance avec la Russie. 
En revanche, ils comptaient à l'avenir utiliser l'immense marché chinois. 
On comprend donc qu’ils se soient opposés au dépècement de là Chine. 

Le 6 septembre 1899, le secrétaire d'État des États-Unis, Hay, adressa 
aux grandes puissances des notes où, après avoir proclamé la doctrine,, 
dite « de la porte ouverte » en Chine, il les invitait à adhérer à ce prin¬ 
cipe. Hay demandait à chaque gouvernement de proclamer : 

Qu'il n'attenterait point aux droits d'un quelconque port à traité 
et qu'il ne porterait atteinte à aucun intérêt fondé (des autres puis¬ 
sances) dans les limites de ses propres « sphères d'intérêt » ou des ter¬ 
ritoires à bail qu’il peut avoir en Chine. 

2® Que le tarif actuel du traité chinois serait appliqué à toute mar¬ 
chandise débarquée ou embarquée dans tous les ports situés dans les 
dites (( sphères d'intérêt » (sauf des « ports francs ») sans se préoccuper 
de leur nationalité et que les droits ainsi perçus seraient collectés par 
le gouvernement chinois. 

30 Qu'il ne sçrait pas perçu de droits de port plus élevé sur les navires 
d'une autre nationalité mouillant dans un port d'une telle « sphère » 
que sur les navires de la nationalité dominante; qu'il en serait de même 
pour les tarifs des chemins de fer sur les lignes construites, contrôlées 
ou mises en service dans lesdites « sphères ». 

Les gouvernements anglais, allemand, français, japonais et italien 
donnèrent l'adhésion demandée par la note de Hay. La Russie fit une 
réponse évasive. Les produits russes avaient besoin, beaucoup plus que 
les autres, d'une protection douanière en Mandchourie. Tandis que le 
commerce japonais en Corée et en d'autres régions était « grandement 
avantagé par la faible distance qui séparait le Japon de la Chine ». C'est 
pourquoi le Japon pouvait, sans trop de dommage pour lui,''^'abstenir 
de toute objection à la note de Hay. D'ailleurs, depuis longtemps, les 
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États-Unis estimaient que la principale menace pour leurs intérêts en 
Chine venait de la Russie. A présent la politique russe se trouvait en 
contradiction directe avec l’action américaine. Finalement, les États- 
Unis rejoignirent en Extrême Orient le groupement anglo-japonais et, 
par la suite ils agirent de concert avec lui contre les intérêts de la 
Russie. 

La guerre anglo-boer. Moins d’un an après la cessation des hostilités 
dans l’hémisphère occidental, une nouvelle guerre 
éclata, cette fois-ci en Afrique du Sud. 

Comme prétexte pour provoquer la guerre, la diplomatie anglaise choi¬ 
sit le problème du statut des « uitlanders ». On appelait de ce nom des 
étrangers, principalement des Anglais, qui avaient envahi le Transvaal 
après la découverte des mines d’or dans le Whitwatersland. Le gouver¬ 
nement des Boers refusait à ces aventuriers l’intégrité des droits poli¬ 
tiques, et c’est précisément cette question que la diplomatie anglaise 
choisit pour en faire un casus belli. ^ 

La diplomatie anglaise mena les pourparlers avec le gouvernement 
des Boers d’une telle manière que son objectif devint clairement évident : 
elle voulait visiblement aboutir à la rupture. En même temps, elle avait 
besoin d’un certain délai pour préparer l’opinion publique anglaise à 
l’idée d’une guerre inévitable. Dès que les Boers consentaient à telles ou 
telles demandes de la diplomatie anglaise, celle-ci leur en présentait de 
nouvelles. Il s’agissait avant tout de ne pas permettre au conflit de 
perdre son acuité. Sachant que les préparatifs militaires des Anglais 
n’étaient pas encore achevés, les deux gouvernements boers décidèrent 
de ne pas leur permettre de gagner du temps. Le ii octobre 189g, ils 
déclarèrent la guerre à l’Angleterre. Après des combats acharnés, les 
troupes britanniques occupèrent les deux capitales des républiques boers ; 
Prétoria et Bloenfontein. Mais bientôt les Anglais durent se rendre compte 
que la résistance des Boers était loin d’être brisée. Les Boers commen¬ 
cèrent une guerre de guérillas. Les Anglais étaient maîtres seulement 
des localités effectivement occupées par leurs troupes. Tout autour s’éten¬ 
dait le pays hostile, grouillant de détachements de partisans qui mena¬ 
çaient continuellement les voies de communication des Anglais et ne leur 
permettaient pas de s’éloigner, si peu que ce fût, des lieux où station¬ 
naient leurs détachements. Comme l’Angleterre, qui possédait une flotte 
énorme, n’avait qu’une armée insignifiante, il ne lui était pas facile de 
réduire les commandos boers. Il fallut transporter en Afrique du Sud 
jusqu’à deux cent cinquante mille hommes, il fallut tf%nte et un mois 
d^une lutte acharnée jusqu’au jour où finalement, le 31 mars 1902,1a paix 
fut signée. Les Boers furent obligés de renoncer à leur indépendance et 
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de se reconnaître sujets de la couronne britannique. Cependant, ils 
purent se garantir une autonomie intérieure. 

Les revers militaires portèrent un coup sensible au prestige militaire 
ainsi qu'au prestige international de l’Angleterre. La guerre angk>-boer 
fut déclenchée juste au moment où se tendaient les rapports anglo-russes 
et anglo-français. La propagande anti-anglaise, suscitée par Fachoda 
atteignit en France son paroxysme; une partie de la presse lançait déjà 
les mots d’ordre : « le Nil pour le Rhin », « les Pyramides pour la cathé¬ 
drale de Strasbourg ». Le gouvernement anglais redoutait que la Russie 
ou la France ne profitassent des difficultés que la guerre des Boers sus¬ 
citait à l’Angleterre. 

Afin de couper court aux tentatives d’intervention des puissances con¬ 
tinentales dans les rapports anglo-boers, le gouvernement anglais con¬ 
tinua les pourparlers d’alliance avec l’Allemagne. Il fallait prévemf par 
tous les moyens l’éventualité d’une entente entre les deux blocs conti¬ 
nentaux. Faute d’être assurées des dispositions bienveillantes de l'Alle¬ 
magne, ni la Russie ni, encore moins, la France n’oseraient entrer ouver¬ 
tement en conflit avec l’Angleterre. 

Guillaume II et son gouvernement comprirent que l’Angleterre avait 
besoin de l’amitié allemande et s’efforcèrent de ne pas laisser échapper 
le moment favorable. L’accord sur le partage des colonies portugaises 
ne les satisfaisait pas car, en somme, il ne contenait que de vagues pro¬ 
messes pour l’avenir. Les Allemands décidèrent alors de tirer des diffi¬ 
cultés anglaises des profits coloniaux beaucoup plus substanstiels. 

Les troubles qui éclatèrent en 1898 aux îles Samoa fournirent à la 
diplomatie anglaise un prétexte pour poser la question du partage de cet 
archipel. Depuis 189g, un condominium des trois puissances — Alle¬ 
magne, Angleterre et États-Unis, — avait été établi sur les îles Samoa. 
Cette fois, le gouvernement allemand voulait obtenir cet archipel ou du 
moins une partie, en toute propriété, comptant y créer une base militaire 
et navale pour sa flotte d’Extrême Orient. La proposition allemande de 
partage de l’archipel se heurta à l’opposition de l’Australie et de la Nou¬ 
velle-Zélande. La diplomatie anglaise s’efforçait également de mobiliser 
les États-Unis pour contrecarrer les plans allemands. 

Subitement, la diplomatie allemande put utiliser à ses fins les relations 
qu’un des capitalistes anglais les plus influents entretenait derrière les 
coulisses. 

Au printemps de 1899, Cecil Rhodes vint en Europe pour s’occuper de 
la réalisation du projet qu’il caressait déjà depuis plusieurs années : la 
construction de lignes de chemin de fer et de télégraphe depuis Le Cap 
jusqu’au Caire. Il s’agissait de construire la voie ferrée seulement à par¬ 
tir de Bulaways et de la Rhodésie jusqu’à sa jonction avec le réseau 
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ferroviaire ég5T>tien, car le chemin de fer de Bulaways jusqu'au Cap 
était déjà construit. Rhodes s’efforçait d’obtenir du gouvernement bri¬ 
tannique qu’il doimât sa garantie aux obligations de ce chemin de fer. 
Mais, en dépit de toutes ses relations, il ne put parvenir à ses fins. La 
construction de la ligne télégraphique était une entreprise plus simple, 
mais elle-même comportait certaines difficultés. Comme le chemin de fer 
projeté, elle devait passer en partie en territoire étranger, soit à travers 
le Congo belge, soit à travers l’Afrique Occidentale allemande. Rhodes par¬ 
tit pour Bruxelles, mais il ne put se mettre d’accord avec le roi Léopold. 

Le gouvernement allemand invita alors Rhodes à Berlin où il rencon¬ 
tra l’empereur. Il obtint l’autorisation de faire passer le télégraphe en 
territoire allemand; les Allemands ne s’opposèrent pas non plus à l’ou¬ 
verture des pourparlers sur le chemin de fer, lorsque Rhodes serait en 
mesure de commencer cette entreprise. De son côté, Rhodes promit 
d’intervenir à Londres en faveur de la cession des îles Samoa aux Alle¬ 
mands et il tint sa promesse. Mais U n’arriva pas à ébranler la conviction 
de Chamberlain, ni de Salisbury, bien que l’Allemagne eût réussi à obte¬ 
nir le consentement des États-Unis. 

Les pourparlers-entre Londres et Berlin prirent une tournure agressive. 
Les Allemands menaçaient de se rapprocher tantôt de la Russie, tantôt 
de la France. Les Anglais apprirent que von Bülow était prêt à aller 
jusqu’à la rupture des relations diplomatiques. Guillaume II renonça 
ostensiblement à sa visite en Angleterre déjà annoncée à l’occasion des 
régates de Cowes. 

Finalement les difficultés suscitées par la guerre des Boers amenèrent 
Salisbury à céder. Le 14 novembre 1899, une convention fut signée qui 
donnait à l’Allemagne deux îles de l’archipel des Navigateurs, les deux 
autres îles revenaient aux États-Unis.. L’Angleterre renonça à ses droits 
sur les îles de Samoa; en compensation, elle recevait les îles Tonga, une 
partie des îles Salomon et un territoire peu important, sur les confins 
anglo-allemands en Afrique, qui faisait auparavant l’objet d’un litige. 

Le conflit des Samoa provoqua une extrême irritation chez les deux 
parties. En Allemagne, le gouvernement et la presse se montrèrent furieux 
devant le refus des Anglais de sacrifier la moindre parcelle de leur mono¬ 
pole colonial. En Angleterre, on ne cachait pas son indignation devant 
l’obstination des tentatives allemandes pour porter atteinte à ce mono¬ 
pole, « La politique allemande, c’est un change ouvert », écrivait Cham¬ 
berlain à Salisbury en septembre 1899. 

Quoi qu’il soit, le conflit qui avait occupé le premier plan était apaisé. 
En novembre 1899, Guillaume II, accompagné de von Bülow, arriva 
enfin à Windsor; il était trop tard pour se rendre aux régates de Cowes. 

Chamberlain entretint de nouveau les Allemands d’un projet d’alliance. 
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En échange d’une alliance militaire contre la Russie qui contraindrait 
cette puissance à arrêter son expansion en Extrême Orient, il offrait à 
l’Allemagne une partie du Maroc et l’appui de l’Angleterre dans l'affaire 
du chemin de fer de Bagdad. Comme en 1898, l’emperemr et von Bülow 
répondirent qu’ils ne pouvaient se brouiller avec la Russie. De leur côté, 
ils proposèrent (^’élargir l’accord sur les problèmes^ coloniaux dont les 
fondements avaient été jetés par les conventions sur les possessions por¬ 
tugaises et sur les îles Samoa. Cette fois encore, les négociations rela¬ 
tives à l’alliance n’avaient rien donné. 

Quoi qu’il en soit, l’Allemagne demeura neutre pendant la guerre 
anglo-boers. Mais la diplomatie allemande, fidèle à sa politique d’exci¬ 
tation, poussait les autres puissances à agir contre l’Angleterre, et ses 
efforts portèrent quelques fruits. 

Dès la fin de février 1900, le ministre russe'des Affaires étrangères 
Mouraviev tâta le terrain auprès du gouvernement français au sujet de 
la possibilité d’une action commune contre l’Angleterre. Delcassé était 
consentant, mais à condition que la Russie s’entendît avec l’Allemagne# 
Sans une garantie de sécurité pour sa frontière orientale, la France 
n’osait pas entrer en conflit avec « la dominatrice des mers ». D’ailleurs, 
Delcassé ne mettait guère d’empressement à donner son consentement : 
il acceptait l’offre de Mouraviev uniquement pour ne pas affaiblir l’al¬ 
liance franco-russe. Quoi qu’il en soit, des bruits alarmants se répandirent 
en Angleterre touchant la possibilité d’une invasion française dans les 
îles^Britanniques. 

Après ces pourparlers avec Delcassé, Mouraviev se tourna vers Berlin. 
On lui répondit là que l’Allemagne ne pourrait participer à une coalition 
anti-anglaise qu’au cas où la France, l’Allemagne et la Russie' se garan¬ 
tiraient mutuellement leurs territoires, autrement dit si la France renon¬ 
çait à ses prétentions sur l’Alsace et sur la Lorraine. Mouraviev objecta 
que le gouvernement français qui consentirait une telle garantie ne pour¬ 
rait demeurer au pouvoir un jour de plus. 

La diplomatie allemande se hâta de tirer profit des pourparlers avec 
Mouraviev. Guillaume II décida d’utiliser cette occasion pour rendre les- 
rapports anglo-russes encore plus délicats. Il se mit à se vanter auprès 
des Anglais d’avoir, à -lui seul, sauvé l’Angleterre de la formation 
d’une coalition hostile. L’empereur fit connaître aussi à la reine et 
au prince de Galles la proposition de Mouraviev. Mais, de son côté, la 
diplomatie russe était sur ses gardes et, à son tour, elle informa les 
Anglais que les Allemands eux-mêmes avaient offert à la Russie d’in¬ 
tervenir en faveur des Boers et que la Russie avait décliné cette invi¬ 
tation. 

L’intervention des puissances européennes dans la guerre anglo-boer 
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n’eut donc pas lieu. L’Alsace et la Lorraine l’emportèrent sur toutes les 
(juestions coloniales : un bloc continental s’avéra irréalisable. 

Cependant les rivaux de l’Angleterre surent tirer quelques avantages 
de la situation difficile du cabinet britannique. Le gouvernement tsariste 
obtint de nouveaux succès en Asie Centrale. Le 6 février 1900, il fit savoir 
au cabinet anglais que les besoins du commerce et le vx)isinage immé¬ 
diat de l’Afghanistan ne permettaient pas à la Russie de s’abstenir à 
l’avenir de tous rapports politiques directs avec ce pays. Des troupes 
russes avaient été préalablement concentrées à la frontière afghane. 
L’armée anglo-indienne était affaiblie par l’envoi de nombreuses unités 
en Afrique du Sud et la situation était telle que l’Angleterre dut avaler 
la pilule. Bientôt, fort de l’appui russe, le nouvel émir, Habibula, monté 
sur le trône en 1901, refusa avec ostentation le subside anglais. En Perse, 
oü la rivalité anglo-russe se poursuivait, la diplomatie russe remporta 
également des succès considérables. En janvier 1900, la Russie accorda 
à la Perse un emprunt qui devait être garanti par les recettes douanières 
du Nord du pays. 

Le traité du canal cte Panama. A mesure que croissait la tension avec 

l’Allemagne et, en présence de la lutte 
menée simultanément contre la Russie pour l’Extrême Orient, le gou¬ 
vernement britannique recherchait, naturellement, le rapprochement avec 
les États-Unis. L’Angleterre voulait éviter toute brouille avec les États- 
Unis : on le vit clairement quand un conflit éclata à propos du Vénézuela 
entre l’Angleterre et les États-Unis. Il s’agissait de la délimitation des 
frontières entre cette république de l’Amérique du Sud et la Guyane 
anglaise. Les États-Unis intervinrent en 1895 assez brutalement dans ce 
conflit : ils déclarèrent qu’ils n’admettraient pas qu’il fût donné satis¬ 
faction aux prétentions anglaises, car elles étaient contraires à la doctrine 
de Monroë. Sagement, l’Angleterre céda. Pendant la guerre hispano- 
américaine, elle avait observé à l’égard des États-Unis une neutralité 
bienveillante. A leur tour, les Américains prirent la même attitude à 
l’égard de l’Angleterre lors de la guerre des Boers. En Extrême Orient, 
les deux pays agissaient en plein accord contre la Russie. Ainsi, les der¬ 
nières années du siècle furent marquées par l’établissement de l’amitié 
anglo-américaine. Mais cette circonstance n’empêcha pas la diplomatie 
américaine de profiter de la situation difficile où se trouvait l’Angleterre 
par suite de son attitude hostile à l’égard de la Russie et de la guerre 
en Afrique du Sud; les États-Unis s’efforcèrent de s’assurer ’e contrôle 
du canal de Panama. 

Le problème du percement du canal entre l’Atlantique et le Pacifique 
était discuté déjà’depuis quelques décades. En 1850 l’Angleterre avait 
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obligé les États-Unis à signer le traité œnnu sous le nom de traité Cley- 
ton-Boolwert sur la neutralisation du canal projeté et sur la liberté de 
navigation dans ce canal. Les deux pays s’étaient engagés à protéger 
ensemble la neutralité et la sécurité du canal et avaient invité les autres 
puissances à se joindre à eux pour réaliser cette tâche. Toutes ces for¬ 
mules juridiques et diplomatiques n’avaient d’autre sens, en réalité, 
que d’écarter les États-Unis du contrôle absolu du canal. En 1898, 
l’Angleterre donna son consentement à la révision du traité de 1850. 

Le nouveau traité relatif au régime du canal de Panama fut signé le 
18 novembre 1901 par Je secrétaire d’État Hay et l’ambassadeur anglais 
à Washington, Pounsfoat. D’après cet accord, le canal devait être cons¬ 
truit par les États-Unis, soit par le gouvernement lui-même, soit par 
une compagnie privée, à son choix. Le traité confirmait ensuite le prin¬ 
cipe de la neutralisation du canal, établi par l’accord Cleyton-Boolwert. 
Le canal fut déclaré ouvert à la navigation de tous les navires de guerre 
et de commerce de toutes les nations, dans des conditions d’entière égalité. 
Cependant, la garantie de la « neutralité » et de la liberté de la navi¬ 
gation étaient assurées à présent par les seuls États-Unis qui avaient 
le droit d’entretenir des forces armées dans la zone du canal. 

En 1902, le gouvernement des États-Unis racheta à la compagnie con¬ 
cessionnaire française ses droits sur la construction du canal. En janvier 
1903 fut signé le traité entre les États-Unis et la Colombie relatif à la 
cession à bail aux États-Unis pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans 
d’une bande de terrain dans l’isthme de Panama, large de six milles, 
allant d’un océan à l’autre, en vue du percement du canal. Le Congrès 
colombien ne ratifia pas ce traité. En novembre 1903, les agents améri¬ 
cains formèrent dans l’isthme un gouvernement qui proclama l’indépen¬ 
dance de la République de Panama et sa sécession de la Colombie. Les 
États-Unis, reconnurent aussitôt le nouvel État et l’occupèrent en même 
temps avec leurs troupes. Les travaux pour le percement du canal com¬ 
mencèrent et ne prirent fin qu’en 1914. 

Le programme naval et militaire Vers la fin du siècle, il devenait de 
de VAllemagne. plus en plus évident qu’en dépit des 

pourparlers d’alliance, le conflit prin¬ 
cipal pour le nouveau partage du monde se déroulerait entre l’Allemagne 
et l’Angleterre. En vue de ce conflit, l’impérialisme allemand avait com¬ 
mencé dès 1898 la construction d’une flotte de guerre. Au moment où 
l’Angleterre était engagée dans la guerre avec les Boers, on jugea à Ber¬ 
lin le moment favorable pour lui lancer un véritable défi dans cette liitte 
pour la suprématie maritime. En juin 1900, le gouvernement allemand 
fit voter au Reichstag une nouvelle loi navale qtii prévoyait l’augmen- 
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tation des effectifs et le renforcement du programme des constructions 
navales. D'après cette loi, la flotte allemande devait compter en 1915 : 
34 navires de lignes, ii croiseurs lourds et 34 croiseurs légers et près de 
100 torpilleurs, sans compter l'escadre de réserve composée de 4 cuirassés, 
3 croiseurs lourds et 4 croiseurs légers. Le programme de 1900 portait 
une sérieuse atteinte à la suprématie maritime des Anglais. Par la cons¬ 
truction de la flotte, l'impérialisme allemand préparait ouvertement la 
guerre contre Angleterre en vue d'un nouveau partage radical du monde. 

Le prétexte choisi par le gouvernement pour déposer au Reichstag le 
projet de la nouvelle loi navale est fort curieux. Les croiseurs anglais 
avaient arraisonné des navires marchands allemands qu'ils soupçonnaient 
de transporter de la contrebande de guerre en Afrique du Sud. La presse 
allemande saisit cette occasion pour déclencher une campagne anti-bri¬ 
tannique; des plaintes s'élevèrent sur le « manque de défense » du com¬ 
merce maritime allemand; la conclusion était claire : il fallait renforcer 
la flotte de guerre. On fit beaucoup de bruit autour de la construction 
de la flotte. La loi navale fut donc adoptée directement contre l'Angle¬ 
terre au milieu d'une violente campagne anti-anglaise. 

La conférence de La Haye (i 8 gg). En même temps qu'elle se cons¬ 
truisait une flotte, l'Allemagne aug¬ 
mentait sans cesse ses armements sur terre. La fin du siècle fut marquée 
par une nouvelle étape dans le développement de la technique militaire 
('t par la course aux armements. La responsabilité initiale en incombe 
à l'Allemagne qui avait adopté en 1896 un canon de campagne à tir 
rapide; ce canon de 77 m/m tirait 6 ou 8 coups à la minute, tandis que 
jusqu'en 1896,1a cadence n'était que de i ou 2 coups à la minute. La 
France suivit l'exemple de l'Allemagne en adoptant le canon de 75 m /m 
modèle 1897. En Russie et en Autriche-Hongrie, la modification de l’ar¬ 
mement de l'artillerie se heurtait au manque de ressources financières. 

Les difficultés financières amenèrent le gouvernement russe à avancer 
la convocation de la première conférence internationale pour la réduc¬ 
tion des armements. Il mit cette idée en exécution au mois d'août 1898. 
La diplomatie russe poursuivait en outre un autre objectif, unir les puis¬ 
sances continentales contre l'Angleterre en leur donnant la possibilité 
de consacrer à leur flotte une partie des ressources qu'elles économise¬ 
raient par suite de la réduction de leurs armements terrestres. 

La conférence s'ouvrit à La Haye et siégea de mai à juillet 1899. Elle 
était, à l'avance, vouée à l'échec par suite de l'attitude nettement néga¬ 
tive de la plupart des puissances. L'Allemagne se montra particulière¬ 
ment hostile à l'idée de la Russie. La France elle-même était fort mécon¬ 
tente de l'initiative de son alliée. La conférence ne fit rien dans le domaine 
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du désarmement ou de la réduction des armements nouveaux. Elle se 
borna à élaborer quelques règles internationales touchant la conduite de 
la guerre : interdiction d’employer des balles dum-dum et des engins 
toxiques, réglementation du traitement des blessés et des prisonniers, 
etc. Le projet d’un arbitrage international obligatoire provoqua de nom¬ 
breuses discussions. Les questions touchant l’honneur national ou les 
« intérêts vitaux » des États furent unanimement et résolument exclues 
du domaine de l’arbitrage, mais les Anglais proposaient df soumettre à 
l’arbitrage obligatoire des questions de moindre importance. 

Cependant, sur les instances de l’Allemagne, l’arbitrage obligatoire fut 
entièrement rejeté. Le délégué allemand expliquait franchement dans les 
couloirs que la procédure d’arbitrage était de nature à porter préjudice 
à son pays. L’Allemagne était le pays le mieux préparé au point de vue 
militaire. La mobilisation et la concentration de son armée ne deman¬ 
deraient que quatorze jours ou un peu plus. Les adversaires pouvaient 
se servir de la procédure d’arbitrage pouf gagner du temps pour leurs 
préparatifs militaires; les avantages que la perfection du réseau ferro¬ 
viaire et du système de mobilisation assuraient à l’Allemagne se trou¬ 
veraient ainsi réduits à zéro. L’impérialisme allemand fit à La Haye 
preuvT d’une agressivité toute particulière dans le sabotage des mesures 
destinées à réduire les armements où il s’octroya incontestablement le 
premier prix. 

Vinsurrection populaire Tandis que la guerre se poursuivait en Afri- 

cn Chine (les Boxers). que du Sud et que les contre-coups s’en fai¬ 
saient sentir tantôt en Perse, tantôt en Afgha¬ 
nistan, tantôt au Maroc et même dans l’isthme de Panama et aux îles 
Samoa, les événements d’Extrême Orient suivaient également leur cours. 
L’asservissement et le partage de la Chine provoquèrent dans le pays 
un puissant mouvement populaire contre les impérialistes. En 1898-1899, 
se produisirent des explosions locales. Commencé dans le Shang-Toung, 
le mouvement s’étendit jusqu’au Tché-Li, au Chan-Si et à la Mandchourie. 
Au mois de mai 1900, il se transforma en une vaste insurrection popu¬ 
laire connue sous le nom de « révolte des Boxers ». En juin,les Boxers 
atteignirent Pékin et, le 20 juin, l’ambassadeur allemand Ketteler fut 
tué dans les rues de la capitale. Ensuite ils assiégèrent les légations. 
On forma alors à Tien-Tsin un détachement allié de deux mille hommes, 
composé de marins des navires de guerre étrangers qui se trouvaient au 
mouillage. Il ne réussit pas dans sa tentative pour forcer la route de 
Pékin. En revanche, les. navires de guerre bombardèrent les forts de 
Ta-Kou qui furent occupés le 17 juin par un corps de débarquement. 

Pour délivrer les légations assi%ées, on préparait l’intervention de 
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puissances impérialistes intéressées. La principale raison de leur inter¬ 
vention était la crainte de perdre leurs privilèges en Chine. 

Mais par quelles forces réprimer la révolte? Il n’était pas aisé de s’en¬ 
tendre à ce sujet. 

Derrière les pourparlers persistait la vieille rivalité pour l’influence en 
Chine. Il était évident que celui qui « délivrerait » le quartier des légations 
à Pékin, deviendrait le vrai maître de la capitale. La diplomatie anglaise 
proposait de charger les Japonais de la répression : elle comptait en 
faire une sorte de barrière contre la Russie. Le Japon était favorable à 
ce projet, désirant s’établir à Pékin avec l’autorisation des autres puis¬ 
sances. La Russie adopta une attitude nettement négative à l’égard de 
l’intervention japonaise et, finalement, avec l’aide de l’Allemagne, elle 
réussit à faire échouer le projet britannique. 

Il fut convenu ensuite que toutes les grandes puissances enverraient 
des détachements à Pékin. Comme commandant de l’expédition punitive 
internationale, Guillaume II désigna le feldmaréchal von Waldersee. La 
Russie accepta la proposition, préférant le commandement allemand à 
un commandement anglais ou japonais. Quant à un commandement russe, 
ni l’Angleterre ni lè Japon ne l’auraient jamais accepté. La France se 
joignit à contre-cœur à la Russie. Après son adhésion, les autres puis-* 
sances durent soutenir la candidature de von Waldersee. Guillaume II 
fut très flatté de voir son général à la tête* d’une armée internationale 
et le 27 juillet, en haranguant les troupes qui partaient pour la Chine, 
il les invita ouvertement à exercer dans ce pays de telles représailles 
que les Chinois gardassent le souvenir du nom des Allemands, comme 
autrefois les peuples européens avaient gardé dans leur mémoire Je nom 
des Huns et de leur chef Attila. 

En fait, lorsque le feld maréchal allemand arriva sur le théâtre des 
opérations, la répression de la révolte était en grande partie achevée. 
Bien avant son arrivée, un corps expéditionnaire international, com¬ 
mandé par le général russe Linévitch, était parti de Tsien-Tsin en direc¬ 
tion de Pékin. Linévitch avait battu les Chinois et, le 14 août, il avait 
complètement dégagé les légations. La révolte était réprimée, le gouver¬ 
nement chinois avait abandonné la capitale et s’était enfui à Shang-fou. 
Lorsque von Waldersee arriva enfin, il dut limiter son activité à des expé¬ 
ditions punitives contre des villes et des villages paisibles. Les officiers 
étrangers mirent à sac les palais de Pékin, avec une fureur barbare et 
les Japonais se distinguèrent en emportant avec leur butin la masse 
d’argent du trésor chinois 

C’est à contre-cœur que le gouvernement russe avait donné son con- 

1, Bülow, Souvenir s f trad. russe, p. 1O4 

2. La Chine avait l'étalon d'argent. 
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sentement à rintervention à Pékin. II craignait que Tapparition des 
troupes internationales ne renforçât Tinfluence étrangère dans la capi¬ 
tale chinoise. Mais, en Mandchourie, les Russes avaient une tout autre 
attitude. A la suite d'un certain nombre de coups de main tentés en juil¬ 
let par les Boxers sur les chemins de fer russes, le gouvernement tsariste 
fit entrer ses troupes dans le pays. Vers le milieu d'octobre, toute la 
région était occupée par les Russes. 

Pékin, Tien-Tsin et d'autres villes de la province du Tché-Li furent 
occupées par le corps international expéditionnaire, et la présence des 
forces armées étrangères dans ces régions inquiéta fort le gouvernement 
russe. Le 25 août 1900, le nouveau ministre des Affaires étrangères Lams- 
dorf, par une circulaire, informa les puissances que la Russie allait rap¬ 
peler aussitôt ses troupes de Pékin et qu'elle évacuerait la Mandchourie 
dès que l'ordre y serait rétabli. En même temps, le gouvernement russe 
déclarait avec ostentation qu'il ne se considérait pas en état de guerre 
avec la Chine, dont le gouvernement n'avait agi contre les étrangers que 
sous la pression des « rebelles ». Mais le passage de cette circulaire, qui 
devait produire la plus forte impression était une autre proposition de 
Lamsdorf; il invitait toutes les puissances à rappeler immédiatement 
leurs troupes de Pékin maintenant que les légations avaient été déga¬ 
gées. Le gouvernement chinois pourrait alors revenir dans sa capitale et 
rétablirait lui-même l'ordre définitif. Les puissances rejetèrent cette pro¬ 
position et les Russes furent les seuls à évacuer Pékin. Le gouvernement 
russe envisageait ouvertement un accord séparé avec l'empereur de Chine 
pour l’aider à se débarrasser des occupants et acquérir ainsi l'influence 
prépondérante à Pékin. Les principaux partisans de la politique de rap¬ 
prochement avec la Chine étaient, à Pétersbourg, Witte et Lamsdorf. 

Sur la demande du gouvernement chinois, des pourparlers de paix 
commencèrent entre la Chine et les puissances. Ils se terminèrent le 
7 septembre 1901 par la signature du protocole final du traité. Cet acte 
imposa à la Chine une contribution de 450 millions de taëls, ce qui fai¬ 
sait, avec les intérêts, près d’un milliard et demi de roubles. Cette charge 
était d’autant plus lourde pour les finances chinoises que six ans aupara¬ 
vant elles avaient été épuisées par le payement de l’indemnité de guerre 
au Japon, après la guerre de 1894-1895. Le protocole ne s’arrêtait pas 
là : la Chine fut soumise à des humiliations pénibles. Le gouvernement, 
chinois dut faire exécuter ceux qui avaient trempé dans la révolte, y 
compris les hauts dignitaires, élever des « monuments expiatoires à la 
mémoire des diplomates étrangers victimes, du soulèvement, etc. 

« Le prince Touan et Tsai-Lang-Fu-Kuo, disait le protocole, ont été 
traduits, pour être exécutés, devant le tribunal criminel et il a été sti¬ 
pulé que si l'empereur croit devoir leur faire grâce de la vie, ils seront 
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exilés au Turkestan et y seront emprisonnés à perpétuité, sans que cette 
peine puisse jamais être commuée. 

(( Tsai-hiun, prince Tschouang,Ying-nien, président de la Cour des Cen¬ 
seurs, et Tchao-Chou-Kiao, président au ministère de la Justice, ont été 
condamnés à se donner la mort. 

(( Yu-hien, gouverneur du Chansi, Ki-Sieou, président au ministère des 
Rites, et SiurTcheng-yu, précédemment directeur de gauche au minis¬ 
tère de la Justice, ont été condamnés à la peine de mort. » 

Le protocole contenait une longue énumération de représailles ana¬ 
logues. Pour apprécier leur gravité à leur juste valeur, il faut considérer 
que le prince Touan, par exemple, était Tun des personnages les plus 
influents à la cour de Chine. En vertu de l’article 7, le quartier occupé 
par les légations étrangères à Pékin fut considéré comme spécialement 
réservé à leur usage et placé sous leur police exclusive; les Chinois 
n’avaient pas le droit de s’y établir. Pendant deux ans, toute importation 
d’armes en Chine était interdite et les forts deTakou devaient être rasés. 

La Russie prit part aux négociations de paix et signa le protocole 
linal. Cependant, les troupes russes ne participèrent pas aux expéditions 
punitives du feldmaréchal allemand. 

A partir du mois d’août 1900 le gouvernement allemand avait entamé 
des pourparlers avec l’Angleterre en vue d’une garantie commune de 
l’intégrité territoriale de la Chine et de l’intangibilité du principe de « la 
porte ouverte » au commerce de toutes les nations. Ces formules diplo¬ 
matiques cachaient, en réalité, tout autre chose : l’Allemagne soupçon¬ 
nait l’Angleterre de vouloir mettre la main sur Changhaï et affermir d’une 
façon générale sa situation privilégiée dans le bassin du Yang-Tse. C’est 
pourquoi elle se hâta de lier son rival par l’engagement de maintenir l'in¬ 
tégrité territoriale de la Chine et de ne pas violer le principe de « la porte 
ouverte ». De leur côté, les Anglais, en commençant ces pourparlers, 
désiraient entraîner les Allemands dans un conflit avec les Russes en 
Mandchourie. Dès que les Allemands le comprirent, ils se refusèrent à 
étendre la garantie à la Mandchourie. Salisbury dut céder. Il accepta la 
proposition allemande de signer la convention en vue de la défense « com¬ 
mune » de l’intégrité territoriale de la Chine, de la liberté du commerce et 
du principe « de la porte ouverte » seulement dans les régions de la Chine 
sur lesquelles s’étendait l’influence des deux puissances. Autrement dit, 
la Mandchourie se trouva exclue de la sphère d’action du traité signé le 
16 octobre 1900. Ainsi, cette fois encore, l’Angleterre échouait dans sa 
tentative pour entraîner l’Allemagne contre la Russie. Le gouvernement 
allemand refusa de s’engager dans cette voie : il travailla lui-même avec 
beaucoup de zèle à amener l’Angleterre et le Japon à entrer en conflit avec 
la Russie. 
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Le problème de Vévacuation Poursuivant sa politique de rapproche- 
de la Mandchourie, ment, la diplomatie ^tsariste entra en pour¬ 
parlers avec le gouvernement de Pékin. En 
échange de Tévacuation de la Mandchourie, la Russie s^efforçait d’obte¬ 
nir dans cette région la situation de la nation la plus favofîsée et d’étendre 
ce privilège à tous les territoires chinois au delà de la Grande Muraille. 

Le 9 novembre 1900, le gouvernement russe conclut, par l’intermé¬ 
diaire du « chef principal» de la province de Kuang-toung, l’amiral Alexïév, 
« un accord régional » avec le gouverneur général de la province de Mouk- 
den, Tsien. Cet accord plaçait le gouverneur général sous le protectorat 
russe. On élabora ensuite à Pétersbourg le projet d'un accord général 
avec le gouvernement chinois central au sujet de la Mandchourie. Ce pro¬ 
jet prévoyait le rétablissement de l’autorité du gouvernement chinois 
sur ce pays, mais y mettait plusieurs conditions qui consolidaient Tin- 
fluence russe dans les provinces mandchoues de la Chine. L’accord pré¬ 
voyait le maintien provisoire des troupes russes en Mandchourie sous 
prétexte de protéger le chemin de fer de TEst chinois et l’évacuation de 
la Mandchourie par les troupes chinoises jusqu'à l'achèvement complet 
de cette voie ferrée; après cette date les elfectifs chinois devaient être 
fixés par une convention spéciale. Le gouvernement chinois s’engageait 
à révoquer les gouverneurs généraux de trois provinces mandchoues 
toutes les fois que le gouvernement russe l’exigerait. L’accord prévoyait 
ensuite la concession d’une voie ferrée partant d'un point situé sur le 
chemin de fer de TEst chinois ou sur le chemin de fer du Sud et allant 
jusqu’à la Grande Muraille, en direction de Pékin. Enfin, le gbuverne- 
ment chinois devait s’engager à n’accorder aucune concession dans la 
partie de la Chine au delà de la Grande Muraille sans l’autorisation de la 
Russie. 

Mais Li-Hong-Tchang n’osa pas signer un toi traité. Entre temps, en 
janvier 1901, sur la révélation des Chinois eux-mêmes qui espéraient pro¬ 
voquer ainsi une intervention étrangère, le Times publia la convention 
signée par Alexïév avec le gouverneur général de Moukden. 

A la même époque, en janvier 1901, la diplomatie anglaise fit une nou¬ 
velle tentative pour amener les Allemands à conclure une alliance contre 
la Russie. Mais, cette fois, l'Angleterre accompagnait son offre de menaces 
de s’entendre, en cas de refus, non seulement avec la Russie, mais égale¬ 
ment avec la France. 

La diplomatie allemande répondit en formulant ses propres proposi¬ 
tions. Les Allemands invitaient l’Angleterre à adhérer à la Triple Alliance 
et lui recommandaient de s'entendre au préalable avec Vienne. Le sens 
de cette réponse était parfaitement clair. Le gouvernement britannique 
proposait une alliance entre l’Angleterre et l’Allemagne qui obligerait 



LA LUTTE POUR LE PARTAGE DU MONDE 167 

TAllemagne à participer à la guerre contre la Russie, que l’Angleterre 
pourrait facilement provoquer à roccasion do n’importe quel conflit anglo- 
russe et rAllemagnc de son côté risquait aussi d’etre entraînée dans une 
guerre contre la Russie par son alliance avec l’Autriche. A présent la 
diplomatie allemande offrait aux Anglais une alliance sous une forme qui 
ne leur permettait pas d’éviter de prendre part à la guerre si elle éclatait 
à la suite d’un conflit austro-germano-russe. L’Angleterre ne voulut pas 
prendre un engagement aussi contraignant et rejeta le projet allemand. 

Pendant ce temps, la Russie continuait à déployer ses efforts pour 
obtenir de la Chine un accord au sujet de la Mandchourie et de la Chine 
au delà de la Grande Muraille. Ces démarches provoquèrent en février 
1901 à Pékin une protestation commune du Japon, d(‘ l’Angleterre et des 
États-Unis contre le traité qui consacrait l'influence russe en Mandchourie. 

Le Japon avait commencé à préparer la guerre contre la Russie^ aussitôt 
après la révision du traité de Shimonosaki. Il voulait s’emparei de la 
Corée et de la Mandchourie. Les militaires japonais estimaient ([ii’il était 
de leur intérêt de faire cette guerre le plus rapidement possible, avant 
l’achèvement du Transsibérien. Le Japon n’était retenu que par sa fai¬ 
blesse financière et aussi par la crainte que la France ou l’Allemagne ne 
soutinssent la Russie, comme cela s’était produit en 1895. Pour se garan¬ 
tir contre l’inlervarntion des tierc(\s puissances dans une guerre russo- 
japonaise, le gouvernement japonais entama à Londres des pourparlers 
en vue d’une alliance anglo-japonaise. Mais la Grande,-Bretagne n’était 
pas sûre de la force et des possibilités du Japon et craignait qu’un 
accord avec un allié de puissance inégale ne l’entraînât dans une guerre 
dans des conditions défavorables. 

Par contre, la diplomatie allemande favorisait par tous les moyens le 
projet d'alliance anglo-japonaise, car la perspective d’entraîner le Jaj)on 
dans une guerre contre la Russie lui plaisait fort. C’est pourquoi elle 
donna au Japon l’assurance verbale que si cette guerre éclatait, l’Alle¬ 
magne garderait à son égard une neutralité bienveillante. 

Depuis la guerre sino-japonaise, la diplomatie allemande ne cessait pas 
d’exc’ter la Russie à la'poursuite d’une politique d’agression en Extrême 
Orient. Une des formes de cette pression était la correspondance person¬ 
nelle de l’empereur d’Allemagne avec le tsar. Guillaume II ne laissait 
aucun répit à Nicolas II, cherchant à le persuader de remplir le rôle his¬ 
torique de protecteur de l’Europe contre les « jaunes ». Il vitupérait les 
Japonais et promettait au tsar d’assurer la sécurité de ses arrières du 
côté de l’Europe. Et à présent, avec un cynisme rare dans l’histoire du 
monde, les Allemands promettaient leur neutralité bienveillante aux 
représentants même du u péril jaune ». 

C'est ainsi que l’empereur allemand et ses conseilleis jetaient de l’huile 
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sur le feu. Une guerre en Extrême Orient occupant les forces de la Russie 
dans ses territoires lointains assurerait à TAUemagne sa liberté d'action 
contre la France. 

Le gouvernement japonais devenait de plus en plus audacieux. En 
mars 1901, il passa aux menaces directes, et la Russie tsariste se résigna 
à céder. Elle présenta à la Chine un projet de traité fortement atténué. 
Les articles relatifs à Tévacuation de la Mandchourie par les troupes chi¬ 
noises et aux prétentions russes sur les autres régions de la Chine situées 
au delà de la Grande Muraille avaient été supprimés. Cependant, sous la 
pression de TAngleterre et des États-Unis, la Chine repoussa même ces 
propositions. 

Les pourparlers furent rompus, mais les troupes russes demeurèrent 
en Mandchourie. 

La mission d'Ito. Le mois de juin 1901 vit tomber au Japon le cabi¬ 
net modéré Ito; les militaristes extrémistes du cabinet 
Katssoura accédèrent au pouvoir. A la même époque, le gouvernement 
japonais reprit ses pourparlers avec l'Angleterre en vue d'une alliance. 
S'étant rendu compte de l'irrésolution de ses amis anglais, la diplomatie 
japonaise entreprit une manœuvre d'enveloppement. Le gouvernement 
japonais envoya à Pétersbourg l'ancien premier ministre, le marquis Ito, 
connu pour son hostilité à l'idée d'une guerre contre la Russie; il reçut 
la mission d'entamer des pourparlers en vue d'une entente russo-japo¬ 
naise. Le diplomate japonais Issii rapporte dans ses Commentaires diplo¬ 
matiques 1 que « les hommes politiques russes et le tsar lui-même réser¬ 
vèrent au marquis Ito un accueil royal. Ils l'entretinrent des problèmes 
politiques et eurent une attitude extrêmement bienveillante. On lui 
déclara, continue Issii, que les principaux intérêts de la Russie en Corée 
consistaient dans la liberté de la navigation dans le détroit de Tsoushima, 
et on ajouta que si cette condition était acceptée, la Russie « reconnaî¬ 
trait sans hésitations les grands intérêts politiques et économiques du 
Japon en Corée ». Il est vrai que, tout en reconnaissant au Japon « le 
droit » de faire entrer ses troupes en Corée, le gouvernement russe deman¬ 
dait que leurs effectifs et la durée de leur séjour fussent limités et que 
« la Corée ne fût pas utilisée à des fins stratégiques ». En outre, ces troupes 
ne devraient pas franchir une certaine zone à la frontière russo-coréenne. 
En échange, la Russie réclamait la reconnaissance de sa situation pré¬ 
pondérante en Mandchourie et dans les autres régions chinoises situées 
au voisinage de la frontière russe. En d'autres termes, les Russes insis¬ 
taient pour que les Japonais renonçassent à toute ingérence dans ces 
problèmes, abandonnant entièrement à la Russie et à la Chine le soin de 

I. Issii. Commentaires diplomatiques, trad. russe. M., 1942, p. 39. 
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les régler. Le gouvernement russe, pour séduire les Japonais, faisait 
miroiter à leurs yeux la possibilité de leiu: procurer un emprunt sur le 
marché français s'ils consentaient aux conditions précitées. Ito conseilla 
à son gouvernement de conclure un accord avec la Russie, mais les chefs 
militaires Yahamata et Katzoura, qui avaient pris l’initiative des pour¬ 
parlers, n'avaient aucune envie de les voir aboutir. La mission du mar¬ 
quis Ito n'avait, à leurs yeux, qu'un but, celui d'exercer une pression 
sur l'Angleterre : la crainte d'un accord russo-japonais devait inciter le 
gouvernement anglais à surmonter ses dernières hésitations et à signer 
une alliance avec le Japon contre la Russie. 

Le traité anglo-japonais. La manœuvre du parti militaire fut cou¬ 
ronnée de succès et le 30 janvier 1902, l’An¬ 
gleterre et le Japon signèrent un traité d’alliance. Par l'article les 
deux parties se reconnaissaient mutuellement le droit d'intervenir dans 
les affaires intérieures de la Chine et de la Corée pour protéger leurs inté- 
rêtS|. « s'ils se* trouvaient menacés par les actes agressifs d'une autre 
puissance quelconque ou par les troubles qui éclateraient en Chine ou en 
Corée ». L'article 2 obligeait chacune des deux parties à observer une 
stricte neutralité dans le, cas oii l’autre partie, par suite de la défense de 
ses intérêts en Chine ou en Corée, se trouverait en état de guerre avec 
une tierce puissance. Dans le cas où l’un des alliés se trouverait engagé 
dans une guerre contre deux ou plusieurs puissances, l'article 3 obligeait 
l’autre partie à lui prêter un concours militaire. Le traité d’alliance anglo- 
japonais fut une victoire importante de la diplomatie japonaise. Il per¬ 
mettait au Japon d’entrer en guerre contre la Russie avec la certitude 
qu’aucune puissance n’apporterait d’aide militaire à la Russie par crainte 
d’être entraînée dans un conflit non seulement contre le Japon, mais 
aussi contre l'Angleterre. En même temps le Japon s’assurait l'aide finan¬ 
cière de la Grande-Bretagne. 

La diplomatie russe invita aussitôt la France à une démarche com¬ 
mune pour répondre à l’alliance anglo-japonaise. La France ne voyait 
pas d’un bon œil les forces russes retenues loin de l’Europe par les événe¬ 
ments d’Extrême Orient; toutefois elle consentit à faire le 20 mars 1902 
une déclaration commune avec la Russie. Les gouvernements alliés fai¬ 
saient savoir « qu’étant obligés d’envisager la possibilité d’actes hostiles 
de la part d'autres puissances ou de nouveaux troubles en Chine, ils se 
réservaient le droit de prendre dans ce cas les mesures nécessaires pour 
la défense de leurs intérêts ». Cette déclaration n'avait pas le caractère 
d'un véritable engagement. 

En fait, la France n'apporta pas en Extrême Orient d’aide substan¬ 
tielle à son alliée. 
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Dans rété de 1901, Je gouvernement tsariste reprit avec la Chine les 
pourparlers relatifs à la question de Mandchourie, en renonçant successi¬ 
vement à ses diverses prétentions. Le 8 avril 1902 fut signée la conven¬ 
tion russo-chinoise par laquelle la Russie s'engageait à évacuer la Mand¬ 
chourie dans un délai de dix-huit mois, en trois étapes." La seule chose 
que la diplomatie tsariste pût obtenir fut une réserve qui permettait 
d'arrêter l’évacuation en cas de troubles en Mandchourie ou d’actes hos¬ 
tiles des puissances étrangères qui rendraient impossible le rappel des 
troupes russes. 

Vers la fin de l’été 1902, Iç gouvernement japonais lit à la Russie une 
proposition qui était une suite logique de la mission du marquis Ito : la 
Russie reconnaîtrait le protectorat japonais sur la Corée; en échange, le 
Japon admettrait la liberté d’action de la Russie en Mandchourie, mais 
uniquement pour la défense de ses chemins de fer. Pétersbourg jugea 
cette offre insuffisante. 

A ce moment précis, Nicolas II était complètement dominé par un 
groupe de courtisans irresponsables dirigés par Bezobrazov. Ce groupe 
ch(^rchait à convaincre le tsar de ne pas évacuer la Mandchourie en dépit 
de l’accord conclu avec la Chine; de plus, ne se contentant pas de la Mand¬ 
chourie, il incitait Nicolas II d’entreprendre une pénétration en Corée où, 
depuis 1898, la Russie avait admis en fait l’influence prépondérante du 
Japon. La camarilla deBesobrazov réussit à obtenir eu Corée, à titre privé, 
une vaste concession (jui embrassait les bassins des deux fleuves : le Yalou 
et le Tymyn et s’étendait sur huit cents kilomètres le long de la frontière 
sino-coréenne et russo-coréenne depuis le golfe de Corée jusqu’à la mer 
du Japon, en un mot qui garnissait toute la région frontalière. Officielle¬ 
ment, la concession avait été acquise par une compagnie privée mais, en 
fait, le gouvernement tsariste se tenait derrière elle et y introduisait des 
troupes déguisées en gardes forestiers. Tandis qu’il s’évertuait à prtmdre 
pied en Corée, il retardait l’évacuation de la Mandchourie, bien que les 
délais fixés par le traité du 8 avril 1902 eussent déjà expiré. Mais, en 
môme temps, les préparatifs militaires du gouvernement tvSariste étaient 
loin d’étre à la hauteur de ses ambitions politiques. 

La tentative de rapprochement Avec la conclusion de l’alliance anglo- 
anglo-russe. japonaise, l'Angleterre avait enfin trôuvé 

l’allié, avec les forces duquel elle pouvait 
frapper son rival russe. Peu après, le 31 mai 1902, elle signa la paix avec 
le Transvaal. 

L’alliance japonaise et la paix avec les Boers délivrèrent l’impérialisme 
anglais des difficultés qui entravaient son action depuis 1895. La nécessité 
de vivre en paix avec son adversaire le plus dangereux, l’Allemagne, 
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n'existait plus pour l'Angleterre. En même temps, le deuxième programme 
naval allemand ouvrit les yeux à beaucoup d'Anglais qui comprirent que 
c^'était bien l'Allemagne qui constituait le dariger le plus redoutable. Les 
pourparlers en vue d'une alliance anglo-allemande furent interrompus. 
L'impérialisme anglais se prépara à entrer en lutte ouverte avec son con¬ 
current allemand. En présence d'un adversaire aussi puissant, l'Angle¬ 
terre se préoccupa de se réconcilier avec la Russie et avec la France. En 
1901, la reine Victoria mourut et Édouard VII, qu'on savait depuis long¬ 
temps être partisan du rapprochement anglo-russe, monta sur le trône 
d'Angleterre. Une fois l'alliance conclue avec le Japon, la diplomatie 
anglaise fit une nouvelle tentative pour s’entendre avec les Russes. Le 
roi Édouard VII pensait que la conclusion de l’alliance anglo-japonaise 
avait inspiré des craintes au gouvernement tsariste qu'il espérait trouver 
dans des dispositions beaucoup plus conciliantes. 

Le point crucial de l'antagonisme anglo-russe n’était nullement lié à 
la question de la Mandchourie. Ce pays n’intéressait l'Angleterre que 
par le fait qu’il pourrait servir de tremplin à la Russie quand elle serait 
en mesure de s’élancer sur la capitale chinoise et plus tard sur la Chine 
entière, A condition que la Russie n'avançât pas au delà de la Mandchou¬ 
rie, l’Angleterre était même prête à reconnaître « ses intérêts particuliers » 
et (( sa position spéciale » dans cette région, sous réserve du maintien du 
principe de « la porte ouverte » au commerce étranger. La diplomatie 
britannique en informa Pétersbourg. En échange, elle insistait pour que 
la Russie renonçât aux relations diplomatiques avec l'Afghanistan qui 
avaient été établies en 1901, Elle désirait également que les Russes recon¬ 
nussent le Tibet comme étant en dehors de leur zone d'influence et enfin, 
elle s’efforçait de faire du Sud de la Perse une zone d'influence anglaise. 
Toutes ces prétentions anglaises n'avaient d’autre but que d'entourer 
la frontière des Indes d’une série de territoires-tampons soumis au con¬ 
trôle britannique. Quant au Nord de la Perse, le gouvernement anglais 
était disposé à le reconnaître comme appartenant à la zone russe. Le 
gouvernement russe n'était disposé ni à rompre avec l'Afghanistan ni à 
abandonner une partie de la Perse aux Anglais; il jugea donc inaccep¬ 
table les propositions anglaises. Il était cependant disposé à poursuivre 
les pourparlers qui se prolongèrent pendant toute l’année 1903. Au début 
de l'année suivante, ils furent interrompus par l’attaque brusquée du 
Japon contre la Russie. 

La guerre russo-japonaise. Les pourparlers anglo-russes incitèrent le 

Japon à précipiter la solution par les armes 

du conflit russo-japonais. 

En août 1903, le gouvernement japonais reprit les négociations avec 
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la Russie. En plus de J'influence dominante et du protectorat effectif sur 
la Corée, les Japonais demandaient aux Russes de consentir à la prolon¬ 
gation du chemin de fer coréen jusqu'à la ligne chinoise Niu-Tchouan- 
Changhaï-Huang. Les Japonais manifestèrent nettement leur intention 
de prendre pied dans le Sud de la Mandchourie, mais Pétersbourg ne 
s’y prêta pas. Comme auparavant, on était prêt à Pétersbouig à recon¬ 
naître le protectorat japonais sur la Corée sous réserve du maintien de 
la liberté de navigation dans le détroit de Corée et de l'interdiction aux 
troupes japonaises de la zone située à la frontière de la Russie et de la 
Mandchourie (au nord de 39° de latitude), etc. En compensation, la Russie 
demandait au Japon de reconnaître la Mandchouiie comme « se trouvant 
sous tous les rapports en dehors de la zone des intérêts japonais ^ ». Par 
la suite, la diplomatie russe ne cessa pas d'affirmer que le problème de 
Mandchourie intéressait exclusivement la Chine et la Russie et que le 
Japon n'avait pas, d’une façon générale, à intervenir dans les affaires 
de ce pays. Les Japonais demandaient par contre que Taccord russo- 
japonais réglât la situation respective de la Russie et du Japon non seu¬ 
lement en Corée, mais également en Mandchourie. 

Le 23 décembre, le gouvernement japonais fit savoir, en termes laco¬ 
niques qui faisaient penser à un ultimatum, qu'il « se voyait obligé de 
demander au gouvernement impérial de reconsidérer sa proposition dans 
ce sens ^ », Le gouvernement russe s’engagea alors dans la voie des con¬ 
cessions mais, le 13 janvier 1904, le Japon présenta de nouvelles demandes. 
Conscient de son manque de préparation, le gouvernement russe s'apprê¬ 
tait déjà à donner une réponse conciliante, mais il en retarda la rédaction 
définitive. Les Japonais ne voulurent pas l'attendre et le 6 février, ils 
rompirent les relations diplomatiques avec la Russie. Le 8 février, sans 
déclaration de guerre, le Japon ouvrit les hostilités par une attaque brus¬ 
quée contre la flotte russe dans les rades de Port-Arthur et de Tche- 
moulpo. 

C'est ainsi que commença la guerre entre les deux pays pour la redis¬ 
tribution de leurs zones d’influence en Extrême Orient. 

Les États-Unis et l'Angleterre soutenaient le Japon. La France, alliée 
de la Russie, ne lui accorda pas une aide politique considérable. En 
revanche, la Russie s'était assurée la neutralité de l'Allemagne qui cou¬ 
vrait ses arrières et se réjouissait de voir les forces russes partiellement 
occupées en Extrême Orient. 

La Russie se trouvait également garantie de toute surprise du côté de 
l'Autriche dans les Balkans. Pour compléter la convention russo-autri- 

1. La ga/^rre russo~japonaise. Travaux de la commission dTiistoire m ilitaire relatifs à 
cette guerre, t. I, p. 37 et ss, 

2. Ibid., p. 57-58. 
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chienne de 1897, en automne 1903, au cours d'une entrevue de Nicolas II 
avec François-Joseph à Mürzsteg, les deux souverains se mirent d’accord 
en vue d'une politique commune en Macédoine où les troubles ne ces¬ 
saient pas. Cet accord devait prévenir les conflits toujours possibles entre 
les deux pays sur le terrain instable des Balkans. La Russie, absorbée 
par la guerre avec le Japon, devait éviter des complications dans cette 
région; TAutriche-Hongrie avait également besoin de la paix en raison 
de l'aggravation des conflits nationaux qui s'était accusée vers la fin du 
siècle à l'intérieur du pays. 



CHAPITRE IX 


LA FORMATION DE LA TRIPLE ENTENTE (1904-1907) 


Uentente franco-anglaise. Depuis le moment ou l’Angleterre avait 

conclu une alliance avec le Japon et reçu ainsi 
une certaine assurance que ces intérêts en Extrême Orient seraient pro¬ 
tégés par les armes japonaises, et depuis que, en 1902, elle s’était enfin 
débarrassée de ses soucis en Afrique du Sud, la diplomatie anglaise jugea 
qu’il n’était pas nécessaire de maintenir à tout prix la paix avec l'Alle¬ 
magne. Un des symptômes de ce revirement fut la révision de l’attitude 
anglaise à l’égard du chemin de fer de Bagdad. Jusqu’alors, l’Angleterre 
n’a\'ait pas mis d’obstacles à cette entreprise; au contraire, des pourpar¬ 
lers se poursuivaient entre les banquiers au sujet de la participation du 
capital anglais, qui était fort souhaitable pour les Allemands, car la 
Deutsche Bank avait rencontré beaucoup de difficultés à financer la cons¬ 
truction du chemin de fer. Mais, en avril 1903, les pourparlers furent 
interrompus. La presse britannique développa, avec insistance, l’idée 
que le chemin de fer de Bagdad serait une voie directe permettant d’ame¬ 
ner les Allemands aux accès des Indes. Le gouvernement anglais, à son 
tour, se mit en devoir d’empêcher la réalisation de ce projet. 

Le chemin de fer de Bagdad n’était qu’un détail dans rensemble de 
l’antagonisme anglo-allemand. En fait, une rivalité pour le nouveau par- 
tag(' radical du monde creusait un fovSsé entre les deux pays, et la diplo¬ 
matie anglaise recrutait déjà des alliés en vue de la guerre européenne 
qui venait. 

Sa rivalité avec l’Allemagne poussait la Grande-Bretagne à se rappro¬ 
cher de sa vieille ennemie, la France, et, si cela était possible, de la Russie. 
L’Angleterre ne désirait nullement, céder ses possessions coloniales à 
l’Allemagne. Grâce à un accord avec la France et la Russie, la diplomatie 
anglaise comptait priver l’Allemagne de la possibilité de jouer sur les 
antagonismes anglo-russes ou anglo-français pour arracher aux Anglais 
telles ou telles concessions, 

La guerre russo-japonaise, qui éclata en 1904, hâta le regroupement 
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des puissances impérialistes autour de deux pôles opposés, TAngleterre 
et rAllemagne. 

Le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Lansdowne, qui avait 
remplacé Salisbury, estimait qu’une entente avec la France raffermirait 
la position de neutralité que ce pays avait prise à l'égard de la guerre 
russo-japonaise. Cela était fort important, car l'intervention d'une puis¬ 
sance aux côtés de la Russie obligeait, aux termes du traité anglo-japonais, 
l’Angleterre à entrer elle-même dans la guerre. 

Le roi Édouard VII se montrait aussi partisan convaincu des rappro¬ 
chements franco-anglais et anglo-russe. Chez lui, à la certitude que cela 
était indispensable aux intérêts anglais, se joignait une hostilité person¬ 
nelle contre Guillaume II. Depuis longtemps, Édouard VII voyait dans 
l’Allemagne le principal ennemi de l'Angleterre. Ce pays lui faisait peur 
par sa puissance et l’irritait par son insistance inquiétante, par ses chan¬ 
tages dans le domaine des concessions coloniales. Bülow écrit dans ses 
Mémoires que « le puissant développement de l'industrie, du commerce 
et de la flotte allemands faisait naître dans l’ânic du roi les mêmes sen¬ 
timents qu’éprouve le propriétaire d’une grande maison de banque fort 
ancienne lorsqu'il voit se dresser devant lui un jeune concurrent, moins 
noble, antipathique et fort actif ^ ». 

La constitution anglaise ne laisse pas beaucoup de place à l'ingérence 
du souverain dans la direction de la politique; néanmoins Édouard VII 
joua un grand rôle dans la réconciliation de la Grande-Bretagne avec 
ses vieux rivaux. Amateur de bonne chère, arbitre de la mode, le roi n'était 
pas dépourvu de qualités diplomatiques, ni de savoir-faire. Il jouissait 
d’une faveur particulière dans la haute société de presque tous les pays 
européens qui lui facilitait l'accomplissement des tâches diplomatiques. 

Au printemps 1903, Édouard VU vint à Paris. Il donna cà sa visjtc le 
caractère d’une manifestation assez imposante d'amitié anglo-française. 
Le roi déclara longuement à Paris que les temps de l’inimitié étaient révo¬ 
lus et que l’ère de l'amitié franco-anglaise venait de commencer. 

Pour la France, le problème du rapprochement franco-anglais avait 
encore plus d’intérêts que pour l'Angleterre. La France ne pouvait plus 
attendre, car la guerre d’Extrême Orient éloignait les forces russes de la 
frontière allemande et la France se trouvait de nouveau seule face à face 
avec son voisin de l’Est, le plus dangereux. 

Il est vrai que dans ces dernières années, la diplomatie française avait 
déployé tous ses efforts et, non sans succès, pour détacher l'Italie de la 
Triple Alliance. Depuis 1885, la France faisait à l'Italie une guerre de 
tarifs. En épuisant ainsi l'économie nationale, déjà si faible, de l’Italie, 


I. Bülow, ûenkwürdigkeiten. B. I. S. 341. 
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elle comptait la contraindre à rompre avec la Triplice. Le gouvernement 
et les banquiers français travaillaient la main dans la main à cette tâche. 
Les difficultés avaient commencé entre les deux pays quand le gouver¬ 
nement italien, pour protéger les intérêts de la bourgeoisie industrielle 
du Nord, avait entrepris une campagne contre les importations de pro¬ 
duits manufacturés français. Le gouvernement français avait répondu 
par des mesures de rétorsion contre les exportations en France de produits 
agiicoles italiens. Il en était résulté une guerre de tarifs entre les deux 
pays. En même temps, les banques françaises menèrent une campagne 
contre les valeurs italiennes et de nombreuses faillites se produisirent en 
Italie. Les finances italiennes, déjà assez faibles, se trouvèrent dans une 
situation encore plus difficile. Jusqu'à la fin du siècle, le capital allemand 
avait pu les soutenir dans une certaine mesure, mais la pression française 
se faisait sentir de plus en plus énergiquement. A la suite de ces difficultés, 
ritalie.dès le début de la dernière décade du xix® siècle, avait fait des 
tentatives pour se rapprocher de la France et, par là, elle avait exercé 
un chantage évident sur TAllemagne en lui arrachant une aide écono¬ 
mique et des garanties politiques supplémentaires. En 1896-1898, les 
besoins économiques et financiers, de même que le désastre d'Abyssinie, 
obligèrent T Italie à entreprendre des démarches décisives dans la voie 
de la réconciliation avec la France. Comme nous l'avons dit, Tltalie avait 
reconnu le protectorat français sur la Tunisie et, en échange de cette 
reconnaissance, elle obtenait de la France, deux ans après, un traité de 
commerce qui avait mis fin à la guerre de tarifs. La crise de 1900 rendit 
impossible au capital allemand de continuer à prêter son appui à l’Italie. 
La diplomatie de Delcassé profita de cette circonstance pour exercer une 
pression sur ritahe et ce furent les crédits français qui la sauvèrent de 
la faillite. En même temps, Delcassé proposa aux Italiens une entente 
au sujet du partage de l'Afrique du Nord. Il se montrait disposé à recon¬ 
naître les « droits » italiens sur la Tripolitaine en échange du consente¬ 
ment à la conquête du Maroc par les Français. Le traité fut signé le 
15 décembre 1900. 

Le novembre 1902,1a France conclut un nouvel accord avec l'Italie. 
Les deux parties contractantes s'engageaient à observer une stricte neu¬ 
tralité si l'une d'elles « était l'objet d'une agression directe ou indirecte 
de la part d’une ou de plusieurs puissances ». De plus, l'accord stipulait 
que « la stricte neutralité » s'étendait même au cas où l’une des parties 
« à la suite d'une provocation directe serait obligée de prendre l'initia¬ 
tive de la déclaration de guerre ». Dans ces conditions, la partie qui serait 
victime de la provocation devrait informer l'autre de son intention de 
déclarer là guerre, afin que celle-ci pût juger s’il y avait véritablement 
une « provocation directe ». 
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Sans contredire à la lettre du traité de la Triplice, la convention de 
1902 lui enlevait, en fait, toute valeur. Aux termes du traité d'alliance, 
ITtalie avait promis à l’Allemagne son aide militaire dans le cas où celle-ci 
serait attaquée, « sans provocation directe » par la France. A présent, 
la même Italie s’engageait vis-à-vis de la France à observer la neutralité 
en présence d’une « provocation directe » de la part de l’Allemagne. L’Ita¬ 
lie se réservait le droit de décider lequel de deux adversaires serait le 
provocateur en cas de conflit franco-allemand. 

L’accord de 1902 fut un succès important pour la diplomatie française 
dans la préparation d’une guerre avec l'Allemagne. Il va de soi, cependant, 
que la neutralité d’une armée italienne sans grande valeur ne pouvait 
compenser, pour la France, la perte partielle du concours de la Russie. 

. Au cours de l’été 1903, le président de la République française, Loubet, 
rendit visite au roi Édouard VII. Il était accompagné de Delcassé, le 
principal tenant du côté français de l’idée du rapprochement franco- 
angla^*s. Des pourparlers pratiques commencèrent entre Delcassé et le 
chef du Foreign Office, Lansdowne, et ils continuèrent après le départ 
des visiteurs entre Lansdowne et l’ambassadeur français Paul Cambon. 

Il fallait avant tout liquider les différends coloniaux aigus qui avaient 
séparé jusqu’alors la France et l’Angleterre. C’est pourquoi le traité prit 
la forme d’une entente sur le partage des colonies. « On est "en train de 
partager l’Afrique », c’est en ces termes que Lénine a caractérisé le mar¬ 
ché conclu entre les deux pays 1. 

La convention fut signée le 8 avril 1904. C’était le document le plus 
curieux qui fût jamais sorti des mains des diplomates. Il comportait deux 
parties : l’une, qui était destinée à faire l’objet d’une déclaration publique, 
l’autre qui devait rester.secrète : « Le gouvernement de la République 
française, proclamait l’article i de la déclaration publique qui concernait 
l’Égypte et le Maroc, déclare qu’il n’entravera pas l'action de l’Angleterre 
dans ce pays (en Égypte) en demandant qu’un terme soit fixé à l’occu¬ 
pation britannique ou de toute autre manière. » En échange de l’Égypte, 
l’Angleterre autorisait la France à s’emparer de la plus grande partie 
du Maroc. L’article 2 de la déclaration publique disait : « Le gouverne¬ 
ment de la République française déclare qu’il n’a pas d’intention de 
changer l’état politique du Maroc. De son côté le gouvernement de Sa 
Majesté britannique reconnaît qu’il appartient à la France de veiller sur 
la tranquillité publique dans ce pays et de lui prêter son assistance pour 
toutes les réformes administratives, économiques, financières et mili¬ 
taires dont il a besoin... Il déclare qu’il n’entravera pas l’action de la 
France à cet effet. » 


1. T.énine, Cahiers, de l’impérialisme. PoHHzdat, p. 621. 
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Les clauses de la convention secrète prévoyaient, contrairement à Tar- 
ticle I de la déclaration publique, la possibilité de modifier « la situation 
politique » aussi bien au Maroc qu'en Égypte. Dans cette éventualité, 
chacune des parties contractantes se bornait à la protection de ses inté¬ 
rêts commerciaux concernant les tarifs de chemins de fer, les douanes, 
etc. et à rengagement de ne pas entraver la liberté de la navigation sur 
le canal de Suez et de ne pas fortifier le littoral du Maroc au voisinage 
du détroit de Gibraltar. 

L'article 3 de la convention secrète en révélait la véritable significa¬ 
tion en spécifiant que les régions qui avoisinent Melilla, Ceuta et les autres 
places fortes devraient, Te jour où le sultan (du Maroc) cesserait d'y exer¬ 
cer son autorité, être inclus dans la zone d'influence de l’Espagne. Il est 
certain qu'en prévision du passage du Maroc sous la domination fran¬ 
çaise, l’Angleterre se protégeait par cette réserve contre la mainmise des 
Français sur la côte sud du détroit de Gibraltar. Une autre déclaration 
partageait le Siam en deux zones d'influence séparées par la ligne du Me- 
nam. Enfin, un accord fut signé au sujet d’un certain nombre de pro¬ 
blèmes coloniaux, relativement moins importants. 

Ainsi, par la convention du 8 avril 1904, l'Angleterre et la France se 
partagèrent à peu près les derniers territoires coloniaux (jui demeuraient 
encore « libres ». Par là, en supprimant leurs différends, elles se créaient 
la possibilité d’une action conjuguée contre l’Allemagne, bien que le texte 
de l’accord ne fît aucune mention de cette collaboration contre les Alle¬ 
mands. Mais c’était justement elle qui conférait au traité du 8 avril l’im¬ 
portance d’un document historique de premier ordre. « Ils se préparent 
à la guerre contre l'Allemagne ^ », c’est ainsi que Lénine a caractérisé le 
marché franco-anglais. 

Les tentatives pour conclure On ne saurait s’étonner que l’Allemagne 
une alliance gerjmmo-riisse se sentît menacée par cet accord. Elle ne 
à la fin de 1904. pouvait se résigner à l'idée qu’un morceau 

de gâteau si friand et encore intact, comme 
le Maroc, lui échappât. Le fait même d'une collaboration anglo-française 
l’inquiétait encore davantage, car elle y voyait un sérieux obstacle à ses 
ambitions agressives. 

Après l’accord passé avec la France, l’Amirauté britannique concentra 
dans ses eaux territoriales près de cent soixante navires de guerre, dis¬ 
persés auparavant dans ses nombreuses possessions, mais qu’elle lit venir 
surtout de la Méditerranée où, après l'accord de 1904, les voies de com¬ 
munications anglaises étaient désormais à peu près à l'abri d’une agres- 


1. Lénine, Cahiers de Vimpérialisme^ p. 621. 
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sion. A partir de 1903, l’Angleterre commença à construire des bases 
navales et militaires sur son littoral est, du côté de l’Allemagne. Aupa¬ 
ravant, les principales bases de la flotte anglaise se trouvaient sur le 
rivage de la Manche, en face des côtes françaises. Dans les milieux mili¬ 
taires et navals de l’Angleterre, on commençait à se demander s’il ne 
vaudrait pas mieux, par une attaque brusquée, envoyer à temps la flotte 
allemande par le fond, comme ou l’avait fait jadis pour la flotte danoise 
dans la rade de Copenhague. Des échos de ces projets parvinrent aux 
oreilles des Allemands. Le 23 novembre 1904, Guillaume II écrivait à 
Bulow : « J'ai reçu aujourd’hui de nouveaux rapports sur la mauvaise 
humeur croissante de l’Angleterre à notre égard; la presse prône tout 
simplement une attaque brusquée et dans les conversations avec des 
dames appartenant au milieu de la marine, on a entendu dire la même 
chose; ces personnes n’ont pas caché que la guerre devrait nous être 
déclarée prochainement, pendant que notre flotte était encore assez faible 
pour être aisément anéantie par l’Angleterre, car dans deux ans ce serait 
déjà trop tard ^ ». 

Jamais le gouvernement anglais n’avait pris semblables décisions, mais 
l’amiral Fisher et le premier lord civil à l’Amirauté Lee étaient d'avis 
qu'un coup porté par surprise à la flotte ennemie était, au point de vue 
militaire, le moyen d’action le plus efficace. « Si la guerre venait à écla¬ 
ter, déclara Lee, la flotte britannique serait aujourd'hui en état de porter 
le premier coup avant même (jue l’adversaire ait eu le temps de lire 
dans les journaux la déclaration de guerre 2. » 

Au début, les Allemands ne réagirent pas à la formation de l’Entente, 
mais à mesure que la Russie tsariste essuyait des revers dans sa guerre 
avec le Japon, les impérialistes allemands retrouvèrent leur audace. Et 
pour répliquer à l’Entente franco-anglaise, la diplomatie allemande, 
représentée par Holstein, imagina une contre-manœuvre diplomatique. 
Elle résolut d’essayer de conclure une alliance avec la Russie. Bien que 
tardivement, Bülow et Holstein comprirent que leur politique de bascule 
entre l’Angleterre et la Russie était une erreur. Le moment était favo¬ 
rable pour l’Allemagne car, pendant sa guerre contre le Japon, la Russie 
avait naturellement besoin de maintenir des rapports amicaux avec elle. 
Le gouvernement allemand ne voulut pas laisser échapper l’occasion pour 
obtenir le maximum de concessions. Le premier prix dont la Russie paya 
« Tamitié » allemande fut le traité de commerce que les Allemands lui 
imposèrent en 1904. Ils profitèrent en effet des difficultés du gouverne¬ 
ment tsariste pour l’obliger à'baisser les tarifs douaniers sur les produits 
fabriqués. Ce traité ouvrait un large accès en Russie aux marchandises 

1. Die Grosse PolUik der Europàischen Kabûietlç, t. XIX, p. 4, 6126, p. 316. 

2. Paléologue, Un grand tournant de la politique mondiah, 1904-1906. Paris, p. 2J4. 
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et aux capitaux allemands, et il contribuait considérablement à accroître 
la prépondérance allemande dans Téconomie nationale de la Russie. 
Lorsque le gouvernement russe envoya Tescadre de Tamiral Rojdest- 
venski, en Extrême Orient, le gouvernement allemand autorisa ses aima- 
teurs à fournir du charbon aux navires russes en cours de route et cette 
fourniture mit encore davantage la Russie sous la dépendance de TAlle- 
magne. 

A la fin du mois d’octobre 1904, un incident inattendu provoqua un 
conflit anglo-russe. L’amiral, croyant sur de fausses informations de ses 
agents que des torpilleurs japonais l’attendaient dans la mer du Nord et 
craignant d’être attaqué par eux, fit canonner près du Dogger-bank, 
non loin de Hull, des bateaux de pêche anglais qu’il avait pris pour des 
torpilleurs japonais. Ce fut là l’origine de l’incident de Hull. Non con¬ 
tent de protester par voie diplomatique, le gouvernement britannique fit 
•des préparatifs d’ordre militaire. 

C’était l’occasion qu’attendait depuis longtemps la diplomatie alle¬ 
mande, pareille à un rapace à l’affût qui guette sa proie. Elle jugea qu’il 
‘était opportun à présent de faire un bond en avant. Guillaume II télé¬ 
graphia personnellement au tsar pour lui faire savoir que l'Angleterre 
avait l’intention d’empêcher l’Allemagne de ravitailler en charbon la 
flotte de guerre russe; il lui proposait de mettre d’un commun accord 
un terme à ces prétentions et de contraindre ensemble la France à se 
joindre à la Russie et à l’Allemagne pour opposer une résistance com¬ 
mune à l’Angleterre. Le tsar et son gouvernement étaient effrayés par 
la possibilité de complications militaires avec l’Angleterre. Nicolas II 
télégraphia à Guillaume II son assentiment et le pria de lui envoyer un 
projet de traité d’alliance. La réponse de l’empereur d’Allemagne était 
libellée en ces termes : a Cher Niki ! Ton aimable télégramme m’a fait 
plaisir, en me faisant voir que, dans un moment difficile, je peux t’être 
utile. Je me suis adressé immédiatement au chancelier et à nous deux 
nous avons rédigé en secret, sans rien communiquer à qui que ce soit, 
les trois articles du traité, selon ton désir. Qu’il soit ainsi que tu l’avais 
dit. Soyons unis. » Le projet de traité d’alliance était joint à ce message 
pathétique. « Dans le cas où l’un des deux empires serait attaqué par 
une des puissances européennes, stipulait-il, son allié lui apporterait son 
aide avec toutes ses forces de terre et de mer. Le cas échéant,* les deux 
alliés agiront de concert pour rappeler à la France les obligations qu’elle 
a assumées, en vertu des clauses du traité d’alliance franco-russe » 

Nicolas II et Lamsdorf proposèrent quelques corrections au projet. 
Cependant, bientôt des hésitations se firent jour à Pétersbourg": ne con- 

I. CorrespondaHce d» GuiUaunu II avre Nicolas II, 1894-1914. M. P., Gosizdat, p. 7*- 
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venait-il pas, au préalable, de communiquer le texte du projet aux Fran¬ 
çais? Le tsar en informa Guillaume II. En réalité, cela signifiait l’échec 
des pourparlers : ce que l’Allemagne voulait, c’était justement mettre 
la France devant le fait accompli. « Cher Bülow, écrivit Guillaume à son 
chancelier, avec ce mot je vous adresse une dépêche chiffrée du tsar qui 
vient d’arriver et que j’ai déchiffrée avec Cuno et Hohenlohe. Sa Majesté 
commence à avoir « la chair de poule » à cause des Welches, et il est 
mou comme une chiffe au point de ne pas vouloir conclure ce traité sans 
leur autorisation, c’est-à-dire qu’il ne veut pas le faire contre eux. A 
mon avis, il ne faut absolument pas que Paris ait vent de cette affaire 
avant que nous ayons la signature du « Petit Père ». Toute communi¬ 
cation à Delcassé signifie un télégramme de lui à Cambon et le soir même 
tout sera divulgué pai le Times et le Figaro, et notre affaire sera à l’eau... 
Je suis ennuyé, mais nullement surpris, de la tournure que prennent les 
.événements, lui (le tsar), à l’égard des Welches, il n’a pas de cran i. » 

Toute l’affaire se réduisit à une garantie d’aide militaire que la Russie 
donna à l’Allemagne, sur sa demande expre.sse du 2 décembre, dans le 
cas, où elle aurait un conflit avec l’Angleterre à cause des livraisons de 
charbon à la flotte russe. 

Pourquoi le gouvernement russe renonça-t-il à l’alliance allemande? 
L’alliance avec l’Allemagne signifiait la rupture avec la France et entraî¬ 
nait la Russie dans le sillage de la politique allemande. Cette raison était 
la principale mais il y en avait une autre ; la dépendance financière où 
se trouvait le tsarisme russe vis-à-vis du capital français. Pendant les 
pourparlers avec l’Allemagne, le ministre des finances Kokovtsev pré¬ 
senta au tsar son rapport où il signalait que même si l’on faisait appel 
aux trois marchés financiers accessibles aux Russes — Paris, Berlin et 
Amsterdam — on ne pourrait trouver à emprunter au cours de 1905 
qu’un peu plus que 500 millions de roubles, ce qui serait suffisant pour 
huit mois de guerre seulement. Et de plus, on envisageait 40 millions 
de déficit au budget ordinaire. Des 500 millions de roubles que la Russie 
pouvait espérer obtenir sur le marché allemand, on avait déjà reçu tout 
ce qu’on y pouvait puiser. On y commençait justement le placement 
de l’emprunt de 231 rndlions qui devait parvenir en Russie par petites 
tranches durant toute l’année suivante (1905). Quant aux 270 millions 
restants, le capital allemand n’était pas en mesure de les fournir; on ne 
pouvait les obtenir qu’à Paris, et dans ces conditions, il était nécessaire 
de ne pas se brouiller avec les Français. Au cours de 1904, plusieurs 
faits avaient montré clairement qu’à tout indice d’un rapprochement 
russo-allemand, Paris répondait en portant un coup aux finances t.sa- 

1. Die Grosse Politik der Europàischen Kabinette, t. XIX, p, 4, n® 6126. 

2. Rotnanov, Les Russes en Mandchourie, p. 508. 



i 82 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


ristes. Lorsque le gouvernement russe avait dû payer la neutralité alle¬ 
mande par un traité de commerce, le gouvernement français avait obtenu, 
à titre de compensation, le transfert des commandes d'armement russes 
aux industriels français, bien que leurs prix fussent plus élevés que ceux 
des Allemands. Il en résulta qixo la Russie payait une ppme sur les schrap- 
nells afin de ne pas perdre l’accès du marché financier français. Un autre 
épisode illustre lumineusement la dépendance de la Russie tsariste à 
l'égard du capital français. Au mois de mars 1905 à Pétersbourg arri¬ 
vèrent Nezlin, Gcittinger et d’autres banquiers français. Après un long 
marchandage, ils s’entendirent avec Kokovtsev au sujet d'un emprunt 
de 300 millions de roubles et le contrat fut rédigé sous la forme défini¬ 
tive le 13 mars. Le soii, Nelin et Gottinger dînèrent chez Kokovtsev et 
il fut convenu qu’ils reviendraient chez lui le lendemain vers ii heures 
du matin pour signer le contrat. Mais un fait inouï se produisit : les 
banquiers ne vinrent pas. Ils ne jugèrent même pas utile de présenter 
personnellement leurs excuses et envoyèrent simplement une lettre, où 
ils déclaraient que pendant la nuit ils avaient reçu des instructions de 
Paris qm les invitaient à s’abstenir de signer Ictcontrat 

Par ces procédés, l’impérialisme français tentait de contraindre la 
Russie à signer la paix avec le Japon. « Craignant la révolution, écrivait 
Lénine, le capital veut exercer une pression sur l'absolutisme afin de le 
contraindre à faire la paix avec le Japon et avec la bourgeoisie libérale 
russe » 

En effet, après cet échec, Kokovtsev présenta au tsar un mémoire sur 
la nécessité d’une paix immédiate. Mais bientôt il s’avéra qu'on pour¬ 
rait obtenir quelque argent à Berlin : la banque Mendelsohn ouvrit au 
gouvernement russe un crédit de 150 millions de roubles à un taux usu- 
raire. La guerre continua, tandis que les banquiers parisiens crevaient 
de jalousie en supputant les profits que Mendelsohn pouvait arracher 
aux Russes. 

Quoi qu’il en soit, l’Allemagne n'avait pas réussi à conclure une alliance 
avec la Russie et ainsi cette première tentative de la diplomatie alle¬ 
mande pour riposter à l’accord franco-anglais avait abouti à un échec. 
Mais pas plus Holstein que Bülow ne s’avouèrent vaincus. Profitant de 
la faiblesse de la Russie, ils décidèrent de frapper un coup à l’adresse 
de la France afin de lui démontrer combien il était dangereux de se rap¬ 
procher de l’Angleterre et le péril qu'il y avait à agir contre l’Allemagne. 


1. Romanov, l^es I^nssrs en Mandchourie, p. 512. 

2. Lénine, Œuvres, t. VII, p. 175. 
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La crise marocaine (^1905-1906^. Entre temps, en février 1905, la di¬ 
plomatie française avait entrepris de 
réaliser le marché conclu avec TAngleterre. Elle présenta au Sultan du 
Maroc un projet de « réformes », dont Tacceptation aurait signifié « la 
tunisification », c’est-à-dire l’établissement du protectorat français sur 
le modèle tunisien. La diplomatie allemande décida de brouiller le jeu 
anglo-français et en même temps, d’intimider la France afin de couper 
court à toute tentative de sa part pour mener une politique anti-alle¬ 
mande ou simplement désagréable à l’Allemagne. 

La diplomatie allemande commença donc à pousser le Sultan du Maroc 
à rejeter les prétentions françaises. 

Peu après, Guillaume II, sur les instances de Bülow et sous prétexte 
de faire son voyage habituel, partit sur son yacht, pour la Méditerranée : 
personne n’ignorait que l’empereur était grand amateur de croisières. 
En mars 1905, Guillaume II débarqua à Tanger. Une réception solennelle 
fut, selon l’usage, organisée en son honneur. Le Sultan du Maroc dépêcha 
à Tanger son oncle afin de saluer l’empereur d'Allemagne venu sur le 
sol marocain. En répondant aux salutations, Guillaume II prononça un 
discours qui fit aussitôt le tour de la presse mondiale. Il proclama que 
l’Allemagne demandait au Maroc la liberté du commerce et l’égalité des 
droits avec les autres puissances. Il ajouta qu’il voulait avoir affaire au 
Sultan comme à un souverain indépendant et qu’il attendait de la Franco 
qu’elle tînt compte de ses demandes. 

Le discours de l’empereur voulait dire que l’Allemagne demandait à 
l’Angleterre et surtout à la France de renoncer au marché qu’elles avaient 
conclu au sujet du Maroc. Tel est le sens que tout le monde donna à 
cette manifestation, défi insolent lancé publiquement à la face de la 
France. 

Peu après, Bülow s’adressa à tous les signataires du traité de Madrid 
de 1880, les invitant à soumettre le problème marocain aux discussions 
d’une conférence. Le traité de Madrid avait établi au Maroc l’égalité 
des droits commerciaux et autres pour toutes les puissances étrangères. 
La conférence projetée par Bülow devait régler à nouveau le sort du Maroc 
sur la base du principe dé « la porte ouverte ». L’offre en était accompa¬ 
gnée de la menace à peine voilée de considérer comme un casus belli le 
rejet de cette proposition par la France. 

Le ministre des Affaires étrangères, Delcassé, un des fondateurs de 
l’Entente, déclina résolument les demandes allemandes. Il ne croyait pas 
que l’Allemagne ferait la guerre et estimait, que ses menaces ressortis- 
saient purement au domaine du bluff. Delcassé était convaincu que Guil¬ 
laume II n’oserait pas faire courir à sa jeune flotte le risque d’une des¬ 
truction totale. « J’ai l’Europe pour moi, déclara Delcassé à ses colla- 
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borateurs, TAngleterre me soutient à fond; elle aussi, elle irait jusqu’à 
la guerre... Non certes, ce n’est pas à moi de rechercher une négociation; 
ma situation est excellente. » « L’Allemagne, continua le ministre, ne 
peut pas vouloir la guerre. Son attitude actuelle n’est que du bluff; elle 
sait bien qu’elle aurait l’Angleterre contre elle. Car, je vous le répète, 
l'Angleterre nous soutiendrait à fond, et elle ne signerait pas la paix 
sans nous » Mais un grand nombre des principaux hommes politiques 
français, parmi lesquels le président du Conseil, Rouvier, avaient peur 
de la guerre. Le moment était par trop favorable à l’Allemagne. Rouvier 
disait que la flotte anglaise ne pouvait remplacer pour la France l’armée 
russe, occupée sur les champs de bataille de Mandchourie : car la flotte 
« n'avait pas de roues » et ne pourrait pas défendre Paris. 

Le juin 1905, Bülow télégraphia à l’ambassadeur allemand à Paris : 
« Le comte Tattenbach ^ nous communique que les Français menacent 
sans cesse le Sultan du Maroc d'agir du côté de la frontière algérienne, 
dans le cas où il rejetterait leur programme. Cependant, le 28 mai, le 
Sultan a déclaré au gouvernement français qu’il ne pourrait accepter ses 
propositions relatives aux réformes que dans le cas où elles seraient étu¬ 
diées et discutées par les puissances signataires du traité » Bülow ajouta 
menaçant : « Nous serions obligés de tirer des conséquences logiques de 
l'attitude de la France au cas, où après cette déclaration du Sultan, 
irréfutable au point de vue du droit international, elle continuerait la 
politique d'intimidation et de violence qu’a toujours suivie Delcassé et 
qui lèse non seulement les intérêts mais aussi l’honneur national des 
Jitats qui se trouvent dans une situation identi([ue à fa nôtre et qui ont 
participé à la conclusion du traité... Il importe dans l'intérêt de la paix, 
continua-t-il, de porter toutes ces considérations à la connaissance du 
premier ministre afin qu’il ne prenne pas de décision sans être complè¬ 
tement informé de l’état de choses actuel » Quelques jours après, le 
gouvernement italien fit savoir à Paris que l’ambassadeur allemand à 
Rome avait fait une déclaration encore plus nette. Il l’avait ouverte¬ 
ment averti que « si les troupes françaises franchissaient la frontière 
marocaine, les troupes allemandes franchiraient immédiatement la fron¬ 
tière française ^ ». 

Quand il eut reçu cette information, Rouvier se rendit en hâte au palais 
de l’Elysée et déclara au président de la République qu’il n’était pas 
d’accord avec la politique du ministre des Affaires étrangères. Fort de 


I. Paléologue, Un grand tournant de la politique mondiale, 1904-1906, p, 307-308. 
1. Chef de la mission allemande à Tanger. 

3. Il s’agit du traité de Madrid en 1880. 

4. D^e Grosse folitik der Europàischen Kabinette, t. XV, p. 2, p. 392-393. 

5. Paléologue, Un grand tournant de la politique mondiale, p. 347-348. 
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Papprobation de Loubet, Rouvicr convoqua, le 6 juin, le Conseil des 
ministres. Il informa ses collègues qu’il démissionnerait s’ils se décla¬ 
raient solidaires de Dclcassé. La plupart des ministres se prononcèrent 
contre le ministre des Affaires étrangères et Dclcassé démissionna, Rou- 
vier prit en main la direction de la politique extérieure et entama des 
négociations avec Berlin. 

Rouvicr déclara aux Allemands qu’il n’approuvait pas Tidée d’une 
conférence internationale et leur proposa de s’entendre au sujet de la 
compensation que l’Allemagne recevrait en échange de l’absorption du 
Maroc par la France. Mais on vit bientôt combien était vain l’espoir 
d’éviter ainsi un conflit avec les Allemands. Holstcin et Bülow cherchaient, 
de toute évidence, à aggraver la situation. Ils insistaient sur la nécessité 
pour la France de donner un consentement inconditionné à la convo¬ 
cation d’une conférence internationale. Le 21 juin 1905, le chancelier 
allemand avertit l’ambassadeur français que Rouvier ne devait pas dif¬ 
férer sa décision. « Il ne faut pas s’attarder, dit-il, sur une route bordée 
de ravins ou meme de précipices. ^ » 

La diplomatie allemande continuait à pousser à la rupture quand, subi¬ 
tement, un revirement inattendu se produisit dans sa tactique : Bülow 
adopta un ton plus conciliant. Il insistait toujours sur la convocation de 
la’ conférence, mais consentit à reconnaître à la France l'existence « d'in¬ 
térêts particuliers » au Maroc. Selon toute apparence, le chancelier hésita 
à déclencher une guerre mondiale. Cela permit à la France et à l’Alle¬ 
magne d’arriver le 8 juillet 1905 à un accord préalable sur les conditions 
de la convocation de la conférence. 

Lentrevue de Nicolas II Tandis qu’une bataille diplomatique se 
avec Guillaume II à Bjôrke. déroulait en Europe autour du traité anglo- 

français du 8 avril 1904, la guerre se pour¬ 
suivait en Asie Orientale. Le tsarisme essuyait défaite sur défaite. Après 
Liao-Yang, ce fut la chute de Port-Arthur, ensuite la bataille de Mouk- 
den, et enfin, la destruction de la flotte russe à Tsoushima en mai 1905. 
En Russie, la révoluJ:ion bourgeoi.se et démocratique mûrissait. La situa¬ 
tion difficile du gouvernement tsariste et l’explosion de la crise maro¬ 
caine incitèrent la diplomatie allemande à tenter à nouveau, en juillet 
1905, de détacher la Russie de la France et de conclure une alliance 
russo-allemande. Fort de l’approbation de Bülow, Guillaume II proposa 
au tsar de le rencontrer dans la Baltique, au cours d’une de ses croisières. 
L’entrevue eut lieu en juillet 1905 au milieu des îlots de Finlande, près 
de l’île de Bjôrke. Guillaume II présenta à Nicolas II le projet d’alliance 


Hamman, Zur Vorgeschichte des U'eUkneges, 1919, p. 138. 
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qu'il lui avait proposé un an auparavant et réussit à le convaincre de 
signer un document analogue à celui qui avait été discuté Tannée pré¬ 
cédente. Nicolas II donna son assentiment. Après avoir signé le traité, 
il appela le ministre de la Marine Birilev et, couvrant de sa main le 
texte, lui ordonna d’apposer sa signature. Birilev s'empressa de déférer 
à la volonté de Nicolas IL Ainsi la signature du tsar fut contresignée 
par un ministre, conformément à la procédure établie par les lois fon¬ 
damentales en vigueur dans Tcmpire. 

De retour dans sa capitale, le tsar mit au courant Lamsdorff qui fut 
plongé dans un embarras extrême. Sans perdre une minute il en informa 
Witte. Tous deux entreprirent de convaincre Nicolas II que le traité ne 
pouvait entrer en vigueur aussi longtemps que la France n'aurait pas 
donné son approbation. Le tsar se rendit à leur conseil qui donnait au 
refus une tournure diplomatique. 

C'est en vain que Tempereur d'Allemagne fit appel aux sentiments du 
tsar : « Nous nous sommes donné la main Tun à Tautre et nous avons 
apposé notre signature devant Dieu... Ce qui est signé, est signé. » Ces 
appels restèrent sans réponse. D'ailleurs, à ce moment, la paix était déjà 
signée entre la Russie et le Japon et la Russie était moins dépendante 
de l'Allemagne. La paix de Portsmouth lui ouvrait la possibilité d'enta¬ 
mer des pourparlers à Paris pour conclure des emprunts. On espérait 
pouvoir intéresser non seulement les banques françaises mais aussi la 
firme bancaire anglaise « Fr. Bering » et, probablement, l'Américain 
Morgan. Le traité de Bjorke aurait rendu impossible tout emprunt à 
Paris et à Londres et pour réprimer la révolution, le gouvernement tsa- 
riste en avait plus que jamais besoin. Si Guillaume II et Bülow avaient 
compté profiter des difficultés intérieures du tsarisme pour rompre Tal- 
liance franco-russe, ils avaient commis une erreur de jugement : la révo¬ 
lution de 1905 rendit plus aigu le besoin du gouvernement russe en 
argent français. 

La paix de PortsmoiUh, Pendant ses préparatifs de guerre et plus 

tard, au cours des hostilités, le Japon avait reçu 
de l'Angleterre et des États-Unis une aide financière considérable qui 
lui donna les moyens nécessaires pour battre la Russie. Au moment de 
l'intervention. Lénine écrivait que le Japon ne constituait pas une puis¬ 
sance indépendante, et telle était bien la situation en 1905. 

Après Tsoushima, le gouvernement anglais jugea que le Japon s'était 
renforcé plus c}ue suffisamment et qu'il fallait arrêter la guerre : il com¬ 
mença donc à lui fermer progressivement le marché monétaire de Londres. 
Un revirement encore plus sensible eut lieu aux États-Unis. 

Au début de la guerre, les États-Unis, suivant l'exemple anglais, avaient 
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^soutenu le Japon. Le gouvernement américain avait averti la France et 
l'Allemagne que si elles se rangeaient aux côtés de la Russie, les États- 
Unis entreraient en guerre aux côtés du Japon. En vSoutenant le Japon, 
Roosevelt envisageait répuisement de deux parties belligérantes’ à la 
suite d'une guerre do longue durée et il espérait que même apres la guerre, 
Tantagonisme entre les deux pays persisterait en Extrême Orient. Mais 
un renlorcernent excessif du Japon n'entrait pas dans ses calculs. Après 
les défaites russes, le gouvernement des États-Unis jugea (]u'il était 
temps de faire la paix.* Roosevelt offrit alors sa médiation aux deux par¬ 
ties. Tokio, aussi bien que Pétersbourg, l'eicceptèrent. Les pourparlers 
s’ouvriient bientôt aux États-Unis à Portsmouth, petite station balnéaire 
-au bord de la mer. 

Le tsar désigna Witte comme principal plénipotentiaire russe. A la 
•conférence de paix, la délégation russe accepta les demandes japonaises 
relatives à la Corée et au Sud de la Mandchourie. Le gouvernement russe 
était disposé à reconnaître ces pays comme situés dans la zone d’in¬ 
fluence exclusivement japonaise. 

Deux questions cependant donnèrent lieu à de très vives discussions. 
Les Japonais voulaient l’île de Sakhaline et une indemnité de guerre de 
lin milliard deux cents millions de yens. Witte refusa catégorirjuemcnt 
d’entendre parler d’une indemnité quelconque. Le président Roosevelt 
appuya la Russie. Il menaça les Japonais, s’ils insistaient et continuaient 
la guerre, de modifier la ligne de conduite des États-Unis à l'égard des 
belligérants. Cette attitude, et surtout la fermeté de la diplomatie russe, 
firent céder les Japonais. Comme l’a écrit Issii dans ses Mémoires, le 
Japon avait affaire à un pays qui, dans toute son histoire, n’avait jamais 
paye d’indemnité de guerre. 

Witte refusa également de céder Sakhaline. Le gouvernement japonais 
se trouva en présence de ce problème : fallait-il continuer là guerre pour 
‘Conquérir cette île? Le cabinet et le Conseil se réunirent en séance plé¬ 
nière, qui dura une journée et une nuit entière. Il fut reconnu que le 
Japon était tellement épuisé (ju’il était hors d’état de poursuivre le guerre. 
En présence de l’empereur, la décLsion fut prise de renoncer à Sakhaline. 
Ceci se passait le 27 août 1905. 

Or, quelques jours auparavant, pour mettre fin à la guerre le plus 
rapidement possible, Roosevelt avait envoyé au tsar un télégramme où 
il lui conseillait de céder Sakhaline au Japon. Le 23 août, Nicolas II reçut 
l’ambassadeur américain et lui déclara que dans le cas d’une extrême 
nécessité, il était disposé à céder la partie sud de l’île. Le tsar était prêt 
à accepter n'importe quelle paix afin d’avoir les mains libres pour la 
répression de la révolution montante. 

Un hasard mit les Japonais au courant de la décision du tsar. Ils 
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l’apprirent aussitôt après la séance du 27 août dont nous avons parlé 
plus haut. Le gouvernement japonais modifia donc son attitude. Le 
ministre de la Marine déclara, il est vrai, que si l’information relative au 
consentement du tsar était fausse, le fonctionnaire qui l’avait transmise 
n’aurait plus qu’à faire hara-kiri. Mais, ajoutait-il, en se lamentant, ce 
n’est pas cela qui donnerait au Japon la possibilité de signer la paix 
dont il a si grand besoin. Le chef de la délégation japonaise à Portsmouth 
reçut l’ordre d’exiger la partie sud de Sakhaline. Witte céda devant 
Tordre du tsar : les Japonais obtinrent la partie sud de Tîle au sud de 
50^^ de latitude nord. Cet épisode illustre clairement l’état d’épuisement 
où se trouvait le Japon à la fin de la guerre. 

Le gouvernement de Tokio se rendait parfaitement compte qu’il lui 
était impossible de continuer la guerre. C’est d’ailleurs à cette conclu¬ 
sion qu’était arrivé un observateur militaire tel que le chef d’état-major 
allemand, le comte von Schlieffen, qui avait étudié attentivement les 
leçons qui se dégageaient de cette guerre. La Russie, à son avis, pouvait 
facilement continuer à se battre; ses ressources étaient à peine entamées 
et elle pouvait mettre en ligne sinon une nouvelle flotte, au moins une 
nouvelle armée. Schlieffen estimait qu’en dépit de la série de défaites 
qu’elle avait subies, elle pouvait remporter la victoire. Elle n’avait qu’à 
mieux mobiliser les forces vives du pays. Mais cette tâche était au-des¬ 
sus des possibilités du tsarisme. « Ce n’était pas le peuple russe, écrivait 
Lénine, rnais l’absolutisme russe qui avait commencé cette guerre colo¬ 
niale qui s'était transformée en une guerre entre deux mondes : la bour¬ 
geoisie ancienne et la bourgeoisie nouvelle. Ce ne fut pas le peuple russe 
mais Tabsohitisme qui aboutit à une défaite honteuse » « Les Japonais 
n’ont pas battu la Russie, ni l’armée russe, mais notre façon de gouver¬ 
ner », avouait Witte dans ses Mémoires 

I.^ paix fut conclue le 5 septembre 1905. D'après le traité de Ports¬ 
mouth, la Russie reconnaissait que la Corée était incluse dans la sphère 
d'influence japonaise. L'article ii stipulait : « Le gouvernement impé¬ 
rial de Russie, reconnaissant que le Japon possède en Corée des intérêts, 
politiques, militaires et économiques prédominants, s’engage à ne point 
intervenir ni mettre d'obstacles aux mesures de direction, de protection 
et de contrôle que le gouvernement impérial du Japon pourrait juger 
nécessaire de prendre en Corée. » 

En vertu de l'article 5, la Russie cédait au Japon le bail de Port- 
Arthur et de Daïren (Dalni) et, d'après l'article 6, le chemin de fer sud- 
mandchourien de Port-Arthtir jusqu’à la station de Tchan-Tchoun 
(Kouen-Tchien-Tsy), un peu au sud de Kharbine. Cette clause faisait 

I, Lénine, La chute de Port- \rthiir. Œuvres, t. VII, p. 49. 

^\itte, Mémoires, t. T, p. J37. 
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passer le Sud de la Mandchourie dans la zone d'influence japonaise. La 
Russie cédait ensuite au Japon-la partie sud de Tîle de Sakhaline, Par 
Tarticle ii, le Japon imposait une convention sur les pêcheries : « La 
Russie s'engage à s'entendre avec le Japon pour concéder aux sujets 
japonais des droits de pêche le long des côtes des possessions russes dans 
les mers du Japon, d'Okhotsk et de Behring. Il est convenu que l'enga¬ 
gement susmentionné ne portera pas atteinte aux droits appartenant 
déjà aux sujets russes ou étrangers dans ces régions ». L'article 7 disait : 
« La Russie et le Japon s'engagent à exploiter leurs chemins de fer res¬ 
pectifs en Mandchourie exclusivement dans des buts commerciaux et 
industriels et nullement dans des buts stratégiques. » 

La conférence d'Algésiras. Le mois de janvier 1906 vit la dernière 

phase de la crise marocaine. A la suite de 
l'accord franco-allemand de juillet 1905, une conférence des puissances 
signataires du traité de Madrid s’était réunie en juillet 1905 à Algésiras. 

En décembre 1905, le chef de l’état-major allemand, von Schlieffen, 
présenta à Guillaume II un mémoire où il développait une nouvelle 
variante de son fameux plan d'invasion de la France par la Belgique, 
en détachant seulement dix divisions sur le front de l'Est. Schlieffen 
misait sur la faiblesse temporaire de la Russie. De toute évidence, Hols- 
tein était complètement d’accord avec lui. Il ne faut donc pas s'étonner 
si la conférence d'Algésiras se réunit dans des conditions fort inquié¬ 
tantes : ses participants soupçonnaient l'Allemagne de vouloir aboutir 
à une rupture et probablement à la guerre. 

A ce moment^ un état de choses peu rassurant pour l'Allemagne appa¬ 
rut en pleine lumière : elle se trouva complètement isolée. Non seulement 
l'Angleterre mais aussi les États-Unis soutenaient la France, derrière 
laquelle se tenait également la Russie. L'Italie, tout en continuant offi¬ 
ciellement à faire partie de la Triplice, s'était rangée, à la suite d’un 
accord franco-italien de 1900, du côté de la France. Seule l'Autriche- 
Hongrie appuyait mollement l'Allemagne. Dans ces conditions, ni Bülow 
ni l'empereur n'osèrent faire la guerre, d'autant plus qu’une guerre poui 
le Maroc aurait été fort impopulaire en Allemagne, où il eût été fort 
malaisé de la représenter comme une guerre défensive. Bülow relate dans 
ses mémoires le contenu de la lettre que Guillaume II lui avait envoyée 
pour les fêtes de Noël de 1905 L'empereur déclarait qu'il ne désirait 
pas la guerre « tant que l'alliance ne serait pas signée avec la Turquie », 
de même qu'avec « tous les souverains arabes et mauresques... Mais ce 
qui importe le plus, continuait-il, c'est que, à cause de nos socialistes, 


ï. Bülow, penkwiirdigheiten, t. II, p. 198. 
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nous ne pouvons lever dans notre pays un seul homme s'il n'y a un 
état d'extrême danger pour la vie et les biens des citoyens ». Il en tirait 
alors les conclusions. « Il conviendrait d'abord de massacrer les socia¬ 
listes, de les priver de leurs chefs et de les rendre inolïensifs, au besoin 
en faisant couler le sang, et c'est seulement après qu'on pourrait faire 
une guerre extérieure, mais pas avant et en tout cas, pas maintenant. » 
Vers la fin de décembre 1905, Guillaume II renvoya Schliefîen et, un 
peu plus tard, Holstein aussi dut démissionner. Il se vengea de Guil¬ 
laume II à sa hiçon : par intermédiaire du publiciste Maximilien Harden, 
il révéla les relations contre nature qui régnaient dans le milieu intime 
de l'ami le plus cher de Guillaume II, le comte Philippe Eulenburg. 

La conférence clôtura scs travaux le 7 avril 1906 par la signature du 
traité qui réglait le sort de l'État marocain. Ce traité établissait l'indé¬ 
pendance du Sultan, « l'intégrité de son État », « liberté et égalité par¬ 
faite » au Maroc pour toutes les nations dans « le domaine économique ». 
Conformément à ces clauses, la Banque d’État marocaine fut créée sous 
le contrôle des banques étrangères : anglaise (Bank of England), fran¬ 
çaise, allemande (Reischsbank) et de la Banque d'État espagnole. Le con¬ 
flit le plus aigu fut provcxiué par la question de l'organisation de la police 
marocaine. L’Allemngne se refusait à remettre entre les mains de la 
France le contrôle de l’ordre intérieur. Les Allemands menacèrent de la 
rupture mais, se voyant isolés, ils ne purent empêcher que la direction de 
la police marocaine fût confiée conjointement à la France et à l'Espagne. 

Pour venir en aide au sultan, déclarait le traité d'Algésiras, dans l'or¬ 
ganisation de la police, des officiers et sous-officiers instructeurs espa¬ 
gnols et des officiers et sous-officiers instructeurs français, seront mis à 
sa disposition par leurs gouvernements respectifs. » Il est vrai qu'au poste 
(le contrôleur général de la police marocaine fut placé un oflicier suisse 
avec le titre d’ « inspecteur général », mais en réalité il ne jouait aucun 
rôle. Le traité d'Algésiras établissait un contrôle international sur les 
douanes, toutefois à la frontière algérienne le contiôle douanier apparte¬ 
nait exclusivement à la France, et dans la région du Riff, à l'Espagne. 

L'Allemagne ne réussit donc pas à profiter de la situation favorable 
créée par l'affaiblissement passager de la Russie tsariste en 1904-1906. 
La diplomatie allemande ne put ni détacher la Russie de la France, ni 
brouiller l'entente anglo-française. Au contraire, l'entente Sortit plus 
forte de la crise marocaine bien qu'elle n'eût pas encore pris le caractère 
d'une véritable alliance militaire. 
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La collaboration militaire A partir du mois d'avril 1905, la France 

de VAngleterre avec la France, et l'Angleterre entamèrent des négocia¬ 
tions en vue d'une collaboration mili¬ 
taire contre TAllemagne. Au temps de sa lutte contre Rouvier, Delcassé 
affirmait qu'il avait la promesse de lord Lansdowne de prêter une aide 
militaire à la France. De toute évidence, il disait la'vérité. Le mois de 
décembre 1905 vit la chute du cabinet conservateur en Angleterre et les 
libéraux vinrent au pouvoir; Édouard Grey .remplaça Lansdowne au 
Foreign Office. 

l.e 10 janvier 1906, l'ambassadeur français à Londres Paul Cambon 
demanda à Grey, en prévision dti la conférence d’Algésiras toute proche, 
s’il garantissait à la France l'aide militaire de l'Angleterre dans Je cas où 
la conférence se terminerait par une rupture. Grey répondit que si la 
guerre éclatait, l’opinion publique anglaise se prononcerait en faveur de 
la F'rancc, mais qu'il ne pouvait donner aucune garantie formelle. Cambon 
le pria alors de commencer au moins des pourparlers entre les états-majors 
des deux pays; il affirmait la nécessité d'être prêt au point de vue tech¬ 
nique et militaire, au cas où l’Angleterre se déciderait quand même à 
entrer en guerre ^. 

Dans les jours (jui suivirent, Grey eut des entretiens avec le ministre 
de la guerre Haldane. Celui-ci invita l'état-major à commencer des pour¬ 
parlers avec l'attaché militaire français Ces conversations furent menées 
dans le plus grand secret, et l(ç premier ministre anglais CaYnpbell-Ban- 
nerman lui-même n’en fut informé qu’incomplctement. Il en sortit plu¬ 
sieurs mémorandums rédigés pendant les mois de janvier-mars 1906 qui 
fixèrent à quatre divisions seulement les effectifs que l'Angleterre enver¬ 
rait en France au cas où elle entrerait en guerre. On prévit les délais et 
les moyens de transport et on délimita sur la carte la zone d'action éven¬ 
tuelle du corps expéditionnaire britannique. Le 18 janvier 1906, l'état- 
major anglais entama, avec l'autorisation de Grey et de Halden, des 
pourparlers analogues avec l’état-major belge 

Les pourparlers avec la France et la Belgique furent menés d'une 
manière toute particulière par la diplomatie britannique. Les parties 
élaboraient des plans détaillés de collaboration militaire et navale. Mais 
Grey n’acceptait ces plans que sous réserve de leur ratification par le 
cabinet britannique. Les Anglais ne prenaient aucun engagement formel 
d’entrer en guerre, alléguant l’impossibilité de le faire sans le consente¬ 
ment du Parlement. En même temps, par ce procédé diplomatique, ils 
cherchaient à laisser la France dans l’incertitude sur l’attitude de la 

1. British Documents, t. III; 210, p. 170; Grey, Twenty five years, t. I, p. 72 ff. 

2. British Documents, t. ITI, n*» 214, p. 176. 

3. British Documents, t.III, n® 221, p. 187. 
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Grande-Bretagne. L'Angleterre se donnait ainsi un moyen supplémen¬ 
taire de pression sur la France; en même temps, elle s'assurait la possi¬ 
bilité d'éviter la collaboration avec la France, si cela lui paraissait utile. 
Malgré tous ses efforts, Cambon ne put obtenir de Grey la conclusion 
d'un traité d'alliance. 

Du 8 au II avril 1906, des entretiens eurent lieu entre les chefs d'états- 
majors français et russes. Des conférences analogues s'étaient réunies à 
intervalles réguliers pendant la dernière décade du xix® siècle. Après 
1901, elles avaient été provisoirement interrompues en raison de l'aven¬ 
ture mandchourienne du tsarisme qui mécontentait les Français. A pré¬ 
sent ces conférences étaient reprises, et leur résultat fut que l'alliance 
franco-russe eut une pointe de plus en plus nettement dirigée contre la 
tête de la coalition adverse : les Français faisaient pression sur les Russes 
pour qu'en cas de guerre, la majeure partie des troupes russes fût engagée 
contre l'Allemagne. Contre l'Autriche, les Français poussaient la Russie 
à mettre en ligne le moins de forces possible. En même temps, l'état- 
major français insistait pour le rétablissement rapide de la puissance 
militaire de la Russie tsariste que les événements de 1904 et des années 
suivantes avaient ébranlée. 

L*accord anglo-russe, La diplomatie anglaise se préparait à compléter 

l’accord avec la France par un traité avec la Russie. 

C'était une tâche beaucoup plus ardue. L'antagonisme anglo-russe- 
était plus profond que les différends qui séparaient les Français des 
Anglais et plusieurs tentatives de rapprochement anglo-russe avaient 
déjà échoué. Néanmoins, aussitôt après la fin de la guerre russo-japo¬ 
naise, l'Angleterre prit plusieurs décisions pour préparer la collaboration 
avec les Russes. C'est ainâi qu'elle participa avec la France à l'emprunt 
qui fut accordé au début de 1906 au gouvernement tsariste. 

La révolution russe de 1905 raffermit encore la diplomatie anglaise 
dans sa conviction qu'il était nécessaire d'arriver à une entente avec le 
tsarisme russe. L'antagonisme entre les intérêts des deux pays en Extrême 
Orient était atténué dans une certaine mesure par les victoires japonaises; 
leur rivalité dans le Proche Orient s'affaiblit également un peu du jour 
où l'Angleterre et la Russie y rencontrèrent l'Allemagne comme ennemi 
commun. Seules les difficultés en Asie Centrale et surtout en Afghanistan 
et en Perse gardèrent la même acuité. 

Déjà, à la conférence d’Algésiras, la diplomatie anglaise avait com¬ 
mencé à tâter le terrain pour se rendre compte de la possibilité d'un accord 
anglo-russe. Au début de 1906, le ministre des Affaires étrangères russe, 
le comte Lamsdorf, démissionna; il fut remplacé par Isvolski, ancien 
ambassadeur à Copenhague, qui avait séjourné longtemps dans l'atmos- 
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phère germanophobe de la cour danoise. Iswolski penchait fortement vers 
le rapprochement anglo-russe. Il redoutait de nouvelles complications 
avec le Japon et s’efforçait de les prévenir par un accord avec la Grande- 
Bretagne. Il espérait également que cet accord permettrait à la diplomatie 
russe de résoudre le problème des Détroits. 

Au mois de mars 1907, la flotte russe fit une visite en Angleterre, à 
Portsmouth. Un groupe d’officiers russes, invité par le roi, vint à Londres, 
où on lui réserva un accueil chaleureux. Lord Grey lui-même assista au 
spectacle organisé en leur honneur. 

Les appréhensions dTswolski à l'égard du Japon avaient des fonde¬ 
ments sérieux. Les pourparlers relatifs à la convention des pêcheries, 
commencés sur la base du traité de Portsmouth, ne se poursuivaicmt pas 
sans heurts, et au début de 1907, aboutirent à.une nouvelle tension des 
rapports russo-japonais. On craignait à Pétersbourg de voir le Japon 
profiter de la faiblesse momentanée de la Russie pour lui arracher ses 
possessions d’Extrême Orient. Isvolski estimait qu’un accord avec l’An¬ 
gleterre serait le meilleur moyen d’obtenir certaines garanties contre le 
Japon. Le Foreign Office comprenait également la nécessité d’assurer 
les arrières de la Russie en Extrême Orient afin de pouvoir Tutiliser le 
plus complètement possible contre l’Allemagne. Cependant l’Angleterre 
et le Japon demeuraient alliés. En août 1905, au moment dos pourparlers 
de Portsmouth, l’alliance anglo-japonaise avait été renouvelée, et ses 
obligations étendues aux Indes au cas où une puissance attaquerait ce 
pays. Ainsi la diplomatie anglaise se réservait l’assurance japonaise contre 
la Russie, de même que contre l’Allemagne, en cas de guerre. A présent, 
l’Angleterre se voyait obligée d’arranger les rapports russo-japonais afin 
d’étendre l'assurance à son futur allié russe. 

Le 28 juillet 1907, fut signée la convention des pêcheries que suivit, 
le 30 juillet 1907, la conclusion d’un accord politique russo-japonais. Le 
Japon reconnaissait le Nord de la Mandchourie — au nord de la ligne 
Houan-Tchoan, lac Birten, embouchure du Nonni — comme sphère d’in¬ 
fluence russe. De son côté, le gouvernement russe reconnaissait au Japon 
la prépondérance politique dans le Sud de la Mandchourie et en Corée. 
Cet accord améliora considérablement les relations russo-japonaises. Si 
les appréhensions russes relatives à la sécurité de Vladivostok, de la pro¬ 
vince maritime et du chemin de fer de l’Est Chinois n’étaient pas entiè¬ 
rement dissipées, elles furent néanmoins atténuées. Peu avant la con¬ 
clusion de l’accord russo-japonais, un accord avait été signé entre la 
France et le Japon (10 juin 1907). 

Finalement, le 31 août 1907, avec l’aide de la France, fut signé l'accord 
anglo-russe. Isvolski signa du côté russe; du côté anglais, ce fut l’ambas¬ 
sadeur à Pétersbourg, A. Nicolson, partisan d’une entente anglo-russe. 
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La convention concernait TAfghanistan, le Tibet et la Perse. La Perse 
était divisée en trois zones : la zone nord aux Russes; la zone sud ou plutôt 
sud-est aux Anglais et la zone centrale neutre. Chacune des parties s'en¬ 
gageait à ne pas rechercher de concessions d'ordre politique ou écono¬ 
mique dans la zone « de l'autre » et à ne pas mettrç d'obstacle à leur 
obtention par son partenaire. Dans la zone neutre, chacune des parties 
avait le droit de rechercher des concessions à condition de ne pas gêner 
les activités analogues de son partenaire. 

La convention prévoyait un droit de contrôle sur les revenus du gou¬ 
vernement persan dans les zones russe et anglaise. On envisageait d'établir 
ce contrôle dans le cas où le gouvernement ne payerait pas les intérêts 
de ses emprunts à la Banque d’Escompte russe et à la Banque de Cha- 
chinchah anglaise. Le gouvernement russe pouvait exercer son d»*oit de 
contrôle uniquement sur les recettes du Trésor persan provenant de la 
zone russe. Le gouvernement anglais obtenait les mêmes droits dans sa 
zone propre. Les deux gouvernements s'engageaient « à se concerter 
amicalemcmt au préalable pour établir en commun les mesures de con¬ 
trôle des susdites ». 

La Russie tsariste reconnaissait l’Afghanistan comme situé en dehors de 
la zone d’influence russe» et s’engageait «à recourir aux bons offices du gou¬ 
vernement anglais dans toutes ses relations politiques avec l'Afghanistan ». 

La Russie, aussi bien que l'Angleterre, s’engageait à ne pas intervenir 
dans les affaires intérieures du Tibet, à ne pas porter atteinte à son inté¬ 
grité territoriale et à avoir avec lui des relations uniquement par l'inter¬ 
médiaire du gouvernement chinois qui restait souverain. 

Malgré les efforts d’LsvoLski, le traité ne soufflait mot de Constanti¬ 
nople ni d(‘S Détroits : l’Angleterre n'avait voulu picndre sur ces points 
aucun engagement vis-à-vis de la Russie. 

Lénine appréciait en ces termes la portée do l'accord anglo-russe de 
1907 : « On est en train de partager la Perse, l’Afghanistan et le Tibet 
(on se prépare à la guerre contre l'Allemagne) » 

L’accord de 1907 créa la Triple Entente composée de la France, de la 
Russie et de l’Angleterre, qui s'opposait à la Triplice formée de l'Alle¬ 
magne, de l'Autriche et de l’Italie. D’ailleurs Tltalie à la suite do l'accord 
ïranco-italien de 1902, s’était en fait détachée de la Triple Alliance. 
Ainsi, par suite de sa politique agressive, l’Allemagne se trouvait isolée 
avec sa faible alliée l'Au triche-Hongrie. De plus, par les conventions avec 
le Japon, tous les membres de l'Entente avaient leurs arrières plus 
ou moins garantis en Extrême Orient, ce qui avait, évidemment, une 
importance considérable dans le cas d'une guerre contre l'Allemagne. 


1. Lénine, Cahiers de Vimpérialisme^ p. 621. 
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La rivalité navale La formation de TEntente témoignait du fait que 
anglo-allemande. Tantagonisme anglo-allemand s’était révélé plus pro¬ 
fond que les désaccords anglo-russe et anglo-français. 
L'Angleterre se voyait obligée de reconnaître que sa plus grande ennemie 
était TAllemagne et qu’il lui fallait s’entendni avec la France et la Russie 
en prévision de la menace allemande. Un des fonctionnaires les plus 
importants du Foreign Office, Crewe, a défini assez clairement le carac¬ 
tère des relations franco-allemandes dans son mémorandum du jan¬ 
vier 1907 1. « Tandis que le grand chancelier, écrivait Crewe en sous- 
entendant Bismarck, forçait l’Angletcîrre à se soumettre à des exigences 
inacceptables plutôt par leur forme que par leur contenu et se conduisait 
à la manière de Richard III faisant la cour à lady Ann, ses successeurs 
sont nettement convaincus que leur tâche principale était d'obtenir de 
l'Angleterre des concessions importantes au moyen de demandes bles¬ 
santes et obsédantes... La conduite de l’Allemagne â l’égard de notre 
pays après 1890, peut être comparée à la façon d’agir d’un maître-chan¬ 
teur professionnel, cherchant à extorquer de l’argent et menaçant ses 
victimes de conséquences vagues mais terribles en cas de refus... » « La 
suprématie de l’Allemagne sur mer, écrivait plus loin Crewe, est inc(mi- 
patible avec l'existence de la Grande-Bretagne. Même si la Grande-Bre¬ 
tagne disparaissait, la réunion aux mains d’un seul État de la plus grande 
puissance militaire sur terre et sur mer, forcerait le monde entier à s'uni¬ 
fier pour se débarrasser de ce cauchemar. L'acquisition par l'Allemagne 
de colonies en Amérique du Sud serait incompatible avec le principe fon¬ 
damental de la doctiine de Monroë, qui est le credo politique des États- 
Unis d'Amérique. La création d'Indes allemandes en Asie-Mineure dépend, 
en dernier ressort, de la suprématie allemande sur mer ou de la conquête 


1. Brttish Documents, v. III, p. 397-420. 
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par TAllemagne de Constantinople et des pays situés entre le Bosphore et 
ses frontières actuelles du Sud-Est. Il est vrai qu'aucun de ces plans gran¬ 
dioses ne paraît réalisable dans les conditions internationales modernes; 
cependant, il est à craindre que rAllemagne caresse tous ces espoirs à la 
fois, amoncelant ainsi elle-même des obstacles sur son-chemin et provo¬ 
quant les forces de résistance du monde alarmé. » 

Crewe n’avait pas une très haute opinion de la diplomatie allemande : 
« La conduite de l’Allemagne, conclut-il, ne prouve qu’une chose : c’est 
cju’il y a bien peu de logique, d’esprit de suite et de conséquence dans 
cette activité tumultueuse, dans toutes ces extravagances et dans cç 
dédain à l’égard des sentiments des autres nations, traits typiques des 
derniers actes de la politique allemande. » 

Le secrétaire d'État du Foreign Office, Sir Edward Grey, et le roi 
Édouard VII se déclarèrent parfaitement d’accord avec les idées exposées 
dans le document de Crewe. 

Les Anglais étaient particulièrement alarmés par le développement de 
la marine de guerre allemande. Après la crise de 1905-1906, l'Allemagne 
et l’Angleterre avaient encore renforcé la course aux armements.navals. 
En 1905, l’Angleterre mit en chantier un cuirassé d'un nouveau type, 
nommé « dreadnought », nom qui, par la suite, désigna tous les bâtiments 
du même type. L'amirauté britannique pensait eju'en créant des vais¬ 
seaux de ligne plus puissants, elle allait renforcer la supériorité navale 
de l’Angleterre. Elle supposait que, pendant un certain nombre d’années, 
les chantiers allemands ne seraient pas capables de commencer la cons¬ 
truction de dreadnoughts. L’Amirauté se trompait ; l’Allemagne se mit 
très vite à en construire. En 1908, il y avait en Angleterre, sur mer et 
en chantier, douze dreadnoughts. Au cours de la même année, l’Allemagne 
lançait ses quatre premiers dreadnoughts et en possédait déjà au total, 
sur mer et en chantier, huit ou neuf. Pourtant, la proportion des cuirassés 
de type ancien était de soixante-trois pour l'Angleterre contre vingt-six 
pour l'Allemagne. Mais l'apparition des dreadnoughts diminua de beau¬ 
coup la valeur des vaisseaux de l’ancien type. La rivalité navale avait 
pris un nouveau point de départ : la construction du premier dreadnought. 
En même temps, la marine de guerre allemande s’accrut de six grands 
croiseurs et d’une escadre de torpilleurs. Déjà en 1906, le Reichstag alle¬ 
mand avait adopté une loi stipulant que tous les nouveaux cuirassés 
devraient être des vaisseaux du type dreadnought. En 1908, le temps de 
service des vaisseaux de ligne fut réduit de vingt-cinq à vingt ans, ce 
qui, en conséquence, accéléra la cadence de construction de nouveaux 
bâtiments. Auparavant, conformément à la loi de 1900, l’Allemagne 
lançait en moyenne deux cuirassés par an. En huit ans de (1900 à 1907 
inclus), elle construisit seize unités. Dorénavant, et jusqu’à 1912, il fut 
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décidé qu'il serait lancé tous les ans, quatre vaisseaux du type dread- 
nought, ainsi qu'un nombre correspondant de croiseurs et de torpilleurs. 
La supériorité navale de l'Angleterre était donc sérieusement menacée. 

Il était nécessaire de faire comprendre à l'opinion publique anglaise 
que si les impôts augmentaient et que la menace de guerre devenait plus 
grande, c'était la faute de l'Allemagne. C'est dans ce but que le gouver¬ 
nement britannique décida d’adresser à l'Allemagne une proposition en 
vue de réduire la construction de nouveaux vaisseaux. Si les Allemands 
n'y consentaient pas, on pourrait dire au peuple anglais qu'il souffrait 
par la faute des militaristes allemands. Si, par contre, la proposition était 
acceptée, chose, en vérité, peu probable, la proportion des forces navales 
qui, pour le moment tout au moins, donnait la suprématie à l’Angleterre, 
serait gardée. Tels étaient les calculs du gouvernement britannique. C’est 
dans la forme la plus spectaculaire, du haut de la tribune de la deuxième 
conférence de la paix à La Haye, cpie la diplomatie anglaist; lança, en 
1907, sa proposition de réduire les constructions navales. A La Haye, 
comme dans tous les autres cas analogues, l’Allemagne répondit par un 
refus catégorique et grossier. 

Au mois d’août 1908, Édouard VII fit une visite à Guillaume II à 
Kronberg. Il était accompagné de Harding. Même les historiens germa¬ 
nophiles, comme l'Américain Fay, constatent que Guillaume se conduisit 
à cette occasion, dans les pourparlers avec les diplomates anglais, d’une 
manière abso^ment irréductible Harding essaya de convaincre le kaiser 
qu’il était nécessaire de réduire les constructions navales. Mais l'entre¬ 
tien se termina par les paroles menaçantes de Guillaume : « Alors, nous 
allons nous battre, car c’est une question d’honneur et de dignité natio¬ 
nale! )) Harding s'empressa de changer de conversation. 

Certains diplomates allemands, s’abstenant d’opposer un refus à l’ou¬ 
verture de pourparlers aussi provocant, eurent recours à une manœuvre 
vouant d’avance à un échec certain toutes les tentatives de la diplomatie 
anglaise pour amener l’Allemagne à un accord. Ils demandèrent, comme 
condition préalable à la réduction des constructions navales, un prix 
exorbitant : la rupture par l’Angleterre de l’entente avec la France et la 
Russie. Les aveux de l’ambassadeur d’Allemagne à Londres témoignent 
du fait que cette exigence n’était qu’un .subterfuge : « J'aurais inutile¬ 
ment aigri nos rapports, écrivait Mettcrnich peu de temps avant l’en¬ 
trevue de Kronberg, si j'avais fait comprendre aux ifiinistres britan¬ 
niques que jamais et en aucun cas nous ne consentirions à signer un 
traité sur les frais de constructions navales. Mais, il sera bien difficile 
à Edward Grey de payer le prix que j'ai fixé » 

1. Fay, Les origines de la guerre mondiale. 

2. Die Grosse Politik der Europâischen Kabin^ite, B. XXIV, n® 8217: 
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Sachant que le kaiser et Tirpitz ne consentiraient pas à réduire les 
armements, Metternich s’évertuait à masquer l’irréductibilité de la poli¬ 
tique allemande par des manœuvres diplomatiques. 

Le kaiser qualifiait, avec une grossièreté typiquement prussienne, les 
tentatives anglaises pour arriver à une entente sur la féduction des arme¬ 
ments navals, « impudence qui confine à une injure à la nation allemande 
et à son empereur )>. Telles sont les annotations de Guillaume sur le rap¬ 
port de Metternich. 

Après les tentatives infructueuses d’entente avec l’Allemagne, la diplo¬ 
matie anglaise annonça publiquement sa décision de construire deux 
vaisseaux pour chaque vaisseau allemand : « deux carènes contre une ». 

La lutte pour les Balkans La rivalité navale n’était pas la seule rai- 
et la Turquie son de l’antagonisme anglo-allemand. Au cours 

au début du XX^ siècle, des mêmes années se développait la lutte pour 

la suprématie dans le Proche Orient. Après 
avoir obtenu la concession du chemin de fer de Bagdad, l’Allemagne tra¬ 
vaillait avec acharnement en vue de réduire la Tur(|uie à la servitude 
et d’en faire sa colonie. De son côté, le sultan Abdul-Hamid espérait 
renforcer son trône chancelant à l’aide du gouvernement et des capitaux 
allemands; il y voyait un soutien contre le mouvement national et libé¬ 
rateur des pays slaves dans les Balkans, contre les Arméniens de l’Asic- 
Mineure, contre les Arabes, ainsi que contre les éléments avancés du 
peuple turc lui-même. 

L'impérialisme allemand soutenait d’autant plus volontiers le régime 
despotique du « sultan sanglant », que la haine des cercles dirigeants de 
l’alliée de l’Allemagne, l'Autriche-Hongrie, à l’égard des Slaves, devenait 
de plus en plus forte. 

Entre les années 80 et 90 du siècle précédent, les fautes du gouverne¬ 
ment tsariste avaient permi à TAutriche-Hongrie de renforcer ^a situa¬ 
tion en Serbie et en Bulgarie. Cependant, la politique des créatures autri¬ 
chiennes, comme le roi Milan en Serbie et Stamboulov en Bulgarie, 
démontrèrent clairement que l'Autriche et son alliée TAllemagne étaient 
les pires ennemis de l’indépendance nationale slave. Finalement, un 
Allemand, le prince Ferdinand, instauré sur le trône de Bulgarie par 
l’Autriche, se vit obligé de se concilier la Russie. Ses démarches abou¬ 
tirent en 1906 à sa reconnaissance comme prince bulgare par la Russie. 
La Serbie se tourna encore plus résolument vers cette dernière; il était 
évident que les aspirations nationales du peuple serbe ne pouvaient trou¬ 
ver un soutien que chez elle. 

En 1903, un coup d’État eut lieu à Belgrade et la dynastie des Obréno- 
vitch dut céder la place à celle des Karagéorguiévitch. Cet événement 
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eut pour suite un renforcement extrême de la propagande nationale, 
dirigée cette fois non seulement contre la Turquie mais également contre 
r Au triche-Hongrie. Au début de 1906, une guerre douanière commença 
entre TAutriche-Hongrie et la Serbie. En Autriche, l’influence des milieux 
qui cherchaient à profiter de l’affaiblissement de la Russie pour donner 
une solution définitive au problème des Slaves du Sud, se renforça. Le 
but de ce mouvement était de s’emparer de la partie serbe des Balkans 
et de l’annexer à la monarchie des Habsbourg, soit comme troisième 
partie de l’empire, soit sur àes bases fédérales. Tel était le vieux pro¬ 
gramme des cercles féodaux-cléricaux et militaires. Ces plans étaient 
soutenus par des groupes influents de l’oligarchie financière viennoise, 
intéressée à l’exploitation économique des Balkans. A la tête de ce mou¬ 
vement se trouvait l’héritier du trône, l’archiduc François-Ferdinand, le 
chef de l’état-major, feld-maréchal Conrad von Hôtzendorf et, dans une 
certaine mesure, le ministre des Affaires étrangères, Ehrental. Ehrental, 
von Hotzendorf et François-Ferdinand projetaient l’annexion, en pre¬ 
mier lieu, de la Bosnie et de l’Herzégovine, occupées par l’Autriche depuis 
1878, d’après le traité de Berlin, mais demeurant toujours sous la*sou- 
veraineté nominale de la Turquie. Ils comptaient mettre fin par cet acte 
aux espérances qu’avait le peuple serbe de réunir ces provinces à la Serbie. 
L’étape suivante devait être une guerre préventive contre l’Italie et la 
Serbie, et l’annexion définitive de toute la Serbie. « Quand nos troupes 
seront à Nich, écrivait von Hotzendorf, quand nous y serons les maîtres, 
notre influence sera assurée non seulement sur la partie Sud-Ouest des 
Balkans, mais dans les Balkans, en général » Ehrental n’a\^ait pas la 
moindre hésitation au sujet de la guerre contre l’Italie. Il partageait, en 
somme, les idées de von Hotzendorf; il aurait, peut-être, préféré, au lieu 
d’annexer toute la Serbie, en donner une partie à la Bulgarie. Plus tard, 
« au moment où les conditions en Europe seront favorables, nous mettrons 
la main sur le reste de la Serbie. Nous aurons alors des frontières sûres ^ w. 
L'excitation de l'antagonisme serbo-bulgare occupait une place impor¬ 
tante dans les projets politiques d’Ehrental. En tout cas, tout comme 
Conrad von Hotzendorf, il était convaincu qu’il était nécessaire de liqui¬ 
der la Serbie. Il ne cacha pas au secrétaire d’État allemand du départe¬ 
ment étranger, Schôn que, selon lui, il était nécessaire de « détruire défi¬ 
nitivement le nid révolutionnaire serbe ». 

Si l’Allemagne réussissait à asservir définitivement la Turquie, et son 
alliée austro-hongroise et à réaliser son projet dans la péninsule des Bal¬ 
kans, le Proche Orient, avec toutes ses ressources en hommes et en 


1. Conrad von Hôtzendorf, A us meiner Dienstzeit, 1906-1918, B. I. S. 530. 

2. Ibid., S., 138. 
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matières premières, se trouverait sous la férule de Timpérialisme alle¬ 
mand. L’Angleterre, qui avait toujours considéré les pays du Proche 
Orient comme un pont entre TEurope et les Indes, ne pouvait y consentir! 
La Russie, non plus, ne pouvait l’admettre : la soumission de la Turquie 
et des Balkans à rinfluence austro-allemande représenterait une menace 
contre la sécurité de tout le Sud de la Russie, depuis les côtes de la mer 
Noire jusqu’à sa frontière transcaucasienne.La Russie ne voulait pasaban- 
donncT sou rôle do protectrice des Slaves. Elle ne pouvait considérer avec 
indifférence ni l’installation des Allemands sur le Bosphore, ni la cons¬ 
truction d’un chemin de fer, qui permettrait d’amener des armes et des 
troupes depuis Constantinople, et meme directement "(10 Berlin, vêts le 
plateau arménien. Il n’y avait donc rien d’étonnant à ce que, malgré les 
désaccords qui les séparaient, l’Angleterre et la Russie fussent toutes deux 
intéressées à empêcher la pénétration de l’Allemagne en Orient. 

Le gouv(Tnement britannique s’opposa activement à l’expansion alle¬ 
mande en Turquie. Il employa à cet effet différents moyens. Il eut tout 
d’abord recours à une pression financière : en avril 1903, les banquiers 
anglais refusèrent leur participation au financement du chemin de fer 
de Bagdad. Or, le gouvernement turc avait donné à la Société du chemin 
de fci de Bagdad toutes les assurances que l’entreprise serait bénéficiaire. 
La construction demandait de gros capitaux et la Turejuie ne les possé¬ 
dait pas. Elle ne pouvait les obtenir qu’en augmentant certains impôts 
et, avant tout autre, les tarifs douaniers. Mais, par suite du régime des 
capitulations, la Turejuie ne disposait pas de l’indépendance douanière : 
les tarifs d’importation étaient fixés à 8 % de la valeur des marchandises 
et ne pouvaient être relevés qu’avec le consentehient des grandes puis¬ 
sances. Malgré toute la tension des rapports anglo-russes, la France et 
la Russie partageaient entièrement le point de vue anglais dans la ques¬ 
tion d’augmentation des tarifs douaniers. Par conséquent, le financement 
du chemin de fer de Bagdad marqua un point d’arrêt, bien que l’affaire 
ne fût déjà pas facile pour le marché monétaire de Berlin. 

Enfin, l’Angleterre profita des troubles, qui avaient surgi en 1902-1903 
t n Macédoine, pour exercer une forte piession politique sur le sultan. 
On sait qu’en 1903, à Murtzteg, la Russie et l’Autriche s’étaient mises 
d’accord sur le programme de réformes en Macédoine. A ce moment, 
bien (jue pour des motifs diffénmts, les deux gouvernements étaient inté¬ 
ressés à ce que les troubles de Macédoine fussent étouffés, au moins tem¬ 
porairement, et que la chaudière des Balkans ne se remette pas à bouillir. 
La diplomatie anglaise, en la personne de lord Lansdowne, proposait un 
programme de réformes plus radicales. Son plan tendait à priver le sultan 
de presque tout pouvoir réel en Macédoine. L’Angleterre renouvela à ce 
moment sa pression sur le sultàn qui s’était vendu à l’Allemagne. Elle 
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souleva à nouveau le problème de la Macédoine. La diplomatie anglaise 
cherchait à obtenir le soutien de la Russie, afin de forcer le sultan, par 
'une pression commune, à changer Torientation de sa politique étran¬ 
gère. Une entrevue eut lieu, au mois de juin 1908, à Reval, entre le roi 
Édouard VU et Nicolas II. Le roi était accompagné par le sous-secré- 
taire d’État au Foreign Office, Harding, Tamiral Fisher et le général 
French. Harding chercha à persuader Isvolski qu’il devait soutenir le 
programme anglais de réformes en Macédoine. Un communiqué, publié 
à cette occasion, disait qu'un accord complet avait été réalisé entre la 
Russie et l'Angleterre sur tous les problèmes internationaux. 

Au cours de la discussion sur le problème^ de Macédoine, Isvolski 
chercha à donner au programme anglais de réformes, un caractère plus 
modéré. Il ne cacha pas à son interlocuteur britannicjue que la Russie 
craignait la suprématie militaire de rAllemagne. Par conséquent, disait 
le ministre russe, la Russie « doit être extrêmement prudente dans sa 
politique à l'égard de rAllemagne et ne pas lui laisser croire qu'un rap¬ 
prochement entre la Russie et l'Angleterre pouvait avoir comme suite 
un refroidissement de la Russie à l'égard de l'Allemagne ». Harding était 
d'accord sur le point qu'il ne fallait pas agacer inutilement les Allemands. 
Il reconnut que, pour la Russie, « la prudence était encore plus néces¬ 
saire que pour l’Angleterre ». C'est pourquoi il conseillait au gouverne¬ 
ment russe, d'essayer de rétablir au plus vite, la puissance militaire de 
son pays. « Il ne faut pas perdre de vue, disait Harding, que, par suite 
de l'élargissement trop considérable du programme naval allemand, une 
profonde méfiance s’est fait jour en Angleterre, au sujet des projets de 
l'Allemagne pour l’avenir. Avec le temps, cette méfiance ne peut que 
s'accroître, au fur et à mesure de la réalisation du programme naval 
allemand et des augmentations des impôts en Angleterre, nécessitées par 
les contre-mesures navales à prendre. Dans sept ou huit ans, la situation 
peut arriver à son point critique et, à ce moment, la Russie, si elle est 
forte en Europe, peut jouer le rôle d’arbitre dans la question de paix et 
avoir, pour la sécurité européenne, une influence infiniment plus grande 
que n'importe quelle conférence de La Haye ^ » 

Par conséquent, la Russie devait rétablir sa puissance militaire, affai¬ 
blie par la guerre malheureuse contre le Japon et les troubles de 1904- 
1905. Mais, entretemps, ses adversaires profitèrent du moment favo¬ 
rable pour renforcer leurs positions dans les Balkans. C’est la diplomatie 
autrichienne qui prit les devants. 

Ehrental s'attela à cette tâche au début de 1908. Il établit le projet 
de construction d'un chemin de fer depuis la frontière autrichienne jus- 


I. British Documefits, v. V, n® 195, p. 242. 
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qu’à Salonique, à travers le sandjak Novi-Bazar. Cette ligne de chemin 
de fer devait assurer à l’Autriche une voie vers la mer Égée. 

Le projet d’Ehrental provoqua une grande inquiétude en Russie. Le 
chemin de fer de Salonique, en effet, aurait renforcé l’influence de l'Au¬ 
triche dans toute la moitié ouest de la péninsule des Balkans. Selon 
l’expression d’Isvolski, « la réalisation du plan autrichien amènerait la 
germanisation de la Macédoine ». Il était clair que la Russie ne pouvait 
pas rester indifférente en face du projet autrichien. Au cours d’un conseil 
des ministres à Pétersbourg, le 3 février, Isvolski proposa de profiter du 
rapprochement avec l’Angleterre pour abandonner la politique purement 
défensive qu’avait pratiquée la Russie dans le Proche Orient durant les 
dernières années. En 1907 déjà, au cours de négociations avec les Anglais, 
Isvolski avait cherché à obtenir le consentement de l’Angleterre à un 
changement du régime international des Détroits. Il désirait que la Russie 
obtînt le droit de libre passage de ses bâtiments par les Détroits, de la 
mer Noire dans la Méditerranée et vice-versa. A ce moment l’Angleterre 
éluda un accord formel à ce sujet. Mais Grey n’enleva pas à Isvolski tout 
espoir pour l’avenir. C’est cet espoir qui stimula Isvolski lorsqu’il posa 
la question d’une polit^ue plus hardie de la Russie dans le Proche Orient. 
Or, les autres ministres russes, membres du conseil, rejetèrent à l’una- 
nimité la proposition d’Isvolski. Le sous-secrétaire d’État à la gu(‘iTe, 
Polivanov, affirma que la Russie n’était pas prête à une guerre, ses forces 
armées n’étant pas encore réorganisées après la défaite en Extrême Orient. 
Le ministre des P'inances, Kokovtsov, s’opposa également à la proposi¬ 
tion d’Isvolski. Mais c’est le président du Conseil, Stolypine, qui s’op¬ 
posa avec le plus d’énergie aux projets belliqueux de son ministre des 
Affaires étrangères. Quelques jours plus tard, le 10 février, le Conseil 
national de la Défense prit la décision Suivante : « Vu l’extrême désor¬ 
ganisation de la partie matérielle de l’armée et la situation intérieure 
défavorable, il est nécessaire d’éviter toutes mesures agressives qui pour¬ 
raient amener des complications politiques » 

Par conséquent, Isvolski dut se borner à des moyens purement diplo¬ 
matiques. Il commença par opposer au projet de chemin de fer autri¬ 
chien son propre contre-projet. Il proposait la construction d’une ligne 
allant d’un port adriatique de l’Albanie vers le Danube. Cette ligne devait 
permettre à la Serbie d’atteindre la mer, en toute indépendance poli¬ 
tique et économique de l’Autriche. La servitude, dans laquelle l’Autriche- 
Hongrie tenait la Serbie, devait donc s’affaiblir. Il est clair que le projet 
du chemin de fer Danube-Adriatique était désavantageux pour l’Autriche. 
L'Angleterre promit de soutenif le projet Isvolski, à condition que la 


I. Bulletin du commissariat des affaires étrangères, 1919, n®® i et 2, p. 19-26. 
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Kussie agisse d'accord avec elle dans la question de réformes on Macé¬ 
doine Cette fois, ce fut Ehrental qui s'inquiéta des constructions de 
chemins de fei dans les Balkans. 

Au moment où la Russie et l’Angleterre marchandaient au sujet du 
chemin de fer et des réformes en Macédoine, au cours de l’été 1908, la 
révolution bourgeoise éclata en Turquie. Le 3 juillet, sur le signal donné 
par le comité central du parti jeune-turc, la garnison du fort Resna, cm 
Macédoine, dirigée par des officiers appartenant à ce parti, se mutina. 
Dans la nuit du 24 juillet, le sultan fut obligé d’accepter la constitution. 
L’anglophile Kiamil-pacha fut nommé grand-vizir. C’était une victoire 
de l’Angleterre 

Uaccord russo-autrichien La révolution turque incita Ehrental à accé- 

de Bouchlau en 1908. lérer la réalisation de scs plans, conçus de 

longue date. L’écroulement de l’absolutisme 
d’Abdul-Hamid signifiait que la Turquie allait abandonner l’Allemagne 
pour s’orienter vers l’Angleterre, Ehrental craignait que le nou\'oau gou¬ 
vernement turc, en s’appuyant sur l’Angleterre, n’exigeât la restitution 
de la Bosnie et de l’Herzégovine. Mais, d’un autre côté, Ehrental esti¬ 
mait que la crise intérieure .en Turquie était le meilleur moment pour 
attaquer son territoire. Non seulement la rivale de l’Autriche, la Russie, 
mais également la victime présumée, la Timpiie, traversaient une période 
où la guerre leur serait néfaste. Le gouvernement autrichien décida cjue 
c’était le moment d’annexer définitivement la Bosnie et l’IIerzégovine. 

C’est également en 1908 que Lénine dévoila les plans d’accaparement 
des impérialistes, en disant c^u’ils « poursuivaient une politique dont le 
but évident était le partage de la Turquie ^ ». 

Ehrental caressait un projet fort judicieux : s’emparer de la r>osnie 
et de l’Herzégovine avec le consentement de la Russie. S’il parvenait 
à obtenir le consentement du gouvernement tsariste à l’annexion, il 
espérait de ce fait compromettre la Russie aux yeux de tous les Slaves 
du sud et saper son influence dans les Balkans. En outre, le consente¬ 
ment de la Russie aurait, certainement, facilité à l’Autriche l’annexion 
des deux provinces. A ce prix, on pouvait promettre à la Russie l’accord 
de l’Autriche pour le changement du régime des Détroits : il était d’ail¬ 
leurs certain que, dès que la Russie ferait une tentative sérieuse en vue 
d’obtenir pour ses bâtiments de guerre le libre passage des Détroits du 
Bosphore et des Dardanelles, un conflit avec l'Angleterre et la Turquie 


1. Briti^h Documeyüs, v. T, 254, p. 353 - 354 * 

2. Voir, par exemple, le rapport du chargé d’atfaires de Russie à C.onstantinople, publié 
par les Archives Rouges, t. 43, p. 41-42. 

3. Lénine, Les événements dans les Balkans et en Perse. Œuvres, v. 12, p. 35S. 
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deviendrait inévitable. Que pouvait-il y avoir de plus agréable qu'un tel 
conflit, pour l’Autriche et l'Allemagne? Il était particulièrement dési¬ 
rable au moment où la Turquie échappait à l’influence allemande et où 
l’Angleterre et la Russie avaient établi une ligne de conduite commune 
dans toute une série de problèmes du Proche Orient. Heureusement pour 
Ehrental et pour tout le bloc austro-allemand, les Anglais ne manifes¬ 
taient aucune intention de céder aux Russes dans la question des Détroits. 
Après la révolution des jeunes-Turcs, l’Angleterre devint encore plus 
intraitable dans cette question qu’un an auparavant, au moment des 
négociations au sujet de l’Entente anglo-russe : après la prise du pouvoir 
par Kemal-Pacha, l’Angleterre espérait en effet, renforcer son influence 
en Turquie, et la diplomatie anglaise n’avait, par conséquent aucun 
désir de compliquer ses rapports avec la Turquie en posant la question 
des Détroits. Mais, selon Ehrental, Isvolski accepterait avec plaisir la 
non-opposition de l’Autriche au passage des bâtiments de guerre russes 
par les Détroits. Les calculs d’Ehrental avaient une certaine raison d’être. 

Déjà le 2 juillet 1908, Isvolski avait envoyé à Ehrental un mémoran¬ 
dum sur le problème des Balkans. Il s’y déclarait, en général, pour le 
maintien du statu quo et soulignait que la question de l’annexion de la 
Bosnie, ainsi que celle des Détroits avaient une importance européenne. 
La Russie et l’Au triche-Hongrie n’avaient pas le droit de reviser à elles 
seules le traité de Berlin. Cependant, vu l’importance exceptionnelle des 
problèmes balkaniques pour la Russie et l’Autriche, Isvolski consentait à 
les examiner « dans un esprit amical » avec le gouvernement autrichien 
Ehrental invita Isvolski à venir le voir au château de Bouchlau. Isvolski 
accepta l’invitation, et l’entrevue des deux ministres eut lieu à Bouchlau, 
le 15 septembre 1908. Ils parvinrent à établir un accord verbal. L’Au¬ 
triche-Hongrie s’engageait à ne pas s’opposer à l’ouverture des Détroits 
aux bâtiments de guerre russes; en contre-partie, la Russie donnait son 
consentement à l’annexion de la Bosnie et do l’Herzégovine par l’Autriche. 
D'après les notes d’Ehrental, Isvolski avait exposé de la façon suivante 
ses desiderata pour ce qui concernait les Détroits : « Dans le cas où la 
Russie jugerait nécessaire de faire des démarches en vue d’obtenir le 
libre passage à travers le^? Dardanelles de bâtiments de guerre russes 
isolés, l’Autriche-Hongrie promet de garder une position bienveillante 
et amicale. Il va de soi qu’un tel changement du régime en vigueur ne 
doit, en aucun cas, toucher à l’indépendance et à la sécurité de la Tur¬ 
quie. Des droits analogues seront accordés aux autres États situés sur 
les côtes de la mer Noire » Les deux parties avaient décidé de ne pas 

1. Die Grosse Polüik der Europàischen Kahinette, B., 26, Teü i, n» 9055, S., 191-192, 

2. Œsterreich-Unoarns Aussenpolitik, 1908-1914. Dipiomatische Ahlenstucke des Œster^ 
reich-Ungarischen Ministerium des Aussern, Wien und Leipsig, 1930,8. i, n® 79, S. 86 ff. 
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faire d’objection si la Bulgarie se déclarait libre de son état de vassale 
de la Turquie. Dans son rapport sur les négociations de Bouchlau, Ehren- 
tal assurait avoir déclaré à Isvolski que l’annexion de la Bosnie et de 
THerzégovine par l’Autriche-Hongrie pouvait être déjà proclamée au 
début du mois d’octobre. « Dans tous les cas, il sera prévenu par moi en 
temps opportun », c’est ainsi qu’Ehrental expose lui-même les assurances 
qu’il avait données à Isvolski assurances qui ne furent pas tenues. 
Il est parfaitement clair, même d’après les notes d’Ehrental, qu’Isvolski 
avait exigé des compensations pour la Serbie et le Monténégro, aux frais 
de l’Autriche-Hongrie et qu’Ehrental avait refusé de se soumettre à cette 
exigence. Isvolski -avait également posé la question de la convocation 
d’une conférence internationale à l’effet d’une révision formelle du traité 
de Berlin. Aucune décision nette ne fut prise à Bouchlau sur les deux 
questions des compensations à la Serbie et de la convocation d’une con¬ 
férence internationale. Il n’est pourtant pas douteux qu’Isvolski avait 
présenté ces exigences comme conditions préalables à son cons(;ntement 
à l’annexion de la Bosnie et de THerzégovine. 

Ayant quitté Bouchlau, Isvolski fit un grand voyage à travers l’Europe 
afin d’obtenir des autres États des consentements à un changement du 
régime des Détroits, analogues à celui qu’il venait d’obtenir d’Ehientai. 
Le 26 septembre, Isvolski eut à Berchtesgaden une entrevue avec Schoen, 
le secrétaire d’État allemand des Affaires étrangères. Isvolski déclara à 
Schoen que, bien que la Russie eût un grand désir d’ouvrir les Détroits 
à ses bâtiments de guerre, le moment n'était pas favorable pour soulever 
les problèmes posés à Bouchlau. C’est ainsi que la proclamation de Tin- 
dépendance de la Bulgarie, par exemple, pouvait provo([uer une guerre 
turco-bulgare< Dans le cas où la Bulgarie serait battue, la Russie se ver¬ 
rait obligée à la défendre et, pourtant, elle n’a pas l’intention d’entrer 
en guerre. D’un autre côté, la Russie ne pourrait pas admettre que la 
Bulgarie ou la Grèce s’empare de Constantinople, dans le cas d’une défaite 
de la Turquie. Schoen fit comprendre au ministre russe, dans des termes 
qui ne l’engageaient à rien, que l’Allemagne ne ferait pas d'objection à 
l’ouverture des Détroits mais que, à son tour, elle demanderait des com¬ 
pensations 2. 

De Berchtesgaden, Isvolski se rendit à Désio. Il y rencontra le ministre 
italien des Affaires étrangères, Tittoni, à qui il déclara que le consente¬ 
ment de la Russie à l’annexion de la Bosnie et de THerzégovine n’était 
donné qu’à condition que la question des Détroits fût résolue en même 
temps et que la Serbie et le Monténégro reçussent une compensation. 
Le projet d’annexion de la Bosnie irrita Tittoni. Quant aux plans russes 

I. Œsterreich-Ungarns Aussenpolittk, B. i, n» 79, S. 86 ff. 

2 * Die Grosse Politik der Europàischen Kabinette, B., XXVI, leil A., n*’ 8395, S. 40-41, 
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relativement aux Détroits, il n'y fit, en somme, pas d'objection; il ne 
posa que la condition que la Russie donne, à son tour, son consentement 
à l’annexion de Tripoli par l’Italie. Peu de temps après, Tittoni déclara 
au Parlement qu'un accord complet était intervenu à Désio entre les 
points de vue russe et italien. Tel fut le complot qu'organisèrent les puis¬ 
sances impérialistes contre la Turquie des jeunes-Turcs, dans le but de 
son partage partiel. Avec une perspicacité géniale, Lénine, en ne se basant 
que sur des fragments parus dans la presse, dévoila dans les colonnes 
des publications du parti « l'accord préliminaire qui avait eu lieu en vue 
d'attaquer la révolution des jeunes-Turcs, de projeter le partage de la 
Turquie et de reviser, sous un prétexte ou sous un autre, le problème des 
Dardanelles ^ ». N’ayant à ce moment presque aucun document en main. 
Lénine découvrit ainsi les bases de l'accord qui s'était fait lors des entre¬ 
vues d’Isvolski avec Ehrontal, Schoen et Tittoni. 

Isvolski se rendit de Desio en France. A im arrêt,du train, un peu 
avant d’arriver à Paris, il descendit de voiture et acheta les journaux 
qui venaient de paraîtrez II y apprit avec stupéfaction que l'Autriche- 
Hongrie allait proclamer du jour au lendemain l'annexion de la Bosnie 
et de l’Hcrzégovine. En effet, le 6 octobre fut publié un rescrit impérial 
de François-Joseph au nom d'Ehrental, proclamant l'annexion de la 
Bosnie et de l’Hcu'zégovine à la monarchie austro-hongroise. Ehrental 
avait décidé de mettre Isvolski et le monde entier devant le fait accom¬ 
pli. Isvolski se rendit compte qu'Ehrental s'était joué de lui. Il est vrai 
qu’il avait promis à la Russie le libre passage des Détroits; cela valait 
davantage que la transformation d'une occupation illimitée de deux pro¬ 
vinces turques en annexion definitive. Pourtant, Isvolski avait encore 
bien des démarches à faire pour recevoir sa part de l’accord austro-russe, 
tand's qu’Ehrental tenait déjà en main la part autrichienne du butin. 

De nouveaux ennuis attendaient Isvolski à Paris. Il est vrai que, ver¬ 
balement, le ministre des Affaires étrangères, Pichon, accueillit favo¬ 
rablement les projets russes. Il ne témoigna pourtant aucun désir de 
prêter son concours à leur exécution et, chose particulièrement grave, il 
signala immédiatement qu’il était nécessaire d'obtenir l'accord de l'An¬ 
gleterre. Isvolski partit pour Londres. 

Mais là, il se heurta à un refus catégorique. Grey se réclamant de l'opi¬ 
nion publique anglaise mécontente de la politique russe en Perse, déclara 
qu’il n'écartait pas l'idée d’une révision du statut des Détroits, mais que 
le moment d’examiner cette question n'était pas encore arrivé. En réa¬ 
lité, la position prise par Grey s'expliquait d’une manière plus simple : 
la révolution des jeunes-Turcs promettait un renforcement de l'influence 


r. Lénine, Œuvres, v. XII, p. 360. 
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anglaise à Constantinople. La diplomatie anglaise comptait qu'il lui serait 
plus facile à présent de détacher la Turquie de TAllemagne. Dans ces 
conditions, on estimait Londres qu’il n’était pas opportun de soulever 
la question des Détroits, En général, la diplomatie anglaise n’avait pas 
l’intention d’accorder gratuitement à la Russie son accord pour la révi¬ 
sion du régime des Détroits. Grey déclara que l’Angleterre consentirait 
volontiers à l’ouverture des Détroits à toutes les puissances, ce qui autre¬ 
ment dit, donnerait à l’Angleterre le droit d’introduire sa flotte de guerre 
dans la mer Noire. 

Après son entrevue avec Grey, Isvolski perdit tout espoir d’atteindre 
son but dans la question des Détroits. Aussi décida-t-il, dans ces condi¬ 
tions, ou bien d’obliger l’Autriche-Hongrie à abandonner sa proie, c’est- 
à-dire l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine, ou bien d’obtenir des 
compensations pour la Serbie'. Dans cet ordre d’idées, il trouva en Grey 
un soutien chaleun'ux. Le chef de la diplomatie anglaise partageait 
entièrement l’indignation d’Isvolski à l’égard des méthodes politiques 
d’Ehrental. Grey informa immédiatement le gouvernement de Vienne 
que « la violation ou la modification des clauses du traité de Berlin, sans 
accord préalable avec les autres puissances, dont la Turquie, en l’occu¬ 
rence, était la plus touchée, ne pourrait jamais être ni approuvée ni 
reconnue par le gouvernement de Sa Majesté ^ ». Le roi Édouard VII 
exprima son opinion d’une manière encore plus claire en déclarant à 
l’ambassadeur d’Autriche-Hongrie que l’anmîxion portait un coup au 
nouveau régime turc. Cela n’était certes, pas pour déplaire aux Alle¬ 
mands car, en s’emparant de la Bosnie, les Autrichiens avaient l’air de 
démontrer à la Turquie que, tant que le sultan conservait des relations 
amicales avec eux et avec les Allemands, il était assuré contre des actes 
de violence aussi peifides c^ue la violation unilatérale d’un traité inter¬ 
national 

Lorsque Isvolski exposa à Grey son intention de réunir une confé¬ 
rence des signataires du traité de Berlin afin de prendre une solution 
relativement aux actes arbitraires de l’Autriche-Hongrie, Grey mani¬ 
festa son approbation. Grâce à la conférence, il pouvait, en premier lieu, 
causer des ennuis à l’alliée de l’Allemagne. Deuxièmement, il rendait 
service à la Russie, ce qui lui permettait d’espérer affaiblir à Péters- 
bourg la mauvaise impression causée par sa position dans la question 
des Détroits et, troisièmement, il comptait attirer vers lui la Turquie 
en obtenant pour elle des compen.sations quelconques pour les provinces 
qui lui étaient enlevées. Pour toutes ces raisons, Grey soutint chaleureu¬ 
sement le projet de conférence internationale. 

1. Grey, Twenty fiv$ years, v. I, p. 176. Lettre de Grey à Goschen, du 5 octobre 1908. 

2. Œsterreich~lJngarns Aussenpolitik, B. 8, n® 192. 
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Dans sa lutte contre Ehrental, Isvolski pouvait s'appuyer sur la 
Serbie. Une vague nationale de protestation s'y était élevée ^contre la 
prise des provinces, peuplées de Serbes, par l'Autriche. Isvolski récon¬ 
fortait les Serbes en leur promettant d'obtenir pour eux des compensa¬ 
tions, leur déclarant toutefois que, pour l'instant, ^fallait éviter la guerre 
car la Russie ne s'était pas encore relevée de la défaite qu'elle avait 
subie. En Turquie, oti Ton se mit à boycotter les marchandises autri¬ 
chiennes, l'indignation contre l'Autriche était tout aussi forte qu'en 
Serbie. / 

Isvolski ne niait pas avoir donné à Ehrental son consentement à 
l'annexion, mais il affirmait avoir conditionné cet acte à la convocation 
d'une conférence internationale. Dans la mesure où l'annexion de la 
Bosnie et de l’Herzégovine est contraire au traité de Berlin, déclarait 
Isvolski, le consentement de la Russie est insuffisant : il est nécessaire 
de l’obtenir de toutes les puissances ayant participé au congrès de Berlin. 
Isvolski avait déjà élaboré le programme de la conférence. Il est curieux 
qu'il n’y ait même pas mentionné le problème des Détroits. 

Dans la question de la conférence, la France suivit l'Angleterre et la 
RuSvSie. L’Italie, qui ne désirait pas le renforcement de l’Autriche-Hon¬ 
grie, se rangea également du côté de l’Entente. 

Il se révéla qu’Isvolski n’était pas la seule dupe d'Ehrental. Tittoni 
avait été également la victime de la mauvaise foi du ministre autrichien. 
En informant Tittoni de l’annexion des deux provinces turques, Ehren¬ 
tal s’en référa aux négociations qu’il avait menées quelque temps aupa¬ 
ravant avec le ministre italien à Salzbourg. Dans sa réponse, Tittoni 
démentit d’une façon tranchante et catégorique l’affirmation d’Ehrental 
selon laquelle il lui aurait donné à Salzbourg le consentement de l’Italie 
à l’annexion. « Au cours de nos pourparlers à Salzbourg, écrivit Tittoni, 
vous m'avez dit qu’à votre point de vue le problème de Bosnie et d’Her¬ 
zégovine devait être résolu entre l’Autriche et la Turquie, sans prendre 
un caractère international. Mais vous ne m’avez pas communiqué votre 
intention d’accomplir l’annexion. Je ne la considérais ni probable, ni 
prochaine, et c’est pourquoi je n’ai fait aucune déclaration à ce sujet » 

L’Autriche-Hongrie annonça alors officiellement qu’elle se refusait de 
soumettre la question de l’annexion à une discussion internationale. Le 
gouvernement autrichien fit savoir qu’il ne pourrait consentir à la con¬ 
vocation d’une conférence internationale que dans le cas où tous ses par¬ 
ticipants s’engageraient d’avance à ne pas s’opposer à l’acte accompli. 
L'AUemagne soutint l’Autriche sans réserve. Le 8 décembre, Bülow le 
déclara publiquement en faisant savoir au gouvernement austro-hon- 
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grois que, en cas de complications, il pouvait compter fermement sur 
l'aide de l'Allemagne. Dans les instructions que donna Bülow à l'ambas¬ 
sadeur d'Allemagne à Pétersbourg, le 28 octobre 1908, il était indiqué 
que les échecs de la politique russe étaient le résultat du changement 
de l'orientation de la Russie qui s'était tournée vers l'Angleterre Ces 
instructions démontraient que l'Allemagne poui'suivait le même but 
que s'était proposé dès le début Ehrental, à savoir de détacher la Russie 
de l'Enténte en lui faisant sentir quels coups pénibles pouvait lui porter 
l'Allemagne. C'était la répétition des méthodes de la diplomatie alle¬ 
mande à l'égard de la France, lors de la crise marocaine. La Russie, en 
choisissant entre l’Allemagne et l'Entente, s'était rangée du côté de cette 
dernière. C'était son affaire, mais elle ne devait pas s’étonner alors si 
l'Allemagne en tirait ses conclusions. Guillaume II annota le rapport de 
Pouî;talès sur cette entrevue de cette phrase : « Isvolski a, enfin, entendu 
la véiité » 

L'Autriche répondit par des préparatifs de guerre au mouvement anti¬ 
autrichien qui s'était man'festé enSerbie.Ces événements eurent lieu au 
mois de décembre 1908. A un certain moment, on pouvait craindre que 
l'Autriche attaque la Serbie. Conrad von Hotzendorf décrit avec beau¬ 
coup de franchise la suite des événements. 

« Le 4 et le 17 janvier 1909, écrit-il, j'eus des entretiens avec le baron 
d'Ehrental. 

<( Au cours de notre premier entretien, le baron d'Ehrental fut d'ac¬ 
cord avec moi que le conflit avec la Serbie devait être résolu par la force 
des armes. Il est clair que, d'ici deux ou quatre ans, l'Italie et la Russie 
seront en état de prêter main-forte à la Serbie. Alors nous pourrions 
être entraînés simultanément dans une guerre avec l'Italie, la Russie et 
les Balkans. Il faut à tout prix éviter cette éventualité. 

« Pourtant, au cours de notre entretien du 17 janvier, Ehrental chan¬ 
gea complètement d'avis, déclarant que l'annexion de la Serbie était 
irréalisable, car nous ne pourrions pas la digérer. Il ajouta que le but 
de sa politique n'était que d'assurer entièrement l'annexion de la Bos¬ 
nie et de l'Herzégovine. 

« Il allégua que le reste pourrait être fait par ses successeurs. Le baron 
Ehrental ne voulut pas prendre en considération qu'il ne pouvait être 
question d'une annexion ferme, tant que la Serbie continuerait à exister 
en qualité de second Piémont. Il n'y avait pour moi aucun doute qu'il 
avait changé d'avis sous l'influence des milieux hongrois. Ceux-ci s'oppo¬ 
saient à l'annexion à la monarchie de nouvelles provinces des Slaves du 
Süd, craignant que, cette annexion ne créât un contre-poids dangereux 

1. Die Grosse Politik der Euro-pdischen Kabinefte, B. 26, T. i, n® 9 ^ 74 » 
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à l’élément magyar. Ce point* de vue fuf toujours obstinément défendu 
du côté hongrois, au cours des années suivantes, notamment par le 
comte Tisza » 

Pour complaire aux Hongrois, Ehrental élabora alors le projet de par¬ 
tage de la Serbie entre l’Autriche, la Bulgarie et la: Roumanie. 

Pendant ce temps, de nouveaux changements se produisirent en Tur- 
qtiie. Kemal-pacha fut écarté du pouvoir. Le 26 février 1909, la diplo¬ 
matie autrichienne, soutenue par l’Allemagne, obtint un grand succès. 
Un accord fut conclu avec le gouvernement turc. Pour deux millions et 
demi de livres sterling, la Turquie se désistait de sa souveraineté nomi¬ 
nale sur la Bosnie et l’Herzégovine. En compensation, l’Autriche-Hon- 
grie renonçait, à son tour, à l’occupation du sandjak Novy-Bazar à 
laquelle elle avait droit d’après le congrès de Berlin. L’Autriche don¬ 
nait également son consentement à l’augmentation des tarifs douaniers 
turcs et à l’abolition du régime des capitulations. Pourtant, ces deux 
dernières concessions ne devaient entrer en vigueur que lorsque toutes 
les autres puissances intéressées y donneraient leur consentement. Or, 
on n’en était pas encore là. 

Entre temps, l’excitation ne cessait d’augmenter en Serbie et en Russie, 
Les mesures militaires autrichiennes et les protestations de la Serbie 
étaient accompagnées par une âpre polémique austro-russe dans la presse 
et dans la correspondance diplomatique. La situation s’aggrava à tel 
point que le 17 mars, à Pétersbourg, la question de la possibilité de 
la guerre fut posée au Conseil des ministres. Encore une fois, les ministres 
arrivèrent à la conclusion que la Russie n’était pas prête et n’était pas 
en état de combattre. Or, c’est justement à cause de la faiblesse provi¬ 
soire de la Russie que le mouvement en faveur d’une guerre préventive 
contre la Serbie devenait’de plus en plus fort en Autriche-Hongrie. Dans 
ses mémoires, Conrad von Hôtzendorf donne franchement, sans détours 
diplomatiques, les raisons qui, d’après lui, rendaient la guerre nécessaire. 
« La racihe de tous les maux de la monarchie austro-hongroise, écrivait 
le chef d’état-major général, se trouvait dans ses rapports avec la Serbie 
et avec la Russie, qui était toujours derrière elle... Tout le reste n’avait 
qu’une importance secondaire. La voie que je m’étais toujours tracée 
consistait en une réunion volontaire de la Serbie avec la monarchie des 
Habsbourgs. Si, pourtant, la Serbie se refusait à cette union et conti¬ 
nuait à nourrir des projets hostiles à l’égard de la monarchie, ce qui 
en effet, eut lieu, il ne restait plus qu’à résoudre la question par des 
moyens de guerre, au moment favorable. Je l’ai déjà signalé en 1906 
lorsque je fus nommé chef d’état-major; en 1908-1909, j’estimais que le 
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moment était favorable pour mettre au clair les relations austro-serbes; 
je considérais qu'avec le temps, les chances de l’Autriche dans un règle¬ 
ment de comptes, tôt ou tard inévitable, ne pouvaient qu’empirer » 
L'Allemagne encourageait l’Autriche en soutenant le parti du grand-duc 
et de Conrad von Hôtzendorf. Au cours des mois de janvier-mars 1909, 
il y eut un échange de lettres entre les chefs d’état-major allemand et 
autrichien, Moltke (cadet) et Conrad von Hotzendorf. Dans cette cor¬ 
respondance, le traité allemand de 1879 reçut une nouvelle interpréta¬ 
tion qu’avait, en son temps, énergiquement rejetée Bismarck. Avec le 
consentement du chancelier Bülow, Moltke étendit considérablement les 
obligations allemandes à l’égard de l’Autriche. Il promit à l’Autriche- 
Hongrie que l'Allemagne considérerait comme casas fœderis même un 
conflit austro-russe où la Russie n'attaquerait pas directement l'Autriche, 
mais où elle interviendrait dans les complications austro-serbes Voici 
ce que Moltke écrivait le 21 janvier : 

(( Il est nécessaire de ne pas perdre de vue que le moment peut arri¬ 
ver où la patience de la monarchie (austro-hongroise) peut être épuisée 
par les provocations serbes. Dans ce cas, il n’y aura pas d'autre décision 
à prendre que d’envahir la Serbie. J’estime qu’un tel envahissement peut 
provoquer une intervention de la Russie. Dans ce cas, le casas fœderis 
se présentera pour l’Allemagne 3 . » 

Dans la même lettre, Moltke prévoit une intervention presque iné¬ 
vitable de la France dans une guerre de l’Allemagne et de l’Autriche 
avec la Russie. Moltke et Conrad von Hotzendorf tracent dans leur cor¬ 
respondance un plan stratégique général de guerre contre la France, la 
Russie et la Serbie, en escomptant diverses variantes, suivant l'atti¬ 
tude que prendrait l’Italie. En somme, cet échange de lettres entre les 
chefs d'état-majoi avait la valeur d'une convention militaire. Les deux 
empereurs, Guillaume et François-Joseph, ainsi que les deux ministres, 
Ehrental et Bülow, approuvèrent toutes les conditions exposées dans les 
lettres des chefs d’état-major. 

Le 20 février, Ehrental informa Bülow que la mobilisation et l’attaque 
de la Serbie étaient fixées pour le milieu du mois de mars. Des exigences 
allaient être présentées à la Serbie : elle devrait renoncer à toute pré¬ 
tention à des compensations, à toute protestation contre l’annexion et 
donner l’assurance qu^elle ne nourrissait aucun projet d’agression contre 
l'Autriche-Hongrie. Si la Serbie ne donnait pas satisfaction à ces exi¬ 
gences, l’Autriche lui présenterait un ultimatum et, si elle le rejetait. 


1. Conrad von Hôtzendorf, A Us nteiner Dienstzeit, 1906-1918. B. III, S. AA. 

2. Conrad von Hôtzendorf, Aus nteiner Dienstzeit, 1906-1918, B. T, S. 379 * 393 » ^ 3 ^ tf. 

3. Ibid,, B. I, S. 380 fï. 
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TAutriche entrerait en guerre. Ehrental signala qu'une pression de Ber¬ 
lin sur Pétersbourg aurait une très grande importance 

En soutenant TAutriche-Hongrie, Bülow ne pensait pas seulement à 
affermir Talliance entre les deux monarchies. Il espérait que la Russie 
ne résisterait pas devant ses menaces, qu'elle céderait et donnerait ainsi 
une preuve de sa faiblesse. Le gouvernement allemand comptait affai¬ 
blir par ce moyen l'influence de la Russie dans les Balkans et en Turquie. 
Le problème de la Bosnie se transformait par conséquent en ime lutte 
des grandes puissances pour l'hégémonie dans le Proche Orient. 

Le 21 mars 1909, Bülow chargea son ambassadeur à Pétersbourg, 
Pourtalès, de demander une réponse claire à Isvolski : la Russie, était- 
elle disposée à donner un accord sans réserve à l'abrogation du para¬ 
graphe 25 du traité de Berlin, à reconnaître l'annexion de la Bosnie et 
de l'Herzégovine et à obtenir le même accord de la part de la Serbie, 
ou bien avait-elle l'intention de s'obstiner dans sa résistance? « Vous 
devez, écrivait Bülow à l'ambassadeur, déclarer fermement à Isvolski 
que nous attendons une réponse nette : est-ce oui ou est-ce non? » Une 
réponse évasive ou vague serait considérée comme un refus. Dans ce cas, 
ajoutait Bülow d’une façon menaçante, l'Allemagne « s'écarterait », 
autrement dit, elle laiSvSerait l'Autriche-Hongrie attaquer la Serbie. « La 
responsabilité pour tout ce qui pourrait s'ensuivre, concluait Bülow, 
incomberait alors uniquement à M. Isvolski. » Si Isvolski persiste à 
insister sur la convocation d’une conférence, l'Allemagne y verra une 
tentative de retarder la réponse, équivalant au rejet de la « proposition » 
allemande 

Le 22 mars, Pourtalès présenta ses exigences à Isvolski. Leur forme 
avait le caractère d’un ultimatum. Le jour même, le 22 mars, l'Autriche- 
Hongrie déclara !'« état d'alerte » pour le 7® et le 13® corps d'armée. 

Isvolski fit savoir à Pourtalès qu’avant de donner une réponse à une 
question aussi grave, il devait faire un rapport à l'empereur. Le ministre 
se rendait très bien compte qu'il se trouvait en face d'une alternative : 
il fallait céder ou bien c’était l'invasion de la Serbie par l'Autriche. Le 
jour même, après le rapport d'Isvolski, Nicolas II télégraphia au kaiser 
que la Russie acceptait les exigences allemandes. 

C'est ainsi que le gouvernement du tsar capitrda en face du chantage 
allemand. Le 29 mars, l'Autriche-Hongrie décréta la mobilisation par¬ 
tielle de cinq corps d’armée. Le 31 mars, la Serbie abandonna ses posi¬ 
tions. Elle se vit forcée de déclarer que l'annexion de la Bosnie et de 
l'Herzégovine ne violait pas ses droits. La diplomatie allemande triom¬ 
phait. 

1. Œ$terr$ich-f ngarns Aussenpolitik, B. I. n» 1022, S. 854 fï. 

2. Die Grosse Politih der EuropàUchen Kabinette, B. 26, n® 9460. S. 694-695. 
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Or, dans une grande mesure, sa victoire n'était qu'apparente. Bien 
que la faiblesse temporaire de la Russie eût été démontrée aux peuples 
balkaniques, l'influence russe en Serbie n'en souffrit pas. C'est d'ailleurs 
compiéhensible : la Serbie ne pouvait compter être soutenue que par 
la Russie ou son alliée, la France. Un autre facteur, plus important 
encore, intervenait éplement : l'intervention brutale de Bülow en faveur 
de TAutriche-Hongrie avait a^'gri au plus haut point les relations entre 
l'Allemagne et la Russie. Il est évident que cette situation n'était pas 
sans danger pour la triomphatrice. 

La diplomatie russe ne tarda pas à prendre sa revanche. Au mois 
d'octobre 1909, en Italie, à Racconigi, une entrevue eut lieu entre Nico¬ 
las II et le roi Victor-Emmanuel III. A cette occasion, Isvolski et Tit- 
toni donnèrent une forme officielle à l'accord dont les bases'avaient été 
posées à Desio. La Russie et l'Italie se mirent d'accord pour s'opposer 
conjointement à l'expansion autrichienne dans les Balkans. En langage 
diplomatique, cette entente s'exprimait comme suit : 

« La Russie et l’Italie doivent appliquer leurs efforts, en premier 
lieu, à conserver le statu quo dans la péninsule des Balkans. 

« 2^ Dans toutes les éventualités qui peuvent se présenter dans les 
Balkans, elles doivent s'en tenir à l'application du principe national, en 
favorisant le développement des pays balkaniques dans le but d'élimi¬ 
ner toute hégémonie étrangère. 

« 30 Les deux parties s’engagent à s'opposer conjointement à toutes 
les tendances contraires » 

L'Italie s'engageait ensuite à « prendre une attitude bienveillante à 
l'égard des intérêts de la Russie dans la question des Détroits ». Pour 
sa part, la diplomatie du tsar promettait la même « bienveillance » à 
l'égard des intérêts de l’Italie en Tripolitaine et en Cyrénaïque. L'accord 
de Racconigi fut tenu secretX'était un symptôme de Téloignement pro¬ 
gressif de l'Italie vis-à-vis de la Triplice. 

Vincident de Casablanca, Une nouvelle crise de la question maro- 
. caine se produisit en 1908. La France pro¬ 

fita de l'incident d'Algésiras pour mettre peu à peu la main sur le Maroc. 
Elle ne manqua pas de prétextes à cet effet. Le frère du sultan du Maroc, 
Moulay-Hafid, avait fomenté une révolte et s’était emparé du trône du 
Maroc. Au cours des troubles, un sujet français fut tué. Cet événement 
servit de prétexte à l'occupation par les troupes françaises des provinces 
du Màroc, contiguës à l'Algérie. Un peu plus tard, au mois d'août 1908, 
les Français occupèrent le port de Casablanca avec le territoire adjacent. 


I. MaUriaux pour Vhistoire des relations franco-russes en 1910-1914. M., 1922, p. 290. 
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Voyant que la France s'emparait peu à peu du Maroc, la diplomatie 
de Bülow ne resta pas inactive. Le 25 décembre 1908, un incident grave 
se produisit à Casablanca. Le consul allemand dans cette ville organisa 
révasion de six déserteurs de la Légion étrangère française. Au moment 
où les fuyards montaient sur le bateau, prêt à prendre le large, ils furent 
arrêtés par les Français. Une bagarre s'ensuivit dans laquelle le secré¬ 
taire du consulat allemand fut blessé. La diplomatie allemande exigea 
du gouvernement français la libération de trois sujets allemands, arrêtés 
au cours de la bagarre par les troupes d'occupation françaises, et exigea 
des excuses pour les soi-disant violences dont avaient été victimes les 
membres du personnel du consulat. Le gouvernement français repoussa 
d'une façon catégorique ces prétentions insolentes. Il paraissait qu'un 
conflit entre l’Allemagne et la France était inévitable. Mais le moment 
n’était pas favorable. La crise de Bosnie était à son point culminant et 
l’Autriche-Hongrie craignait de pousser les puissances de l'Ouest à sou¬ 
tenir* activement la Russie. Sous la pression de l'Autriche, la diplomatie 
allemande se vit obligée de céder. Au mois de novembre, l’Allemagne 
consentit à soumettre l'affaire de Casablanca au tribunal de La Haye. 
Quelque temps après, le tribunal prit une décision en somme favorable 
à la France. 

Un peu plus tard, des négociations furent engagées entre la France et 
l’Allemagne au sujet du problème du Maroc. Le 9 février 1909, les parties 
arrivèrent à un accord. La France s’engageait à garantir aux sujets alle¬ 
mands une égalité de droits dans leur activité commerciale et indus¬ 
trielle au Maroc. En contre-partie, l'Allemagne déclarait qu'elle ne pour¬ 
suivait au Maroc que « des intérêts économiques ». Elle reconnut à la 
France des « intérêts politiques spéciaux au Maroc, étroitement liés au 
renforcement de l’ordre et de la paix intérieure ». Après la signature de 
cette convention, une collaboration temporaire s'établit au Maroc entre 
les firmes allemandes et les représentants du capital français. 

Ventrevue de Potsdam, Après les échecs de sa politique, ïsvglski, en 

1910, dut abandonner son poste de ministre et 
fut nommé ambassadeur à Paris. Il fut remplacé par Sazonov, p^arent 
de Stolypine et son homme de confiance. 

Sazonov débuta en tentant d'améliorer les rapports de la Russie avec 
l'Allemagne, afin de gagner du temps pour le rétablissement des forces 
de l'armée et de la flotte russes. De graves conflits av^c l'Angleterre en 
Perse, ainsi que l'insuffisance du soutien anglo-français dans la question 
des Détroits, orientaient la Russie vers un rapprochement avec l'Alle¬ 
magne où la direction de la politique étrangère avait également changé 
de mains. En 1909, peu de temps après la liquidation de la crise de Bosnie, 
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Bülow avait démissionné et Bethmann-Hollweg avait été nommé à sa 
place. Il aurait été difficile de faire un choix moins heureux. La situation 
de TAllemagne n'était pas facile^ Sa politique arrogante inquiétait la 
Russie et TAngleterre. A part son alliance avec TAutrichc-Hongrie, elle 
se trouvait dans un complet isolement. Dans de telles conjonctures, il 
aurait fallu avoir un diplomate souple, capable de préparer des condi¬ 
tions plus favorables en vue de la lutte prochaine pour un nouveau rema¬ 
niement du monde. Au lieu de cela, c’est un bureaucrate médiocre qui 
fut placé à la tête du gouvernement. Le nouveau chancelier était un 
fonctionnaire zélé et compétent, mais il n’était qu’un homme d’une intelli¬ 
gence moyenne. Ses traits caractéristiques étaient le pédantisme et le 
manque de souplesse auxquels s’ajoutaient une absence de flair politique 
et en outre, une extrême indécision. Il hésitait continuellement. « Papa 
n’a changé d’avis aujourd’hui que trois fois », remarqua un jour ironique¬ 
ment son fils. 

Derrière le dos de Bcthmann, la politique étrangère de l’Allomagne 
était dirigée par le secrétaire d’État au département étranger, Kiderlen- 
Wâchter. Il était entièrement l’opposé de son chef : si Bethmann était 
indécis et timide, Kiderlen ne s’arrêtait pas devant les procédés les plus 
brutaux de politique étrangère. Bethmann était pédant et formaliste; 
Kiderlen ne se sentait jamais gêné par des difficultés juridiques. Pourvu 
d’une certaine souplesse, Kiderlen était cependant trop grossier, arrogant 
et imprudent pour devenir un diplomate de grande envergure. Il n’éprou¬ 
vait que du mépris pour le chancelier qu'il avait surnommé « ver de terre », 
tandis qu’il qualifiait Bülow de « lézard », pour son adresse et son agilité. 

En novembre 1910, Nicolas II, accompagné de Sazonov, se rendit en 
Allemagne. Des pourparlers eurent lieu à Potsdam entre les nouveaux 
dirigeants de la politique étrangère des deux pays au cours desquels 
Kiderlen fit une nouvelle tentative en vue de détacher la Russie de l’En¬ 
tente. Assurant à Sazonov que l’Allemagne n’avait pas la moindre inten¬ 
tion de soutenir dorénavant les projets agressifs de l’Autriche dans la 
péninsule des Balkans, Kiderlen affirmait que le chemin de fer de Bagdad 
n’était qu’une entreprise purement commerciale; il promit enfin de ne 
pas s’opposer à la Russie en Perse du Nord, où les capitaux allemands 
avaient commencé à pénétrer au cours des dernières années. Sazonov 
promit, pour sa part, de ne pas empêcher l’Allemagne de construire une 
branche du chemin de fer de Bagdad vers Khanekine, situé à la frontière 
turco-persane. Bethmann élabora un projet de traité russo-allemand. 
En plus de l’accord dans les problèmes turc et persan sus-indiqués, le 
chancelier proposait d’inclure dans le traité un engagement mutuel de 
la Russie et de l'Allemagne de ne pas prendre part à des groupements 
politiques hostiles à l’un ou l'autre pays. Il était clair que si la Russie 
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acceptait de prendre cet engagement, cela voudrait dire qu'elle abandon¬ 
nait l'Entente. 

Sazonov ne se décida pas à signer le traité de Potsdam et emporta le 
projet en Russie. De retour à Pétersbourg, il eut recours à un procédé 
diplomatique ingénieux : il accorda une interview au représentant du 
journal russe Nouveau Temps, qui avait des attaches avec le ministère 
des Affaires étrangères. Il s'efforça dans cette interview de minimiser ses 
concessions à l'Allemagne, dans le désir évident de renforcer sa propre 
position en Russie, ainsi que d'essayer d'obtenir encore quelque chose 
des Allemands. Sazonov expliqua à l'ambassadeur d'Allemagne, Pour- 
talès, qu'il ne pourrait défendre le traité devant l’opinion publique russe 
si les concessions russes à l'Allemagne n'étaient pas quelque peu réduites. 
En effet, l’information au sujet de la convention projetée avec l'Allemagne 
avait soulevé toute une tempête dans les milieux commerciaux et indus¬ 
triels de Moscou. On craignait que le nouveau chemin de fer conduisant en 
Perse ne servît à introduire un flot de marchandises allemandes qui sup¬ 
planteraient les produits russes sur le marché persan, fort avantageux. 
Sazonov avait encore d’autres scrupules : il ne pouvait se décider à signer 
un traité qui signifiait un abandon de fait de l'Entente. C'est pourquoi 
il faisait sciemment traîner les négociations, ne donnant à Pourtalès que 
des réponses évasives. 

Brusquement, Bethmann déclara au Reichstag qu'à Potsdam la Russie 
et l'Allemagne s'étaient engagées à ne pas participer à des combinaisons 
politiques, hostiles à l'un ou l'autre pays. Mais cette déclaration inopinée, 
en alarmant Londres et Paris, ne fit que nuire à la cause du chancelier. 
L'ambassadeur de Grande-Bretagne, nouvellement nommé à Pétersbourg, 
en remettant ses lettres de créance au tsar, exprima son inquiétude au 
sujet des négociations de Potsdam. Suivant son habitude, Nicolas II 
s'empressa d'assurer à l'ambassadeur que la Russie ne signerait pas de 
traité avec l'Allemagne, sans en avoir au préalable donné connaissance 
au gouvernement britannique. 

Il était clair que Sazonov ne signerait pas de traité de politique géné¬ 
rale avec l'Allemagne. Lorsqu'ils en furent certains, les Allemands déci¬ 
dèrent de se contenter d’une convention concernant la Perse et le chemin 
de fer de Bagdad. La diplomatie anglaise tenta même de rompre ces 
négociations. Elle était chaleureusement soutenue par l'ambassadeur russe 
à Londres, le comte Benkendorf, qui avait toujours envisagé la politique 
russe du point de vue du Foreign Office. Dans le cas présent, il menaçait 
Sazonov de la rupture par Grey du traité de l'Entente si le gouvernement 
russe signait une convention séparée au sujet des constructions de che¬ 
mins de fer allemands en Turquie. 

Sazonov ne céda pas aux suggestions de Benkendorf et poursuivit ses 
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pourparlers avec Bethmann au sujet d'une convention russo-allemande, 
relative aux questions de Turquie et de Perse. Le 19 août 1911, la con¬ 
vention fut signée. 

Selon Tarticle de cette convention, T Allemagne s’engageait à ne 
pas chercher à obtenir de concessions en Perse dans la zone d'influence 
russe. En contre-partie, la Russie promettait de ne pas faire obstacle à 
la construction du chemin de fer de Bagdad (art. 3), mais la convention 
ne contenait aucun accord de la Russie pour l'augmentation des tarifs 
douaniers. Le gouvernement russe déclarait que, dès que les Allemands 
aiuaient achevé la construction de la branche du chemin de fer de Bagdad, 
de Sadidjeà Hanéken, sur la frontière turco-persane, il demanderait aux 
Persans une concession pour le prolongement de cette ligne, de Khanekine 
à Téhéran (art. 2). La diplomatie russe cherchait obstinément à obtenir 
que l'Allemagne renonce elle-même à la construction de chemins de fer 
au nord de celui de Bagdad et de la ligne Sadidje-Hanéken, c'est-à-dire 
à proximité de la frontière de Russie. Mais, provisoirement, elle dut se 
contenter à ce sujet d'une promesse verbale du kaiser et de son gouver¬ 
nement. La convention était avantageuse pour l'Allemagne, pour autant 
que la Russie renonçait à s'opposer à la construction du chemin de fer de 
Bagdad et ouvrait ainsi la voie à l'exportation allemande en Perse par 
la ligne Sadidje-Khanekine-Téhéran. Pourtant, Kiderlen n'avait pas atteint 
son but principal ; il n'était pas parvenu à détacher la Russie de l'En¬ 
tente. 

Agadir. La fin des négociations russo-allemandes coïncida avec une 
nouvelle crise du problème marocain, la troisième déjà. 

Une révolte éclata au printemps 1911 dans les environs de la capitale 
du Maroc, Fez. Il était évident que la France mettait la main sur le Maroc. 

Une conviction mûrissait dans les milieux impérialistes allemands : 
c'est que toute la politique marocaine de l'Allemagne, depuis Tanger, 
s'était fourvoyée. Les cercles impérialistes les plus extrémistes atta¬ 
quaient déjà ouvertement le gouvernement, critiques auxquelles les 
ministres de Guillaume II furent très sensibles. Le gouvernement décida 
de corriger ses erreurs en obtenant de la France une partie du Maroc ou 
bien, au pis aller, en faisant payer à la France un bon prix pour la prise 
du Maroc^ prix que Rouvier avait déjà offert à l'Allemagne en 1905. A 
ce moment, Bülow avait refusé l'offre, espérant obtenir davantage. A 
présent, on s'était repris à Berlin et on le regrettait amèrement. 

Les Français avaient encore prévenu le gouvernement allemand, au 
mois d'avril que, dans le but de défendre les Européens, il était possible 
qu'ils occupent provisoirement Fez. Kiderlen n'avait pas protesté; il fit 
seulement remarquer, d'une manière caustique, qu'il ne doutait pas de 
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la loyauté de la France mais que « les événements étaient parfois plus 
forts qu'on ne se le figurait » et entraînaient des conséquences que les 
hommes n'avaient pas prévues. Kiderfen ajouta que si les troupes fran¬ 
çaises restaient dans la capitale, il ne pourrait, certainement, plus être 
question de l'indépendance du sultan du Maroc. Par "conséquent, le traité 
d'Algésiras perdrait en fait toute sa force. Dans ce cas, *l'Allemagne, elle 
non plus, ne se considérerait plus liée par le traité et reprendrait sa 
liberté d'action 

Kiderlen proposa ensuite au kaiser d'occuper les ports marocains 
d'Agadir et de Mogador; avec ce gage en main, on pourrait attendre tran¬ 
quillement les offres de la France. « L'occupation de Fez, écrivait Kider¬ 
len, préparerait l'emprise de la France sur le Maroc. Nous n'obtiendrons 
rien par des protestations et subirons un pénible échec moral. Il nous fau¬ 
drait, par conséquent, nous assurer en vue des pourparlers d'un gage qui 
inclinerait les Français à des compensations. Si les Français s'installent à 
Fez « par crainte » pour leurs compatriotes, nous aussi, nous sommes en 
droit de défendre les nôtres, qui sont en danger. Nous avons des firmes 
importantes établies à Agadir et à Mogador. Des bâtiments allemands 
pourraient se rendre dans ces ports en vue d'assurer la sécurité de ces éta¬ 
blissements. Ils pourraient tout tranquillement y demeurer afin d'em¬ 
pêcher que d'autres puissances s'introduisent dans ces ports importants 
du Maroc du sud. En possession d'un tel gage, nous pourrions surveiller 
tranquillement la suite des événements au Maroc et attendre pour voir 
si la France ne nous offrirait pas de compensations dans ses colonies, 
auquel cas nous quitterions ces deux ports » 

Guillaume II adhéra à ce plan. 

Pendant les premières semaines qui suivirent l'occupation de Fez, le 
gouvernement allemand garda un silence mystérieux. Par contre, la 
presse allemande se déchaîna : elle exigeait tantôt les compensations les 
plus larges dans les autres colonies, tantôt le partage pur et simple du 
Maroc. L'attitude de l'Allemagne ne pouvait pas ne pas inquiéter Paris. 
Tout/Comme en 1905, la diplomatie française engagea avec l'Allemagne 
des pourparlers prudents au sujet des compensations, comme, par 
exemple, la construction d'un chemin de fer depuis le Cameroun allemand 
jusqu'au fleuve Congo. C'est surtout le ministre des Finances, Caillaux, 
qui cherchait à obtenir une convention franco-allemande. Il devint bien¬ 
tôt président du Conseil des ministres. Par l'intermédiaire de son agent 
non-officiel, Fondère, directeur d'une compagnie de navigation au Congo 
et intéressé à la collaboration du capital allemand, Caillaux offrit aux 
Allemands une partie du territoire du Congo français. Afin de démontrer 

1. Die Grosse Poîüik der Europâischen Kahinetie, B. XXIX, n® 10545. S. 97*98. 

2. Ihid.^ B., XXIX, no 10549, S, 104-108. Mémorandum de K^erlen du 3 mai 1911. 
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son « désintéressement » dans ces combinaisons, Kiderlen prit un congé 
d'un mois et partit pour une ville d'eaux. Pendant ce «congé»,il élaborait 
le plan d'occupation d’Agadir. Désireux d'éclaircir la position de l’Alle¬ 
magne, l’ambassadeur de France à Berlin, Jules Cambon, décida de se 
rendre à Kissingen pour voir Kiderlen. L’entrevue eut lieu le 21 juin. 
Cambon cherchait un terrain d’entente; il parla de compensations, mais 
ne cacha pas à Kiderlen qu’il ne pouvait être question d une installation 
permanente des Allemands au Maroc. Kiderlen restait évasif, donnant à 
comprendre qu'il attendait des propositions concrètes. « Rapportez-nous 
quelque chose de Paris », dit-il en prenant congé de Cambon qui allait se 
rendre en F'rance 

Sans attendre le retour de Cambon, Kiderlen décida de faire sérieuse¬ 
ment peur aux Français. Le juillet 1911, la canonnière Panthère entra 
dans le port d’Agadir. Le croiseur léger Berlin la suivit dans les eaux maro¬ 
caines. Le saut de la Panthère alarma le monde entier. C’était là une pro¬ 
vocation insolente, qui sentait déjà la poudre. 

Le 9 juillet, Cambon, effrayé, revint voir Kiderlen. Il venait de rentrer 
de Paris. Dans son rapport sur cette entrevue, Kiderlen dit que Cambon 
avait l'air agité. Après s’être salué, les deux hommes prirent des sièges. 
Un long silence s'établit. Ce fut Cambon qui le rompit le premier : 

— Eh bien, demanda l’ambassadeur? 

— Quoi de neuf? s’informa Kiderlen comme si de rien n'était. 

— Avez-vous quelque chose à me dire, répéta Cambon à sa question? 

— Non, mon cher ambassadeur, continua à ironiser Kiderlen. 

— Moi non plus, s’emporta Cambon. 

Un nouveau silence pénible s'établit. 

Comme Kiderlen n'ouvrait pas la bouche, c’est encore Cambon qui 
parla. Il déclara que l’apparition de la Panthère k Agadir l’avait extrême¬ 
ment étonné. Kiderlen répondit avec désinvolture que, si les Français 
prenaient soin des intérêts de leurs compatriotes à Fez, les Allemands 
pouvaient aussi bien le faire pour les leurs à Agadir. Pourtant, il conseil¬ 
lait de ne plus parler du passé mais de s’occuper de l’avenir. Cambon pro¬ 
posa de continuer les pourparlers au sujet des compensations. Il indiqua 
plusieurs possibilités : les questions de constructions de chemins de fer en 
Turquie, une place plus large attribuée à l’Allemagne dans l’administra¬ 
tion de la dette ottomane, etc. Kiderlen repoussa avec dédain toutes ces 
« bagatelles ». 

L'entretien traînait. Parfois, les deux diplomates se taisaient; aucun 
des deux ne voulait faire, le premier, des propositions définitives. Enfin, 
le Congo français fut mis en avant, comme objet éventuel des compensa- 

I. Livre Jaune, VI, Affaires du Maroc, p. 372. 
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tions. Kiderlen fit comprendre que la question valait la peine d'être dis¬ 
cutée. Mais l'entretien n'alla pas plus loin. On resta dans le vague sur la 
question de savoir ce que l'Allemagne désirait exactement obtenir au 
Congo et ce que la France était disposée à lui offrir. Cambon se rendit 
compte cependant, qu'au demeurant,l'Allemagne n'avait pas de préten¬ 
tions sur le Maroc et qu'elle était prête à y laisser carte blanche (selon lés 
paroles mêmes de Kiderlen) à la France Au moment de son entretien 
avec Cambon, Kiderlen savait déjà que l'Angleterre ne permettrait pas 
l'installation de l'Allemagne dans le voisinage du Gibraltar. Cette cir¬ 
constance influa, probablement, sur la position prise par le ministre alle¬ 
mand. Le 15 juillet, il déclara enfin à Cambon que tout le Congo français' 
devrait être entièrement cédé à l'Allemagne. D'après ce que rapporta à ce 
sujet Kiderlen à Bethmann, Cambon faillit « tomber à la renverse » d'hor¬ 
reur et de stupéfaction^. Le gouvernement français pensait qu'il pourrait 
se débarrasser des exigences obsédantes allemandes en leur abandonnant 
un lambeau quelconque de leur proie coloniale. S'étant repris, Cambon 
déclara que la France ne pourrait pas céder tout le Congo. Après quoi, 
Kiderlen annonça à Bethmann que, <c pour obtenir des résultats favorables, 
il faudrait, probablement, agir très énergiquement * ». C'est à ce moment 
qu'apparut dans l'arène diplomatique le gouvernement britannique. Au 
début du mois de juillet, Grey avait déjà prévenu l'ambassadeur d'Alle¬ 
magne que l'Angleterre ne permettrait pas l'installation de l'Allemagne 
sur les côtes occidentales du Maroc. Le-21 juillet, le cabinet anglais char¬ 
gea le chancelier de l'Échiquier, Lloyd George, de faire une déclaration 
publique au sujet du problème du Maroc. Il déclara que l'Angleterre ne 
permettrait pas de résoudre cette question sans sa participation. « Je suis 
prêt, continua Lloyd George, aux plus grands sacrifices pour maintenir la 
paix. Mais, si on nous place dans une situation où la paix ne pourrait être 
maintenue qu'au prix du renoncement au rôle important et bienfaisant 
que la Grande-Bretagne a conquis durant des siècles d'héroïsme et de suc¬ 
cès; si, dans des questions touchant à ses intérêts vitaux, la Grande-Bre¬ 
tagne était traitée comme si elle ne comptait plus pour rien dans la famille 
des nations, alors, — et je le souligne — la paix,* achetée à ce prix, serait 
une humiliation insupportable pour un pays aussi grand que le nôtre » 
Ces paroles produisirent l'effet escompté : le discours de Lloyd George 
provoqua des hurlements de rage dans la presse chauvine allemande mais 
fit cependant peur au gouvernement allemand. Bethmann fit savoir à 
l'Angleterre que l'Allemagne n'avait aucune prétention sur les côtes occi- 


1. Die Grosse Politik der Europdischen KahineUe» B. XXIX, n® 10598. S. 173 

2. Ibid., n® 10607. S. 185. 

3. Die Grosse Politik der Europdischen Kabinette» B. XXIX, n® 10607, S. i84-i86« 

4. Schulthess, Europatscher Geschichtskaùnder, 1911. S. 354 * 35 S» 
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dentales du Maroc. Ses pourparlers avec la France au sujet des négocia¬ 
tions prirent un caractère plus discret. Après de longs marchandages, la 
convention franco-allemande fut enfin signée au mois de novembre 1911. 
L'Allemagne reconnaissait, sans réserve, le protectorat de la France sur 
le Maroc; elle ne recevait en contre-partie qu'une part du Congo français. 
A la place d'une grande et précieuse colonie, TAllemagne dut se contenter 
d'un quelconque territoire de marais tropicaux. Il en résulta que les impé¬ 
rialistes allemands avaient soulevé une tempête dans le monde entier 
pour se contenter finalement, par pèur, d'un « lopin de marais », suivant 
l'expression dédaigneuse du président du Conseil français, Caillaux. 

On peut dire qu’aucune crise internationale des années précédentes 
n'avait provoqué une vague de chauvinisme semblable à celle qu’avait 
soulevé l'incident d'Agadir dans tous les pays. En Allemagne, la presse, 
le gouvernement et le kaiser étaient remplis de haine à l’égard de l'Angle¬ 
terre, La communication du chancelier au Reichstag au sujet de la con¬ 
vention avec la France fut accueillie par un silence de mort. Les impéria¬ 
listes allemands accusaient leur gouvernement de lâcheté et d’incapacité 
de défendre les intérêts de l’Allemagne. Ce fut dans une atmosphère ana¬ 
logue de chauvinisme que fut posée en France la candidature de Poincaré, 
qui devint, au début de 1912, président du Conseil et, plus tard, président 
de la République. La tâche principale du nouveau président consistait en 
la préparation de la guerre contre l'Allemagne en vue de la reprise de 
l'Alsace et de la Loiraine. La crise d’Agadir produisit le même effet en 
Angleterre où la propagande anti-allemande prit un nouvel essor. Une 
des principales conséquences de la crise d'Agadir fut une série de mesures 
en vue du renforcement des armements, prises par toutes les grandes puis¬ 
sances entre le début de 1912 et l'été de 1914. Dans cette course aux arme¬ 
ments, l'Allemagne occupait la première place. 

La guerre italo-turque. Tout le long de l’année 1911, une menace per¬ 
manente de guerre fut suspendue au-dessus de 
l'Europe, tel un gros nuage d’orage. Une crise prend à peine fin qu’il en 
surgit une autre. 

En effet, à peine l'extrême tension du conflit marocain était-elle apaisée 
quel'Italie commençait une guerre d'agression contre la Turquie. Il y avait 
longtemps que l'impérialisme italien aspirait à mettre la main sur la Tri- 
politaine. Cet espace désertique offre une grande importance stratégique : 
avec la Sicile de l'autre côté, il commande une partie étroite de la Médi¬ 
terranée. Il est vrai que cette importance était réduite pour l'Italie par la 
domination de l'Angleterre sur Tîle de Malte et celle de la France sur la 
Tunisie. Néanmoins, les impérialistes italiens considéraient la Tripolitaine 
comme une base pour l'expansion ultérieure de l'Italie. La Banque de 
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Rome, liée avec le Vatican, avait également en Tripolitaine des intérêts 
considérables. Aussi, la guerre pour ce territoire fut donc surtout provo¬ 
quée par « la cupidité des gros bonnets de la finance italienne » 

En 1900 déjà, ITtalie avait obtenu le consentement de la France pour 
Toccupation de la Tripolitaine et de la CyrénaïquerUne large corruption 
de la presse française avait considérablement favorisé la position bien¬ 
veillante de la France. En 1909, à Racconigi, ITtalie obtint un consente¬ 
ment analogue de la Russie. Les impérialistes italiens comptaient que 
rAllemagne et TAutriche-Hongrie n'allaient pas non plus lui faire obs¬ 
tacle et vendraient les intérêts de la Turquie dont elles étaient les protec¬ 
trices. Les véritables rapports entre l'Allemagne et la Turquie furent bien 
définis par le chargé d’affaires russe à Constantinople, Svietchine. Lorsque, 
au moment du conflit de Bosnie, l'Allemagne fut obligée de se prononcer 
« sans louvoyer ^ » « entre la Turquie et l'Autriche-Hongrie, elle ne put 
faiie autrement que de se ranger au parti de cette dernière. Si la marche 
des événements lui fait faire un choix analogue entre l'Italie et la Tur¬ 
quie, il ne peut y avoir aucun doute; la balance penchera du côté de 
l’Italie 3 . » 

La diplomatie italienne attendait le moment où ses suppositions se 
transformeraient en certitude absolue au sujet de la neutralité des autres 
puissances. Ce moment se présenta lorsque éclata la crise d'Agadir. L'Al¬ 
lemagne, la France et l'Angleterre étaient préoccupées par ce conflit. Il 
éta\t clair qu'à ce moment, la Tripolitaine ne les intéressait pas et que, 
par conséquent, l’Italie pouvait agir. 

Le 28 septembre, le gouvernement italien envoya, presque sans préli¬ 
minaires, un ultimatum à la Turquie. C'était un document extraordinaire 
par son cynisme. Il débutait par l'affirmation que la Turquie tenait la 
Tripolitaine et la Cyrénaïque dans un état de désordre et de misère. Sui¬ 
vaient des plaintes, au sujet des obstacles que les autorités turques susci¬ 
taient aux entreprises italiennes enTripolitaine. La conclusion était étour¬ 
dissante : « Le gouvernement italien, obligé de prendre soin de la défense 
de sa dignité et de scs intérêts, a pris la décision d'occuper militairement 
la Tripolitaine et la Cyrénaïque. )> Mais la diplomatie italienne avait atteint 
le comble do l’insolence dans les lignes finales de l'ultimatum : elle ne 
demandait à la Turquie pas moins que d’aider elle-même à l’envahissement 
de son propre territoire, en prenant des mesures « afin de prévenir toute 
résistance aux troupes italiennes »! 

Aussi bas que fût tombé à ce moment le gouvérnement turc, il lui était 
impossible de céder à cette exigence. La guerre éclata. 

1. Lénine, Œuvres, v. 30, p. 201. 

2. Expression de l’original. N.-D. Réd. 

3. Les relations internationales >i Vépoque de Vimpérialisme, v, XVIII, part., n» 410. 
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Les troupes italiennes n'eurent pas de peine à venir à bout des faibles 
garnisons turques. Mais elles eurent ensuite à soutenir une lutte sérieuse 
contre la population arabe locale. La guerre traîna en longueur. Les Turcs 
ne consentaient pas à conclure la paix, et les Arabes continuaient la résis¬ 
tance. LTtalie occupa les îles du Dodécanèse, bombarda de la mer 
Beyrouth et les autres ports turcs, mais ne parvint pas à causer de graves 
dommages à la Turquie. Au mois d'avril 1912, la flotte italienne bombarda 
l'estuaire des Dardanelles. LTtalie n'osa pourtant pas entreprendre une 
action sérieuse dans les Détroits. 

La « démarche de Tcharykov ». La diplomatie de Nicolas II décida de 

• profiter de la guerre italo-turque pour ten¬ 
ter encore une fois d'obtenir l'ouverture des Détroits à la flotte de guerre 
russe. Au mois d'octobre 1911, l'ambassadeur de Russie à Constanti¬ 
nople, Tcharykov, reçut l'ordre d'engager des négociations avec la Tur¬ 
quie. Le 12 octobre, il remit au grand-vizir Saïd-pacha un projet de con¬ 
vention russo-turque par lequel le gouvernement russe se déclarait prêt 
à renoncer à faire obstacle à la construction de chemins de fer dans une 
grande partie de la zone interdite établie par la convention russo-turque 
de igoo. Ce n’était pas uniquement à la Turquie que cotte concession 
était favorable : les capitalistes français étaient également intéressés à 
la construction de chemins de fer dans la partie nord de l'Anatolie. La 
Russie espérait acheter au moyen de cette concession l'accord de la 
France pour la clause la plus importante de la convention projetée. Cette 
clause était rédigée comme suit : 

« Le gouvernement impérial de Russie s'engage en outre à prêter au 
gouvernement ottoman son concours efficace en vue du maintien du 
régime en vigueur dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles, en 
étendant son concours également aux territoires adjacents s'ils sont mena¬ 
cés par des forces armées étrangères. 

« Dans le but de faciliter l'exécution de la clause restrictive ci-dessus, 
le gouvernement ottoman s'engage, pour sa part, à ne pas s'opposer au 
passage des bâtiments de guerre russes à travers les Détroits, à condi¬ 
tion que ces bâtiments ne s'arrêtent pas dans les eaux des Détroits, sauf 
si un accord spécial est conclu à cet effet. 

« Cette interprétation de la convention, signée à Londres le 13 mars 
1871 dépendra de l'accord préalable des autres puissances, signataires 
de cette convention. » 

Le gouvernement russe se déclarait ensuite prêt à engager des pour¬ 
parlers en vue de l'abolition des capitulations qui représentaient une res¬ 
triction de l'indépendance nationale turque; il s'engageait à prendre des 
mesures afin d'établir des « relations de bon voisinage entre 1 empire 
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ottoman et les États balkaniques sur les bases du statu quo ». Cette der¬ 
nière promesse présentait, évidemment, une grande valeur pour la Tur¬ 
quie. 

Néanmoins, le grand-vizir éluda une réponse et se mit à faire traîner 
les pourparlers. Or, la démarche de Tcharykov souleva une certaine 
inquiétude à Paris. Il est vrai que le gouvernement français donna son 
accord au projet russe, mais, suivant sa coutume, il allégua qu’il était 
nécessaire de régler la question avec Londres. Or, à Londres, on n’était 
pas du tout disposé à accorder gratuitement à la Russie le libre passage 
à travers les Détroits. Pourtant, à l’exemple de la France, Grey fit savoir 
aimablement qu’il était heureux du rapprochement de la Russie avec la 
Turquie. Il n’avait pas d’objection, non plus, à faire quant à l’ouverture 
des Détroits, à condition que cet avantage ne soit pas uniquement réservé 
à la Russie. Il s’en tenait à la déclaration qu’il avait faite en automne 
1908. Si la Russie acceptait la proposition de Grey, le régime des Détroits 
en vigueur n’aurait fait qu’empirer pour elle. Toutes les tentatives d’Is- 
volski en vue d'obtenir du gouvernement français un engagement écrit 
de soutenir la Russie dans la question des Détroits s’avérèrent vaines. 

Le gouvernement turc, toujours sous l’influence de l’Allemagne, prit 
une attitude défavorable à l’égard des propositions russes. Il en fit part 
à l’ambassadeur d’Allemagne, le baron Marschall, qui conseilla à son 
gouvernement de s’opposer immédiatement à la Russie. Mais à Berlin, 
on en jugea autrement : on escomptait, à juste titre, que le projet russe 
serait annihilé par l’Angleterre. En effet, Grey fit savoir à l’ambassadeur 
de Turquie qu’il considérait les propositions russes comme inacceptables. 
Le gouvernement russe, qui se heurtait donc à des obstacles diploma¬ 
tiques infranchissables, ne se décida pas à engager une lutte ouverte, 
Sazonov ne trouva pas autre chose que de désavouer la démarche de 
Tcharykov. Dans une interview, accordée au journaliste français, Sté¬ 
phane Lauzanne, du Matin, il déclara que dans la question des Détroits, 

(( la Russie ne demandait rien, n’avait engagé aucune négociation, n’avait 
fait aucune démarche diplomatique ^ ». On fit courir le bruit que Tcha¬ 
rykov avait dépassé les instructions qui lui avaient été données. Peu de 
temps après, au mois de mars 1912, Tcharykov fut rappelé de son poste 
à Constantinople. 

La mission de Haldane, Bien que l'impérialisme allemand menaçât la 

suprématie navale ànglaise, bien qu’il gênât les 
intérêts de l’Angleterre dans le Proche et le Moyen Orient, il existait en 
Angleterre des partisans d’un rapprochement avec l’Allemagne. Ces élé¬ 
ments germanophiles exerçaient surtout leur influence au sein du parti 

X. Les rapports ûiternationaux, v. XIX, p. 173, 20 remarque. 



L’ENTENTE ET LE BLOC AUSTRO-ALLEMAND 


225 


libéral, notamment dans son aile pacifiste et étaient représentés dans le 
cabinet Asquith. « Pendant sept ans, écrivait Grey en mars 1913, cer¬ 
tains pan-Allemands façonnent nos germanophiles. Les pan-Allemands 
sont chauvins, nos germanophiles sont pacifistes; n’empêche que les pre¬ 
miers ont de l’influence sur les derniers. Au nombre des pan-Allemands, 
Grey nommait le professeur Schimann. Cet Allemand n'était pas seule¬ 
ment connu pour ses opinions d’extrême chauvinisme, mais encore pour 
ses aspirations effrénées d’envahissement et la haine animale qu’il 
avait vouée à la Russie. La spéculation sur les désaccords anglo-russes, 
notamment à l’égard de la Perse, jouait un rôle assez important dans ce 
« façonnage » des germanophiles anglais. 

Grey afiirmait (pas tout à fait à juste titre) que ces influences germa¬ 
nophiles n’avaient jamais réussi à agir sur la politique étrangère du gou¬ 
vernement britannique. «Mais, ajoutait-il, ce n’est pas une raison pour 
que nous fournissions Yious-mêmes des arguments à leurs intrigues » 
Prenant certainement en considération l'influence des germanophiles au 
conseil des ministres, lesquels avaient à leur tête lord Morley, Grey s’effor¬ 
çait de créer l’impression qu’il ne manciuait aucune occasion en vue de 
« concilier » les malentendus anglo-allemands. « J’ai toujours eu le sen¬ 
timent, dit-il dans ses mémoires, que l’élément germanophile avait le 
droit d’exiger que notre politique étrangère fût, autant (|ue possible, 
orientée vers l’amitié anglo-allemande. Les limites de cette orientation 
ne se trouveraient dépassées que dans le cas ou on nous proposerait quoi 
que ce soit qui nous attacherait à l'Allemagne et serait contraire à notre 
accord avec la France... Il était important que cette politique fût soutenue 
par les personnages mêmes qui attachaient une très grande valeur à 
l’Entente. C’était le seul moyen de maintenir au cabinet et au parti libé¬ 
ral, l’unité nécessaire pour le maintien de l’Entente anglo-française. » 
Grey ajoute que c’était exactement la raison pour laquelle il n’avait pas 
repoussé la proposition de faire faire à un des ministres anglais le voyage 
de Berlin. Cette idée avait surgi au début de 1912. 

On apprit que le gouvernement allemand se proposait d’augmenter le 
programme de ses constructions navales. En effet, il avait été décidé, à 
Berlin, de soumettre au Reichstag, au cours de 1912, une loi sur la cons¬ 
truction de trois dreadnoughts supplémentaires entre 1912 et 1917. 

Le gouvernement britannique s’apprêtait à y répondre par un accrois¬ 
sement de ses propres constructions navales. Mais il jugeait bon, cepen¬ 
dant, de se livrer au préalable à une manœuvre pacifiste : il lui importait 
en effet de démontrer que c’était l'Allemagne qui assumait la responsa¬ 
bilité de l’accroissement des armements. 

I* Grey, Twenty fwe years, v. I, p. 256, Lettre à Hoschen du 5 mars 1913* 
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Les pourparlers s'engagèrent par Tintermédiaire de personnes pri¬ 
vées, deux gros capitalistes influents dont l’un était Ballin, directeur 
de la compagnie Hambourg-Amérique, partisan ' d'un rapprochement 
avec l’Angleterre, et l’autre le banquier Ernest Cassel, ami personnel du 
roi Édouard VII. Par l’intermédiaire de Ballin, Cassel obtint une entre¬ 
vue avec Bethmann-Hollweg. 

Ils tombèrent d’accord sur l'opportunité d'une ’Oisite de Grey à Berlin^ 
Or, Grey refusa de se rendre dans la capitale de l'Allemagne. Personnelle¬ 
ment, il ne croyait pas à la possibilité d’un accord avec l’Allemagne et 
craignait que le voyage du ministre des Affaires étrangères ne soulevât 
des craintes à Paris. Le cabinet décida alors d’envoyer à la place de Grey 
le ministre de la Guerre, Haldane. Grey informa le gouvernement français 
avant son départ des pourparlers projetés. Il assura la France qu’il ne 
signerait avec les Allemands aucun document qui pourrait lui lier les 
mains, et ajouta que le voyage de Haldane n’avait qu'un caractère de 
pure information. 

Le 8 février 1912, au matin, Haldane arriva à Berlin et eut une entrevue 
avec Bethmann-HoUweg le jour même. L'entretien porta tout d’abord sur 
une convention politique de neutralité. C'est ce qui intéressait le plus 
Bethmann, dont le grand désir était de détacher l'Angleterre de la France 
et de la Russie. Bethmann offrit la formule suivante : « Chacune des 
puissances s'engageait à rester neutre si l'autre était entraînée dans la 
guerre. » L'accord de l'Angleterre à un tel traité voudrait dire qu'elle 
renonçait nettement à l'Entente. Haldane déclina la proposition de Beth¬ 
mann en déclarant que l'Angleterre ne pouvait pas permettre la destruc¬ 
tion de la France. Il proposa une autre forpiule : chacune des deux puis¬ 
sances s'engageait à ne pas participer à une agression non provoquée 
contre l'autre. Bethmann émit des doutes sur l'efficacité de la formule de 
Haldane. « Il répondit, écrit Haldane, qu'il était très difficile de définir ce 
qu'il fallait comprendre par « agression » ou « attaque non provoquée ». 
Je lui répliquai qu’on ne pouvait pas fixer le nombre de grains qu’il faut 
pour faire un tas, mais que celui qui voyait un tas savait ce que c'était. » 
Bethmann déclara qu'il allait encore « réfléchir » sur la question d’une 
telle convention, après quoi les interlocuteurs passèrent à la question de 
laflotte. Haldane émit l’opinion qu’un traité de neutralité ne resterait que 
lettre morte si la rivalité dans le domaine des armements navals se pour¬ 
suivait. Bethmann répliqua qu'il était impossible à l'Allemagne de renon¬ 
cer à la nouvelle loi navale. Alors Haldane demanda si on ne pouvait au 
moins retarder la date de la mise en chantier des bâtiments prévus par 
le projet allemand. Ayant saisi une allusion de Bethmann, Haldane ajouta 
que si on arrivait à une solution favorable des deux problèmes posés, la 
voie serait ouverte pour une satisfaction partielle des exigences coloniales 



L'ENTENTE ET LE BLOC AUSTRO-ALLEMAND 


227 


de rAllemagne. Il fit également comprendre que, dans ce cas, la question 
de partage des colonies portugaises pouvait être reprise et, qu'en plus, 
une autre proie coloniale pouvait être garantie à rAllemagne. Il fut aussi 
question de la convention au sujet du chemin de fer de Bagdad, dont le 
financement était toujours retardé par rAnglcterre. En contnï-partie, 
l'Angleterre devait recevx)ir une concession pour la dernière section du 
chemin de fer de Bagdad au golfe Persique. 

Le lendemain matin, Haldane eut une entrevue avec le kaiser et l’amiral 
Tirpitz. L'entretien au cours duquel Tirpitz adopta une position irréduc¬ 
tible roula autour des questions navales. Après de longues et vaines dis¬ 
cussions, Guillaume proposa de signer d’abord un traité de neutralité et 
une convention relative aux questions coloniales; en contre-partie, son 
gouvernement retarderait d’un an l’exécution de la nouvelle loi navale, 
c’est-à-dire que les bâtiments supplémentaires projetés ne seraient pas 
mis en chantier en 1912, 1914 et 1916, mais en 1913, 19150! 1917. Haldane 
déclara que cette concession était absolument insuffisante. Après son 
entrevue avec le kaiser, Haldane eut un nouvel entretien avec Bethmann. 
Il déclara au chancelier allemand qu’il était douteux que l’Angleterre 
puisse offrir quoi que ce fût à l’Allemagne en échange de concessions 
aussi insignifiantes. Bethmann avait l’air accablé, mais Tirpitz ne cachait 
pas sa satisfaction de voir que les pourparlers n’avaient pas abouti * 

Haldane et la majorité du cabinet anglais n’en furent pas attristés non 
plus. Le geste avait été fait et les intentions pacifistes anglaises avaient été 
démontrées. En outre, Haldane avait rapporté avec lui une précieuse 
information sur la nouvelle loi navale allemande et sur la flotte allemande 
en général. 

Peu de temps, après, Grey fit savoir officiellement à l’ambassadeur 
d’Allemagne qu’une convention de neutralité n’était pas possible tant 
que continuait la rivalité des armements navals. Bethmann tenta d’obte¬ 
nir du kaiser et de Tirpitz des concessions plus importantes, mais il n’y 
parvint pas. Après que le kaiser eut, contrairement aux coutumes, télé- 
^graphié directement à l’ambassadeur à Londres des instructions très 
dures, Bethmann alla même jusqu’à donner sa démission; mais, sur les 
instances de Guillaume, il la retira immédiatement. Cependant, le voyage 
de Haldane ne fut pas sans résultat : il servit de début à des pourparlers 
anglorallemands relativement aux questions coloniales et donna une nou¬ 
velle impulsion aux négociations au sujet du chemin de fer de Bagdad. 
Ces résultats, aussi bien que le fait même de la visite de Haldane, produi¬ 
sirent en Allemagne l’impression que l’agression allemande ne devait pas 


I. British Documents. V., VI, Notes de Haldane du 8 et 9 février 1912. Die Grosse ^ 
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se heurter nécessairement à une opposition aussi farouche de TAngleterre 
qu'au moment du « saut » de la Panthère. 

Le renforcement Grey fit connaître à Cambon les résultats 

de VEntente franco-anglaise, du voyage de Holden et le fait que TAngle¬ 
terre avait refusé de signer avec TAllemagne 
un traité de neutralité. Pourtant, il est probable que la diplomatie anglaise 
ne désirait pas tranquilliser entièrement les Français. Une certaine incer¬ 
titude du gouvernement français, au sujet de la position de TAngleterre, 
ne paraissait pas inutile à Grey : elle devait encourager la France à main¬ 
tenir avec encore plus de soin ses rapports amicaux avec TAngleterre. 
D'ailleurs, certains diplomates anglais ne voyaient pas ce jeu d'un œil 
favorable. Poincaré raconte dans ses mémoires Tépisode original suivant : 
« Après qu'il eut exprimé à Londres sa satisfaction à propos de ce qu'elle 
avait refusé de garantir sa neutralité à TAllemagne, il reçut, le 27 mars 
1912,1a visite de l'ambassadeur d'Angleterre, lord Bertie. L'ambassadeur 
le prévint qu'il allait parler en qualité de personne privée; il le pria « d'où- 
« blier un instant qu’il était ambassadeur ». Après quoi, il déclara au prési¬ 
dent qu'il ne comprenait pas tout à fait, pourquoi il s’etait complèteçient 
tranquillisé. Il est vrai que TAngleterre avait refusé à TAllemagne lameu- 
tralité bienveillante qu'avait demandée Bcthmann. Mais, de T^is de 
Bertie, ce refus ne devait pas être considéré comme un renoncement à la 
neutralité dans le sens strict du mot. Bertie conseillait au président de 
tâcher d’obteniTde Londres des assurances plus nettes » 

Au mois de mars 1912, un bill fut présenté au Parlement anglais, pré¬ 
voyant la mise en chantier de deux bâtiments de guerre pour chaque vais¬ 
seau en construction en Allemagne. Au mois de mai, il fut projeté de trans¬ 
férer la plus grande partie'de la « flotte atlantique » qui avait Gibraltar 
pour base, dans les eaux intérieures de TAngleterre. C'était là une nou¬ 
velle étape de concentration des forces navales de la Grande-Bretagne 
dans la mer du Nord. La nouvelle dislocation de la flotte impliquait la 
nécessité de mettre les lignes de communication les plus importantes de 
la Grande-Bretagne dans la Méditerranée sous la garde de^la flotte fran¬ 
çaise. Le cabinet anglais décida au mois d'août d’engager à cet effet des 
pourparlers entre les aifiirautés anglaise et française. Les Anglais cher¬ 
chaient à obtenir des Français qu’ils transfèrent leur escadre atlantique, 
basée à Brest, dans la Méditerranée. Or, le gouvernement français ne 
jugeait pas possible de laisser à découvert les côtes de la Manche et de 
l'Atlantique, sans avoir reçu de TAngleterre l'assurance qu'en cas de 
guerre, son aide militaire lui était assurée. 


I. Poincaré, Au service de la France, v. I, p. 170-171. 
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Le sérieux de ces considérations militaires était hors de doute. Mais, la 
diplomatie française cherchait en outre à profiter du besoin qu'éprouvait 
l'Angleterre de s'assurer le concours de la flotte française pour transformer 
l'Entente en véritable traité d'alliance. Tels étaient, en effet, les projets de 
Poincaré qui, peu de temps après avoir été élu président de la République, 
avait pris la direction effective de la politique étrangère française. Son 
rôle dans la diplomatie française s’avéra infiniment plus important que 
celui que l'ancienne pratique du gouvernement d’État attribuait au pré¬ 
sident de la République. 

Les hauts fonctionnaires du Foreign Office, Nicolson et Crewe, jugeaient 
également nécessaire de signer avec la France un traité d'alliance. Mais 
Grey ne voulut pas aller si loin : il savait qu’un tel traité provoquerait la 
crise du cabinet Asquith qui comprenait un groupe puissant de person¬ 
nages d’orientation germanophile. Grey préféra un procédé diplomatique 
inaccoutumé : il eut recours à un échange de lettres avec l’ambassadeur de 
France à Londres, Paul Cambon. Voici le contenu de sa lettre, datée du 
22 novembre 1912 : 

« Mon cher ambassadeur, — Au cours de ces dernières année?, des experts 
français et britanniques, navals et militaires, ont eu plusieurs conférences. 
Il était toujours supposé que ces conférences ne limitaient pas la liberté de 
chacun des gouvernements de décider dans l’avenir, à tout moment, s'il 
devait ou non prêter à l’autre son concours militaire. Nous avons été 
d’accord pour décider que les conférences des experts n’étaient et ne 
devaient pas être considérées comme dos obligations qui pouvaient forcer 
l'un des gouvernements à agir dans des circonstances qui ne sont pas 
encore intervenues et qui, peut-être, n'interviendront jamais. C’est ainsi, 
par exemple, que l’emplacement actuel des flottes française et anglaise 
n’est pas basé sur un engagement de collaborer en cas de guerre. Vous 
avez pourtant fait remarquer que, dans le cas où l’un des gouvernements 
aurait des raisons sérieuses de s'attendre à une agression non-provoquée 
d'une troisième puissance, il lui serait important de savoir s’il pouvait 
compter sur l’aide armée de l’autre. 

« Je suis d’accord pour estimer que, dans le cas où un des gouverne¬ 
ments aurait des raisons sérieuses à s'attendre à une attaque non provo¬ 
quée de la part d’une troisième puissance, ou bien, dans le cas d'un événe¬ 
ment qui menacerait la paix commune, il devra immédiatement conférer 
avec l'autre gouvernement pour décider s'ils vont agir de concert afin de 
prévenir l'attaque et maintenir la paix et, dans l'affirmative, quelles 
seraient les mesures à prendre. Si ces mesures comprennent une action 
militaire, les plans des états-majors généraux devront être immédiatement 
pris en considération, et les gouvernements décideront dans quelle 
mesure ils devront être mis en vigueur. Recevez, etc. E. Grey. » 
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1\ est mtèressant de noter qvie Grey avait marqué sur sa lettre : a per¬ 

sonnel ». 

La réponse de Cambon du 23 novembre confirmait toutes les considéra¬ 
tions de la lettre du ministre anglais. 

Le sens des deux lettres consistait dans le fait-que TAngleterre et la 
France, en se préparant à la guerre avec TAllemagne, allaient dresser tous 
leurs plans militaires en vue d'une action commune; mais la question de 
savoir si la lutte serait vraiment commune, restait ouverte. Chacun des 
gouvernements devait en décider en pleine liberté. Il est évident que la 
lettre de Grey réduisait de fait cette liberté à une fiction. Il était clair 
qu'au moment décisif, les besoins de guerje auraient une prépondérance 
sur les réserves diplomatiques du ministre anglais. ■* 

Les états-majors navals de France et d’Angleterre signèrent une con¬ 
vention militaire dans l'esprit des lettres Grey-Cambon. Selon cette con¬ 
vention, l'Angleterre prenait sur elle la garde des côtes atlantiques de la 
France et la flotte française se chargeait de la défense des intérêts anglais 
dans la Méditerranée. 

Il est curieux de noter que le Parlement ne connaissait rien de cet acte. 
Le cabinet, dans son entier, n'avait pas été non plus informé. La conven¬ 
tion n'était connue que de plusieurs ministres : Grey, Churchill, Asquith 
et Haldane. 

Les Anglais faisaient, en ce qui concernait leurs préparatifs navals, 
tout ce qui était nécessaire en vue d'une grande guerre. Mais, sur terre, 
les mesures prises par l'Angleterre demeuraient médiocres : elle ne pré¬ 
parait que quatre à six divisions qui pourraient être transportées sur le 
continent pour aider la France. Afin de donner une juste appréciation de 
ce nombre, il suffit de se rappeler qu'en août 19x4, les Allemands atta¬ 
quèrent à l'Ouest avec quatre-vingts divisions environ. 
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Le bloc balkanique. La guerre italo-turque accéléra ravènement d’une 
autre crise qui se préparait de longue date en inci¬ 
tant les États balkaniques à s’entendre entre eux pour s’allier contre la 
Turquie et lui faire la guerre. 

La diplomatie russe favorisa très activement la formation du bloc bal¬ 
kanique. Mais elle le considérait surtout comme un instrument contre 
l’Autriche et l’Allemagne, et non contre la Turquie seule. Autrement dit, 
la formation du bloc balkanique présentait à ses yeux une étape de pré¬ 
paration à la guerre mondiale en perspective. L’ambassadeur à Constan¬ 
tinople, Tcharykov, avait même proposé d’inviter la Turquie à entrer 
dans ce bloc et de lui garantir des rapports de bon voisinage avec les pays 
balkaniques. Il espérait paralyser de cette manière l’influence de l’Alle¬ 
magne et de l’Autriche dans tout le Proche Orient et renforcer le bloc pro¬ 
jeté contre ces deux pays. Mais ce projet se heurta à divers obstacles. La 
Turquie était trop asservie par l’Allemagne pour consentir à une sem¬ 
blable combinaison. Quant à la Bulgarie, qui gagnait beaucoup dans une 
alliance contre la Turquie, elle ne pourrait rien gagner d’une alliance avec 
elle. Finalement, c’est un autre point de vue qui prévalut à Pétersbourg : 
ses partisans se prononçaient en faveur de la formation qui ne compren¬ 
drait que l’union des pays chrétiens de la péninsule des Balkans. Le prin¬ 
cipal défenseur de ce plan était le ministre de Russie en Serbie, Hartvig. 

Parmi les pays balkaniques, la Serbie était la plus intéressée à la prépa¬ 
ration de la lutte contre l’Autriche. Par conséquent, ses intérêts se con¬ 
fondaient entièrement avec ceux de la protectrice des Slaves balkaniques, 
la Russie. Mais ni la Bulgarie, ni la Grèce ne se laisseraient entraîner dans 
une union, dirigée uniquement contre l’Autriche. Leurs aspirations natio¬ 
nales ne pouvaient être réalisées qu’après une victoire sur la Turquie. 

La grande difficulté de la formation du bloc balkanique résida dans le 
problème d’un accord sur le partage de la Macédoine, entre la Serbie, la 
Bulgarie et la Grèce. 
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Le futur partage de Théritage turc promettait encore d'autres compli¬ 
cations. Elles devaient s'élever, notamment, aü sujet du sort de l'Albanie. 

Si la Serbie s'emparait de l'Albanie, elle aurait une sortie vers la mer. 
C'est justement pour cette raison que l'Autriche ne voulait pas admettre 
la cession de l’Albanie à la Serbie. L'Autriche, sur ce*point, était d’accord 
avec l’Italie. Mais, d’autre part, les intérêts des deux alliées étaient oppo¬ 
sés : en cherchant à dominer l’Adriatique, l'Autriche et l'Italie se dispu¬ 
taient l’influence prédominante en Albanie. 

Les négociations en vue de la formation du bloc balkanique s'enga¬ 
gèrent sur l’initiative de la Serbie. En avril 1911, le chef du cabinet serbe, 
Milovanovitch, proposa au ministre de Bulgarie, Tocheff, de conclure un 
accord pour « le partage amical des sphères d'influence en Macédoine ». 
Dans l'esprit de Milovanovitch, cette convention pourrait servir de base à 
une action militaire commune contre la Turquie. « Il est possible que le 
moment arrive, disait-il, où nous nous verrons obligés d’accélérer les évé¬ 
nements L » Le gouvernement bulgare accueillit tout d'abord défavora¬ 
blement la proposition serbe. Les pourparlers reprirent pourtant par 
suite de la guerre italo-turque. Supposant que cette guerre pouvait créer 
une conjoncture internationale favorable à une action contre la Turquie, 
le cabinet bulgare décida de faire cette fois lui-même des propositions à la 
Serbie en vue d'engager des pourparlers. Le gouvernement russe approuva 
l'idée d’une convention serbo-bulgare. 

Parmi les diplomates russes, Hartvig était, peut-être, le partisan le plus 
actif de la convention serbo-bulgare. Son idée avait plus de chances de 
réussite que le plan de Tcharykov : la Serbie, la Bulgarie et la Grèce aspi¬ 
raient au partage de la Turquie et non pas à son maintien. La diplomatie 
russe cherchait, notamment, à mettre fin à la politique de louvoiement 
entre l’Autriche et la Russie, que le tsar Ferdinand avait pris pour règle 
depuis le rétablissement dès rapports entre la Russie et la Bulgarie, soit 
depuis 1906. Mais le gouvernement russe ne se prononça en faveur du rap¬ 
prochement serbo-bulgare que sous réserve : il déclara qu'une « action 
arbitraire » des pays slaves ne serait pas accueillie favorablement par la 
Russie. Le conflit, engagé inopportunément, pourrait provoquer l'inter¬ 
vention de l'Autriche-Hongrie et conduire prématurément à la guerre 
européenne. 

La formation du bloc balkanique présentait pour la Russie un gfand 
intérêt certes, mais également, un grand risque. Le secrétaire de la léga- - 
tion de Russie à Sofia, Ouroussov, avait exposé dans son rapport à ^on 
ministre des Affaires étrangères en quoi consistait ce risque dès le prin¬ 
temps de 1911. « La conjoncture internationale, reconnue aujourd'hui 

I. Rapports irUernaiionaux, v. XVIII, part., p. 4, remarque. 
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défavorable, écrivait-il, peut être jugée favorable par les hommes poli¬ 
tiques des Balkans d'ici peu de temps » Si la Serbie et la Bulgarie se 
mettent d'accord, elles peuvent entrer en guerre contre la Turquie; cette 
guerre pourrait facilement provoquer l'intervention de l'Allemagne et de 
rAutriche-Hongrie avant que la Russie ait achevé le rétablissement et la 
réorganisation de ses forces militaires. « Les hommes politiques balka¬ 
niques, continuait Ouroussov, se rendent très bien compte que la Russie 
possède dans le Proche Orient des intérêts historiques puissants et irréduc¬ 
tibles. Aussi, escomptent-ils que la Russie ne pourra jamais renoncer à sa 
politique slave et à la défense de ses avant-postes slaves dans les Balkans. 
De cette manière, la Russie sera inévitablement entraînée dans la guerre, 
engagée par les peuples slaves, contrairement à ses désirs » 

Pourtant, les avantages du bloc balkanique paraissaient à la diplomatie 
du tsar à tel point indiscutables qu'ils l'emportaient sur toutes les craintes 
suscitées par sa formation. Il est vrai qqe le parti militaire autrichien pou¬ 
vait procéder à l'envahissement des Balkans de l'Ouest, sans attendre que 
la Russie achève ses préparations de guerre. Le ministre russe à Sofia, 
Nékiioudov, écrivait que la convention serbo-bulgare « ayant réuni près 
d'un demi-million de baïonnettes d’une magnifique armée, s’opposerait, 
sans aucun doute, à tout projet d'occupation ou d'envahissement du côté 
Nord-Ouest de la péninsule, c'est-à-dire, de la part de l'Autriche-Hon- 
grie 3 . » 

Pendant les négociations de l'automne 1911, le tsar de Bulgarie, Fer¬ 
dinand, séjournait dans son domaine hongrois. Le premier ministre Gué- 
chov se rendit chez lui pour prendre des décisions définitives et, au retour, 
passa par Belgrade où Milovanovitch devait se rendre dans son wagon 
pour un entretien verbal. Pendant qu'il attendait sur le quai son collègue 
bulgare, il apprit avec stupéfaction que Guéchov avait déjà traversé 
Belgrade. Mais il s'avéra que ce n'était là qu'une ruse diplomatique de 
Guéchov : afin de garder le secret absolu, il fit faire le voyage de Sofia à 
un Bulgare quelconque qui voyageait sous son nom. Le lendemain, Gué- 
choff lui-même arriva à la gare de Belgrade, sous l'incognito le plus strict. 
Milovanovitch monta dans sa voiture; il fit une grande partie du parcours 
avec le ministre bulgare et lui fit savoir que Ferdinand avait approuvé 
la convention avec la Serbie, Après quoi, les deux rninistres s'occupèrent 
de la délimitation des intérêts serbes et bulgares en Macédoine. La Bul¬ 
garie exigeait toute la Macédoine, la Serbie insistait sur son partage. Il 
ne fut pas facile de se mettre d'accord. Guéchov raconte dans ses mémoires 
ces négociations diplomatiques dans le train. « Ne traçons pour le moment 

1, Rapports internatiofmux, v. XVIII, part., n® 6, 

2. Ihid, 

5. Les rapports internationaux, v. XVIII, 2® part., n® 598, p. 140. 
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aucune ligne de démarcation, lui dit Milovanovitch. — Vous éviterez, 
de cette façon, en Bulgarie, le reproche d’avoir consenti à un partage 
préalable de la Macédoine. Lorsque le moment sera venu et que vous 
aurez reçu la part du lion, personne ne fera d’objection à ce que l’empe¬ 
reur de Russie, sous la protection et les sentiments élevés de justice de 
qui cette grande affaire sera faite, donne une petite partie de la Macé¬ 
doine à la Serbie. — Certes! Si la liquidation de la Turquie pouvait s’ac¬ 
compagner de la désagrégation de l'Autriche-Hongrie, la solution serait 
bien plus simple: la Serbie recevrait la Bosnie et l’Herzégovine, la Rouma¬ 
nie, la Transylvanie, et nous n’aurions plus à craindre l’intervention de 
la Roumanie dans notre guerre avec la Turquie » 

En attendant, cependant, il fallait se contenter du partage de la Tur¬ 
quie. Guéchov et Milovanovitch déterminèrent, approximativement, les 
zones qui devaient être indiscutablement attribuées à la Serbie et à la 
Bulgarie. Selon l’idée de Milovanovitch, le sort de la zone litigieuse devait 
être fixé après la guerre avec la Turquie. Le problème devait être soumis 
à l’arbitrage de la Russie. 

Dans la seconde moitié de 1911, le roi de Serbie et Milovanovitch se 
rendirent à Paris. Ils en emportèrent la conviction que le gouvernement 
français approuvait également chaleureusement le projet du bloc des 
pays balkaniques. 

L’idée de Milovanovitch de laisser en suspens la question de la zone 
litigieuse, et de la soumettre à l’arbitrage de la Russie, ne fut tout d’abord 
pas accueillie favorablement à Belgrade. On y supposait que la Russie 
se prononcerait sûrement en faveur de la Serbie. Des négociations s’en¬ 
gagèrent au sujet de la délimitation immédiate de la zone litigieuse. Pen¬ 
dant toute la fin de 1911 et la première partie de 1912, un marchandage 
acharné eut lieu entre les Serbes et les Bulgares. La difficulté principale 
consistait dans la fixation du sort d’Ouskioub (Skoplié), Veles et Strouga. 
La Serbie avait besoin de cette région pour défendre du côté sud sa voie 
vers l’Adriatique et la ligne de chemin de fer Danube-Adriatique. Pour 
la Bulgarie, Ouskioub et Veles présentaient la seule bonne voie vers la 
vallée du Vardar, centre de ses futures possessions en Macédoine. On 
discutait au sujet de chaque vdlage, surtout dans les environs d’Ouskioub 
et de Strouga. La diplomatie russe et l’agent militaire à Sofia, le colonel 
Romanovski, s’évertuaient à mettre d’accord les Serbes et les Bulgares. 
D’ailleurs, les deux ministres russes, Néklioudov et Hartvig, se querel¬ 
lèrent également entre eux, échangeant des lettres et des télégrammes 
irrités, par-dessus la tête de leurs chefs. A Pétersbourg, le ministère ne 
savait pas lui-même quelle solution donner au différend entre ses agents. 
Tantôt il exigeait des Bulgares qu’ils acceptassent le projet de délimita- 

I. Guéchov, Valliance balkanique. Souvenirs et documents, Pétrograd, 1915, p. !/• 
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tion serbe, tantôt il imposait aux Serbes les propositions bulgares. Hart- 
vig télégraphia à Pétersbourg que la possession de Strouga était liée aux 
« intérêts vitaux » de la Serbie et qu'il lui était impossible de la céder aux 
Bulgares. Finalement, les Bulgares consentirent à rétablissement d'une 
« zone litigieuse » dont le sort serait fixé par l'arbitrage de la Russie. 

Le 13 mars 1912 (29 février), le traité serbo-bulgare suivant fut enfin 
signé : 

Article premier. — « La monarchie de Bulgarie et le royaume de 
Serbie garantissent l'un à l'autre leur indépendance souveraine et l'inté¬ 
grité de leur territoire... en s'engageant à venir en aide l'un à l'autre, par 
toutes leurs forces armées, dans le cas où l'un des deux serait victime 
d'une agression de la part d'une ou de plusieurs puissances. 

Article 2. — « Les deux parties contractantes s'engagent également 
à prêter assistance l'une à l'autre, de toutes^leurs forces, dans le cas où 
une grande puissance tenterait d'annexer, ou d'occuper par ses troupes, 
ne fût-ce que temporairement, une partie quelconque des territoires bal¬ 
kaniques, qu' se trouvent actuellement au pouvoir des Turcs, si l'une 
des parties contractantes juge cette action contraire à ses intérêts vitaux 
et estime qu'elle présente un casus belli, » 

Un des articles suivants prévoyait la conclusion d'une convention 
militaire. 

Les deux articles précités assuraient à la Serbie l'assistance bulgare 
dans le cas d'une agression de rAutriche-Hongri':^ contre la Serbie, ou 
d'une attaque des Autrichiens contre le sandjak Novi-Bazar, ainsi que 
d'autres territoires turcs. On aurait pu croire que la Bulgarie s'orientait 
du côté de la politique commune slave ou qu'elle se retournait contre 
l'ennemi le j)lus farouche de la liberté slave, le bloc austro-allemand. 
Telle était bien la réalité, en effet, mais cela ne dura pas longtemps. 

Le traité était accompagné d'une annexe secrète qui y apportait un 
certain nombre de suppléments essentiels. 

L'article de cette ailnexe stipulait ce qui suit : 

« Dans le cas où des troubles intérieurs surgiraient en Turquie, ris¬ 
quant de menacer les intérêts d'État et nationaux des deux parties con¬ 
tractantes ou de l'une d’elles, ainsi que dans le cas où, par suite de diffi¬ 
cultés intérieures ou extérieures, possibles en Turquie, le statu quo dans 
la péninsule des Balkans deviendrait instable, celle des parties contrac¬ 
tantes qui jugera la première qu'une action de guerre est nécessaire, 
adressera des propositions motivées à l'autre partie, qui s'engagerait à 
se çoncerter immédiatement avec elle et, en cas de désaccord avec son 
alliée, à lui donner immédiatement une. réponse détaillée. 

« Si les deux parties se mettent d'accord sur la nécessité d'agir, il en 
sera fait part à la Russie et, dans le cas où celle-ci ne ferait pasd'objec- 
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tion, elles agiront conformément au traité signé, en se guidant en tout 
sur des sentiments de solidarité et en observant les intérêts réciprbques. 
Dans le cas contraire, si Taccord n*est pas obtenu, la question sera sou¬ 
mise à la Russie, dont Lavis, quel qu'il soit, sera obligatoire pour les 
deux parties contractantes. Si la Russie ne désire pas donner son avis 
ou bien si, Taccord n'ayant pas été obtenu, la partie ayant jugé une action 
de guerre indispensable engage toute seule la guerre contre la Turquie, 
l'autre partie gardera à l'égard de son alliée une neutralité bienveillante; 
elle procédera immédiatement à la mobilisation dans les limites prévues 
par la convention militaire et lui prêtera assistance avec toutes ses forces 
si une tierce puissance se range du côté de la Turquie. » 

Le sens de ce long article était assez simple. Il signifiait que la Serbie 
et la Bulgarie étaient prêtes à attaquer au moment opportun la Turquie. 
Du point de vue de la Russie, c'était l'article le plus dangereux ; il 
cachait le risque d'ufie guerre, inutile pour la Russie et prématurée. Or, 
il était impossible d’éviter cet article : c'était précisément le prix auquel 
la Bulgarie passait dans le camp commun des Slaves et s'orientait vers 
l’Entente. L’engagement des alliés à demander le consentement préalable 
de Pétersbourg avant d’entrer en guerre présentait une certaine garantie 
contre une action prématurée. Il n'était pourtant pas difficile de prévoir 
que, si un élan d’enthousiasme national s'élevait en Serbie et en Bul¬ 
garie, il serait politiquement impossible de leur refuser l'autorisation 
d’entrer en guerre : un tel refus risquerait de faire perdre à la Russie 
son prestige dans les deux pays slaves. 

L'article 2 de l'annexe contenait les conditions de partage du futur 
gain, qui avait demandé tant de travail aux diplomates serbes, bulgares 
et russes. 

« Tout le territoire, acquis par l'action commune, conformément aux 
articles i et 2 du traité, ainsi que de l'article i de l'annexe secrète pré¬ 
sente, sera soumis à l'administration commune des deux alliées; la liqui¬ 
dation du condominium aura lieu dans un délai de trois mois à compter 
de la date de la signature de la paix, d'après les bases suivantes : 

« La Serbie reconnaît les droits de la Bulgarie sur les territoires situés 
à l'est de Rhodope et de la rivière Strouma, et la Bulgarie, ceux de 
la Serbie, sur les territoires au nord et à l'ouest de Char-Planina. », 

Quant au territoire, situé entre Char-Planina, Rhodope, l'archipel et le 
lac d’Ochrida,— si les deux parties arrivent à la conviction qu'il n'est 
pas possible d'en former une province autonome... — les dispositions 
suivantes seront prises à son sujet : la Serbie s'engage à ne rien demander 
au delà de la ligne... qui commence à la frontière turco-bulgare près de 
Holem-Verch (au nord de Krivaïa Palanka) et se poursuit dans la direc¬ 
tion sud-ouest... jusqu'au lac d'Ochrid, près du monastère Goubovtzy. 
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La Bulgarie s'engage à accepter cette frontière si Sa Majesté le tsar de 
Russie, à qui il sera demandé d'être arbitre de la question, se prononce 
' en faveur de cette ligne. Il est entendu que les deux parties contractantes 
s'engagent à accepter comme frontière définitive, dans les limites préci¬ 
tées, la ligne que Sa Majesté impériale le tsar de Russie jugera répondre 
le mieux aux droits et intérêts des parties contractantes. 

L'article 4 stipulait que toute discussion qui pourrait s'élever au sujet 
de l'interprétation et de l'exécution d'un des articles du traité, de l’an¬ 
nexe secrète ou de la convention militaire, serait soumise à la décision 
définitive de la Russie. 

Les gouvernements français et anglais furent immédktement infor¬ 
més de la signature du traité et y donnèrent tout de suite leur entière 
approbation Le traité ouvrait à la Bulgarie l’accès à la Bourse fran¬ 
çaise : le gouvernement français autorisa l'émission de l’emprunt bulgare. 

Le 12 mai 1912, le traité d’alliance, signé au mois de mars, fut com¬ 
plété par la signature de la convention militaire serbo-bulgare. Dans le 
cas de guerre contre la Turquie ou l’Autriche, la Serbie devait envoyer 
au front 150.000 hommes et la Bulgarie 200.000. De plus, il avait été fixé 
en détail, dans quels délais et combien de troupes devait fournir chaque 
partie, en cas de guerre avec la Turquie, combien en cas de guerre avec 
l'Autriche, etc. 

Dans son rapport au ministère des Affaires étrangères russe, Ourous- 
sov a donné son appréciation sur l’alliance serbo-bulgare. « L’aube de 
l'accord serbo-bulgare, écrivait-il, n'est pas l’aube de la paix. Cet accord 
est né de la guerre et pour la guerre. » Ouroussov signalait que la Bul¬ 
garie n'attendrait pas que le traité soit nécessaire pour la défense de la 
Serbie contre l'Autriche, défense inutile pour elle. Elle tâcherait d'en 
profiter plus tôt, en forçant à la guerre contre la Turquie 

Simultanément avec les négociations serbo-bulgares, avaient lieu des 
pourparlers gréco-bulgares mais, cette fois, sans que la diplomatie russe 
y prenne une part active Au mois de mai, la Grèce proposa à la Bul¬ 
garie un projet de traité d’alliance. Les deux parties s’engageraient à 
se prêter une assistance militaire mutuelle dans le cas d'agression de la 
Turquie contre l'uhe d'elles, ainsi que dans le cas de violation, par la 
Turquie, de leurs droits basés sur les traités internationaux, ou même, 
en général, « sur le droit international ». C’était assez vague : on pouvait 
dire que le traité admettait un choix illimité de prétextes pour la guerre. 
Le projet fut communiqué par la Bulgarie au gouvernement russe. La 
diplomatie du tsar tenta d'affaiblir quelque peu l'esprit agressif du pro- 

ï. Rapports internationaux, v. XIX, 2® part., n®» 708, 748, 752, 767. 

2, Rapports internationaux, n® 777, p. 423. 

3. îhid,, V. 20, n® 100, p. 88. ' 
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jet grec et d'agir dans ce sens sur les Bulgares Ce fut en vain : le 29 mai, 
le traité gréco-bulgare fut signé ‘ 

La première guerre des Balkans. En formant le bloc balkanique, la 

diplomatie russe forgeait un outil pour 
la future guerre mondiale. Mais elle surestima son influence : Tinstniment 
échappa aux mains du maître. Le bloc balkanique se mit en action avant 
que la Russie ait achevé les préparatifs militaires et diplomatiques néces¬ 
saires qu'elle comptait utiliser au mieux de ses intérêts. Si la Russie ne 
manifestait aucune hâte belliqueuse, il en était tout autrement pour les 
gouvernements des pays balkaniques. En automne, ils provoquèrent un 
conflit aigu avec la Turquie. Le gouvernement russe tenta d'accélérer la 
conclusion de la paix italo-turque : elle aurait pu lui assurer la liberté des 
Détroits pour le commerce russe et refroidir l'ardeur belliqueuse des alliés 
balkaniques. L'Autriche-Hongrie, principale rivale de la Russie dans les 
Balkans, ne désirait pas la guerre, elle non plus. Mais les efforts de la 
Russie, soutenue par la France, s’avérèrent vains. Ceux de l'Autriche 
n'eurent pas plus de succès. Le matin du 9 octobre 1912, le Monténégro 
engagea l'action de guerre. Le 17 octobre, la Serbie et la Bulgarie, et le 
19 octobre, la Grèce, déclarèrent également la guerre à la Turquie. 

L'armée turque subit une défaite rapide et complète. Les troupes des 
alliés balkaniques s'emparèrent de la plus grande partie de la Turquie 
d'Europe, pendant que l'armée bulgare se dirigeait tout droit sur la capi¬ 
tale de la Turquie. Il ne restait rien d'autre à la Turquie que de demander 
la paix. Le 3 novembre 1912, le gouvernement turc s'adressa aux grandes 
puissances, leur demandant de servir d'intermédiaires poiu: la conclusion 
de la paix. 

La demande de la Turquie trouva un terrain favorable. Les deux grandes 
puissances les plus intéressées aux affaires des Balkans attendaient avec 
impatience la fin de la guerre. C'étaient les grandes rivales : la Russie et 
l'Autriche. 

Le gouvernement russe était inqûiet : il craignait que la perte de Cons¬ 
tantinople par la Turquie ne servît de prétexte aux autres grandes puis¬ 
sances pour introduire leurs forces navales dans les Détroits. L'apparition 
des Bulgares dans la capitale turque aurait pu facilement se terminer par 
une intervention internationale. D'ailleurs, la Russie pouvait-elle vrai¬ 
ment avoir confiance en la d5mastie des Cobourgs et, personnellement, 
en le tsar Ferdinand? Pétersbourg pressa Sofia d'arrêter l'avance des 
troupes bulgares et, en général, de faire montre de plus de modération. La 
question trouva une autre solution, absolument inattendue : les troupes 

1. Ibid,, V. XX, i*"® part., n® i et Remarque. 

2. Guéchov, Le traité balkanique, p. 96. 
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turques réussirent à arrêter l’avance des Bulgares sur les positions de 
Tchaltadji. 

L'Autriche-Hongrie n'était pas moins alarmée par l’apparition des 
Serbes sur les côtes de l’Adriatique. Au mois de novembre, l’Autriche- 
Hongrie procéda à la mobilisation d’une grande partie de son armée et la 
concentra à la frontière serbe. L’Allemagne incitait l’Autriche-Hongrie à 
epgager une action de guerre en lui promettant son appui et son assis¬ 
tance. Guillaume II déclara à François-Ferdinand qu’il n’était pas pos¬ 
sible de reculer dans la question serbe et lui fit comprendre que, si c’était 
nécessaire, il n’hésiterait pas à déclencher une guerre à l’échelle euro¬ 
péenne. Il était évident que Berlin était d’avis que le moment opportun 
approchait pour une lutte décisive, en vue d’une refonte de la carte du 
monde. Le 22 novembre, François-Ferdinand et le général Schemua, qui 
avait remplacé en 1911 Conrad au poste de chef de l’état-major général, 
se rendirent à Berlin. Ils y eurent des entretiens avec le kaiser, Moltke 
et Bethmann. Tous trois assurèrent leurs hôtes que la fidélité de l’alliance 
était inébranlable. Moltke exposa en détail à Schemua ses plans straté¬ 
giques pour le cas de la guerre européenne. 

Le gouvernement russe appuyait les aspirations serbes. Pourtant, ne se 
sentant toujours pas suffisamment préparé, il cherchait à éviter la guerre. 
Sazonov conseillait avec insistance au gouvernement de Belgrade de céder 
et de ne pas laisser aller l’affaire jusqu’à une collision militaire. 

Contrairement à la Russie et à sa propre politique précédente, le gou¬ 
vernement français, dirigé par Poincaré, prit à l’automne 1912 une atti¬ 
tude belliqueuse. Il est vrai qu'il prévint son alliée russe que la France ne 
pourrait engager la guerre pour des questions purement balkaniques. 
Mais il l'assura en même temps que, si l'Allemagne intervenait dans la 
guerre, la France remplirait entièrement ses devoirs d’alliée. Néanmoins, 
Poincaré appuya la Russie dans ses tentatives en vue d’écarter la guerre 
balkanique. Cependant, lorsque les hautes qualités des armées bulgare 
et serbe se furent manifestées pendant la guerre, Poincaré inclina vers une 
politique plus agressive. Il était déjà très mécontent de l’esprit de conci¬ 
liation dont faisait montre la diplomatie du tsar. Les Français faisaient 
pression sur leur alliée russe d’une façon assez désinvolte. Un entretien 
typique eut lieu aux jours critiques de la mobilisation autrichienne entre 
le ministre de la Guerre, Mülerand, et l’attaché militaire russe, le colonel 
Ignatiev : 

Millerand. — Quel est, à votre avis, colonel, le but de la niobilisation 
autrichienne? 

Ignatiev. — Il est difficile de donner, une réponse à cette question 
mais il est certain que les préparatifs autrichiens contre la Russie n'ont 
provisoirement qu'un caractère défensif. 
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Millerand. — C'est bon. Par conséquent, vous ne considérez pas 
Toccupation de la Serbie comme un casus belli direct pour vous? 

Ignatiev. — Je ne puis répondre à cette question, mais je sais que 
nous ne désirons pas provoquer une guerre européenne et prendre des 
mesures qui pourraient allumer Tincendie en Europe. 

Millerand. — Donc, vous allez abandonner la Serbie à son sort. C'est, 
naturellement, votre affaire. Il faut seulement que l'on sache que ce n'est 
pas notre faute : nous sommes prêts, et ceci doit être escompté. Ne pour¬ 
riez-vous pas m'expliquer tout au moins ce que l'on pense en Rhssie des 
Balkans? 

Ignatiev. — Le problème slave nous tient toujours à cœur, mais 
l’histoire nous a appris qu’il fallait tout d’abord penser à ses propres 
intérêts d’État et ne pas les sacrifier à des idées abstraites. 

Millerand. — Vous comprenez pourtant bien, colonel, qu'il ne s'agit 
ici ni de l'Albanie, ni des Serbes, ni de Dourazzo, mais bien de l'hégémonie 
de l'Autriche dans toute la péninsulc'des Balkans. — Vous faites tout de 
même bien quelque chose dans le domaine militaire? — C'est par cette 
question sarcastique que Milleyand acheva son sermon 

Afin d’obliger la Russie à activer ses armements, la diplomatie fran¬ 
çaise usa également de la pression financière. L’émission de l'emprunt 
russe, qui eut lieu en 1913, ne fut autorisée qu'à condition de remplir cer¬ 
taines obligations, concernant l'amélioration de ses préparatifs de guerre. 
Il s'agissait de la construction de plusieurs lignes de chemin de fer straté¬ 
giques et de l'augmentation des effectifs de l'armée russe. 

En ce qui concerne l'Angleterre, elle adopta tout d’abord dans le con¬ 
flit austro-serbe une position évasive; il était évident que son désir était 
de se réserver un rôle d'arbitre entre ses alliés et le bloc austro-germa¬ 
nique. Il lui était d'ailleurs inopportun de se prononcer en ce moment 
ouvertement en faveur du bloc balkanique contre la Turquie pour dos 
raisons de politique coloniale : une telle action aurait pu priver le gou¬ 
vernement britannique de l'appui d'éléments influents des Arabes aux 
Indes. 

La paix fut sauvée parce que la Russie, (jui n’était pas prête, était 
obligée de faire des concessions. Sous la pression de la diplomatie russe, 
la Serbie capitula et renonça à la sortie vers la mer Adiiatique. Il n'était 
pourtant pas certain que l'Autriche et l'Allemagne se contenteraient de 
ne pas avoir laissé la Serbie atteindre la mer. L'éventualité n'était pas 
exclue pour l'Autriche, appuyée par l'Allemagne, d'engager la guerre 
dans le but de liquider complètement le royaume de Serbie. 

Le gouvernement russe proposa de résoudre les questions en litige en 

I. Zaïontchkovski, Les préparatifs de la Russie à la guerre mondiale. Les pians de guerre, 
M., 1926, p. 179-180. 



LES GUERRES BALKANIQUES 241 

organisant une conférence des représentants de toutes les grandes puis¬ 
sances. 

Le gouvernement anglais appuya cette initiative. Il en fut tout autre¬ 
ment pour rAllemagne. Elle répondit que son point de vue dépendrait 
de la position qu'adopterait rAutriche-Hongrie. Or celle-ci ne se pressait 
pas de répondre. 

Le 2 décembre 1912, le chancelier allemand déclara publiquement qu'en 
cas d' « agression » contre l'Autriche, l'Allemagne remplirait son devoir 
d'alliée. L'ambassadeur de France à Vienne commenta ce discours de la 
façon suivante : « eu égard à l'extrême nervosité de Topinion publique 
dans la monarchie austro-hongroise, toute manifestation, quelles que 
soient les intentions de son auteur, ne fait qu'augmenter l'inquiétude. 
Telle a été l'impression produite à Vienne par le discours du chancelier 
allemand : nombreux sont ceux qui y voient une provocation à l’adresse 
de la Triple Entente, tandis que pour Bethmann-Hollweg ce n'était là, 
peut-être, qu'une démonstration de la puissance de l’empire d'Allemagne 
et le désir de dominer par son prestige la marche des événements. Pour 
beaucoup d'Autrichiens, continuait l’ambassadeur, la guerre, à laquelle 
on se prépare ici avec une hâte fiévreuse,... présente, malheureusement, 
la seule issue des maladies insupportables de la monarchie des Habs¬ 
bourg 1 ». Le 12 décembre, un des leaders du parti militaire, Conrad von 
Hôtzendorf, fut réintégré à son poste de chef d’état-major général, qu’il 
avait abandonné en 1911. 

Von Hôtzendorf raconte franchement lui-même, dans ses mémoires, 
quels étaient les projets d’agression des milieux dirigeants autrichiens. 

« Le 2 janvier 1913, écrit-il, j'ai fait mon rapport annuel au grand- 
duc François-Ferdinand, héritier du trône. Après avoir discuté de la 
situation générale, nous avons eu le dialogue qüi suit : 

Moi. — Il est clair que personne n'a envie de s'embourber dans des 
complications. Mais il faut voir les choses telles qu’elles le sont. En 1909, 
nous avons laissé passer le moment opportun, et depuis, notre situation 
a empiré. J'attire votre attention sur le fait que nous ne devons pas 
seulement escompter le danger panserbe, mais également celui de la 
propagande roumaine... 

Le grand-duc. — Dans son développement, l'armée n'est jamais prête. 
Il est vrai qu'à l'heure actuelle, elle a moins de chances qu’en 1909 mais, 
tout compte fait, nous pouvons encore risquer à présent avec ce que 
nous possédons. Évidemment, ce n'est pas une décision facile à prendre 
mais il faut nous décider, tant qu’il n'est pas trop tard 


I. Documents diplomatiques français 3® série, v. IV, n® 6x8. 
a. Conrad von Hôtzendorf, Aus meiner Dienstzeit, B. III, s. 7$'76* 
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En réponse à la déclaration de Béthmann, Grey fit comprendre, à Ber¬ 
lin, qu’il était possible que l’Angleterre ne reste pas neutre si une guerre 
se déclanchait, avec la participation de l’Allemagne et de la France. Au 
début du mois de décembre, le prince Henri, frère de Guillaume, se ren¬ 
dit à Londres. Il y recueillit les mêmes paroles de la bouche du roi d’An¬ 
gleterre. La déclaration de Grey produisit exactement le même effet qu’à 
un autre moment, celle de Lloyd George, à propos du « saut de la Pan¬ 
thère ». L’Allemagne modifia sa position et fit pression sur Vienne. De 
concert avec l’Allemagne, l’Autriche s’empressa de donner son consen¬ 
tement pour soumettre les problèmes litigieux à la solution d’une con¬ 
férence des ambassadeurs des grandes puissances à Londres. L’Autriche 
demanda cependant qu’il lui soit, au préalable, garanti que la Serbie 
n’obtiendrait pas une sortie vers la mer. 

La conférence Au milieu du mois de décembre 1912, 

des ambassadeurs à Londres, deux conférences internationales se mirent 

simultanément au travail à Londres. A l’une 
d’elles se rencontrèrent les représentants des pays en guerre : la Turquie 
et les puissances du bloc balkanique. L’autre comprenait les représentants 
des six grandes puissances européennes. La conférence était présidée par 
Grey, et ses membres étaient les ambassadeurs des grandes puissances 
à Londres. Les décisions devaient être prises à l’unanimité et soumises 
ensuite par les ambassadeurs à l’approbation de leurs gouvernements. 
La Turquie et ses adversaires balkaniques possédaient des protecteurs 
parmi les puissances impérialistes : la Turquie, en la personne de l’Au¬ 
triche et de l’Allemagne, et le bloc balkanique, en la personne de l’Entente 
et, g.vant tout, en celle de la Russie. 

A la première séance même de la conférence des ambassadeurs, le 
27 décembre, il fut décidé, pour complaire à l’Autriche et à l’Italie, de 
créer une Albanie autonome, sous la souveraineté du sultan et sous le 
contrôle des six grandes puissances. L’Albanie devait faire barrage à la 
Serbie sur la route de la mer. 

Malgré cette décision, l’Autriche refusa de démobiliser tant que la 
Serbie n’aurait pas, en fait, retiré ses troupes du territoire de l’Alba¬ 
nie. Sur le conseil de la Russie, la Serbie déclara qu’elle allait évacuer 
ses troupes, immédiatement après la conclusion de la paix. La conférence 
des ambassadeurs à Londres décida pourtant que la Serbie devrait éva¬ 
cuer ses troupes d’Albanie, dès que les grandes puissances l’exigeraient. 

Le problème de la sortie de la Serbie vers l’Adriatique fut liquidé de 
cette façon. Mais cette décision était loin d’avoir épuisé le nombre infini 
des questions en litige qui apparurent à la surface, dès que la chaudière 
balkanique se fut mise en ébullition. Tout un réseau d’intrigues se forma 
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autour des « pourparlers de paix ». Tout d’abord, ce fut le conflit entre 
la Turquie et ses adversaires qui se développa à la conférence. Les vain¬ 
queurs exigeaient que la frontière de la Turquie d’Europe fût fixée sur 
la ligne Midia-Rodosto; ils insistaient pour qu’Andrinople, qui résistait 
toujours, se rendît et que la Turquie renonçât aux îles de la mer Égée. 
Dans ces deux questions, la Turquie ne consentait à aucune concession. 
Il se trouva que, dans la question d’Andrinople, la Russie et l’Autriche 
occupaient la même position,, fait étrange, certes, mais cette unité de 
vues était née de la rivalité la plus farouche. La Russie appuyait les 
aspirations bulgares afin d'empêcher que la Bulgarie ne passât dans le 
camp âustro-allemand. L'Autriche soutenait tout aussi énergiquement 
la Bulgarie afin de la détacher de la Russie. C’est pour ces raisons que 
les diplomaties russe et autrichienne, tout en poursuivant des buts con¬ 
traires, avaient occupé des positions analogues. Nous verrons encore 
d’autres exemples d’une -semblable « collaboration » diplomatique, dans 
le développement ultérieur de la crise balkanique, entre lès ennemis les 
plus farouches. 

Le gouvernement russe informa la Turquie que, si elle ne cédait pas 
et si la guerre reprenait, la Russie ne garantissait pas sa neutralité. Des 
troupes russes commencèrent à se concentrer à la frontière du Caucase. 
Le gouvernement turc était endin à céder, n’ayant pas confiance en la 
force de son armée. 

Mais un coup d’État se produisit en Turquie le 23 janvier 1913 : le 
cabinet jeune-turc de Mahmoud Chevket pacha prit le pouvoir. Le gou¬ 
vernement allemand prévint Pétersbourg qu’une action de guerre russe 
contre la Turquie serait considérée par lui comme une menace de guerre 
européenne. Incité par l’Allemagne, le nouveau cabinet turc prit une 
attitude irréductible. Par suite de cette attitude, les alliés balkaniques 
déclenchèrent de nouveau les hostilités le 3 février. Les Turcs subirent 
de ilouveau un échec. Les forts d’Andrinople et de Janine se rendirent 
au mois de mars. La Turquie fut forcée de demander la paix pour la 
seconde fois. 

La Turquie fut favorisée par des querelles entre ses ennemis : d’âpres 
discussions s’élevèrent, en effet, à propos du partage du butin. En outre, 
la Roumanie exigeait de la Bulgarie, comme prix de sa neutralité, des 
compensations territoriales dans la pobroudja. En plus, lorsque, après 
la chute d’Andrinople, les Bulgares commencèrent à transférer leurs 
troupes vers Tchataldji, la Russie manifesta de nouvelles inquiétudes : 
la menace de Tapparition de l’armée bulgare sur les côtes des Détroits 
et à Constihitinople, surgissait à nouveau. La flotte de la mer Noire se 
préparait déjà à voguer vers le Bosphore lorsque le gouvernement du 
tsar fit à Sofia des démarches diplomatiques exigeant un armistice immé- 
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diat. En contre-partie, il promettait aux Bulgares son appui dans le mar¬ 
chandage avec la Serbie à propos du partage du butin. 

Le i6 avril 1913, Tarmistice entre la Turquie et la Bulgarie fut enfin 
signé et le 20 avril s'étendit aux autres alliés. Il ne restait plus que le 
Monténégro qui continuait toujours le siège de Sctitari. Les pourparlers 
reprirent et eurent de nouveau lieu à Londres. Mais ce second tour de 
négociations de paix ne manqua pas non plus de soulever des conflits. 
La Grèce aspirait à tracer sa frontière avec l'Albanie près de Himarra; 
l'Italie cherchait à restreindre le plus possible les acquisitions grecques. 
La Grèce était énergiquement appuyée par la France qui, comme tou¬ 
jours, voyait en elle un contre-poids à l'Italie dans la Méditerranée 
orientale. La Grèce demandait, en outre, pour elle toutes les îles de la 
mer Égée. Or, cette demande se heurtait également à une opposition 
qui ne provenait pas uniquement de la Turquie. La Russie répugnait 
à donner aux Grecs Imbros, Lemnos, Ténédos et Samothrace, qui défen¬ 
daient la sortie des Dardanelles. Elle craignait qu'en possession de ces 
îles, la Grèce ou ses protectrices ne pussent fermer les Détroits. L'Alle¬ 
magne, qui soutenait la Turquie, ne consentait évidemment pas à la satis¬ 
faction des prétentions grecques. Le problème des îles de la mer Égée 
se compliquait encore par la position de l'Italie. Selon le traité de paix 
de Lausanne, du 18 octobre 1912, l'Italie avait promis de restituer à la 
Turquie le Dodécanèse, qu'elle avait occupé. A présent, elle ne pensait 
plus du tout à remplir cet engagement et ne voulait céder ces îles, ni 
à la Turquie, ni à la Grèce. 

Les pourparlers menaçaient de traîner indéfiniment. Grey finit par décla¬ 
rer aux participants que ceux d'entre eux qui désiraient signer le traité 
étaient invités à le faire immédiatement; quant à ceux qui s'y refusaient, 
ils feraient aussi bien de quitter Londres^. La menace produisit son 
effet et le traité fut enfin signé le 30 mai 1913. 

Selon le traité de Londres, presque tout le territoire de la Turquie 
d'Europe passait aux mains des vainqueurs. Constantinople et les côtes 
des Détroits, avec un petit hinterland le long de la ligne Énos-Midia 
(à la place de Rodosto-Midia que cherchait à obtenir la Bulgarie), voilà 
tout ce qui restait en Europe de l'empire ottoman, jadis si puissant. 
Les problèmes des frontières, de l'organisation intérieure de l'Albanie et 
le sort des îles de la mer Égée n'avaient pas été résolus. Leur solution 
était remise à la décision des grandes puissances. 

Pendant que toute cette lutte se poursuivait entre la Turquie et les 
alliés balkaniques, un nouveau conflit se développait à l'extrême ouest 
des Balkans, à propos d'une petite ville, conflit qui mit élément sur 


1. British Documents, v. IX, p. 2, n® 1006, p. 817, 
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pied toute la diplomatie européenne. Il s'agissait de la frontière nord 
de TAlbanie et du sort de la ville de Scutari, assiégée par les troui)es 
du Monténégro. L'Autriche insistait d'une façon catégorique pour que 
cette ville fît partie de l'Albanie. Le Monténégro, que soutenait la Russie, 
se refusait à lever le siège. Un conflit sérieux s’élevait entre la Russie et 
l'Autriche. Au mois de mars 1913, sous la pression de l'Angleterre, 
l'Autriche fut obligée de démobiliser. La Russie libéra en même temps 
les troupes de réserve qu’elle avait rappelées au moment où l'Autriche 
avait commencé ses préparatifs de guerre. Pourtant, le problème de 
Scutari fut résolu par la conférence, conformément aux désirs de l'Au¬ 
triche. Il est vrai que l'Autriche consentit à donner au Monténégro 
quelques compensations en récompense de son désistement vis-à-vis de 
la petite ville. 

Or, il s'avéra bientôt que la décision des grandes puissances, obtenue 
après une lutte faroucho, n'avait pas encore déterminé le sort de Scu¬ 
tari. Les troupes du Monténégro poursuivaient toujours le siège de la 
garnison turque. Afin de mettre les Monténégrins à la raison, la confé¬ 
rence de Londres décida de procéder à une démonstration navale avec 
les forces réunies des grandes puissances européennes. Mais le Monténé¬ 
gro fit aussi peu attention au blocus de toutes ses côtes, qu'aux admo¬ 
nestations diplomatiques. Le prince de Monténégro signa même une con¬ 
vention sur la cession de Scutari au Monténégro avec le chef de la 
garnison turque assiégée, Essad-pacha, qui était en même temps un des 
leaders féodaux de l'Albanie. A ce prix, le Monténégro reconnaissait 
Essad-pacha comme roi d’Albanie. 

Ce n'est qu'après de longues tergiversations que, sous la pression diplo¬ 
matique de la Russie, les Monténégrins abandonnèrent enfin Scutari. Le 
14 mai, la ville fut occupée par un détachement international, débar¬ 
qué de l'escadre réunie qui bloquait le Monténégro. On connaît le mot 
de Sazonov, disant que « le prince de Monténégro était prêt à allumer 
l'incendie de la guerre mondiale pour faire cuire son omelette sur ce 
feu ». 

La seconde guerre balkanique, La première guerre balkanique avait 

affaibli les positions du groupement aus¬ 
tro-allemand. Le renforcement de la Serbie obligeait l'Autriche-Hongrie 
au cas d'une guerre européenne, à transférer des troupes armées impor¬ 
tantes de Galicie sur le front balkanique. La Turquie, sur laquelle l'Alle¬ 
magne et l'Autriche comptaient en cas de guerre avec la Russie, était 
affaiblie par sa défaite : elle n'aurait pu retenir à présent qu'un nombre 

I. MoguUévitch et Airapétian. Sur le chemin de la guerre mondiale, M., 1940, p. 145 et 
suiv. 
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infime de divisions russes. Les efforts de rAutriche-Hongrie se concen¬ 
trèrent dans le but de détacher la Bulgarie de la Serbie. La diplomatie 
autrichienne espérait rompre, par ce moyen, le bloc balkanique et créer 
pour la Serbie une menace à Tarrière, du coté de la Bulgarie, qui lui 
serait hostile. Le gouvernement du tsar Ferdinand devait revenir à 
l'orientation autrichienne. 

L'alliance balkanique représentait une force importante en faveur de 
l'Entente. La tâche de la diplomatie austro-allemande était claire : elle 
devait chercher à paralyser cette force. Ce n'était pas bien difficile, car 
la lutte entre les pays, balkaniques était loin d'être apaisée. 

N'ayant pas obtenu une sortie vers la mer, la Serbie avait décidé de 
chercher des compensations en Macédoine. Au mois de février 1913, elle 
proposa à la Bulgarie une révision des clauses territoriales de l'alliance 
serbo-bulgare du 13 mars de l'année précédente. Un désaccord sérieux 
s'éleva également entre la Bulgarie et la Grèce. N'ayant pas obtenu ce 
qu'elle désirait dans l'Épire du Nord, la Grèce aspirait à trouver une 
compensation, pour le compte de la Bulgarie, en Macédoine du Sud et 
en Thrace. Une lutte sournoise existait, dès le début de la guerre entre 
la Grèce et la Bulgarie à propos du destin de Salonique. Bien que la 
Grèce et la Serbie poursuivissent encore la guerre contre la Turquie de 
concert avec la Bulgarie, elles engagèrent déjà des pourparlers en vue 
d’une action commune contre la Bulgarie. Le lendemain de la signature 
de la paix de Londres avec la Turquie, soit le juin 1913, l'alliance 
gréco-serbe fut signée. La Roumanie y adhéra. 

Au cours de la guerre avec la Turquie, la Roumanie exigea de la 
Bulgarie la Dobroudja du sud comme prix de sa neutralité. Les Rou¬ 
mains avaient cherché tout d'abord une frontière le long de la ligne 
Tourtoukaï-Baltchik mais, par la suite, ils modérèrent quelque peu leurs 
prétentions en se contentant de la ligne Silistrie-Baltchik L'interven¬ 
tion de la Russie avait sauvé la Bulgarie de la perte de la plus grande 
partie de ce territoire; l'affaire fut réduite à la cession de la ville de 
Silistrie à la Roumanie. Or, la Roumanie ne se tenait pas pour satis¬ 
faite. Cette fois, elle répondit volontiers à l'invitation de la Serbie et 
de la Grèce de se joindre à elles en vue d'obtenir de la Bulgarie de plus 
larges compensations. 

Désireuse de maintenir le bloc balkanique, la diplomatie russe 
appliquait tous ses efforts à persuader à la Serbie et à la Grèce de 
modérer leurs prétentions et, à la Bulgarie, de consentir à des conces¬ 
sions. 

Tout au contraire, rAutriche-Hongrie iticitait de toutes ses forces la 


I. Moguilévitch et Airapétian, Sur le chemin de la guerre mondiale, p. 180 et suiv. 
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Bulgarie à faire la guerre. L’Autriche lui promit l’émission d’un emprunt 
et la garantie de son unité territoriale. Elle s’engagea également à orga¬ 
niser en Albanie des bandes de partisans qui attaqueraient les arrières 
des Serbes. 

Le gouvernement bulgare tenta tout d’abord de pousser la Russie à 
prendre, dans le conflit bulgaro-serbe, june position nettement anti-serbe. 
La diplomatie russe n’y consentit pas. On se rendait compte à Péters- 
bourg que, de tous les pays balkaniques, c’était la Serbie qui était la 
plus étroitement liée à la Russie. Sazonov repoussa les propositions bul¬ 
gares. Il déclara à la Bulgarie que, tant qu’elle ne se mettrait pas d’ac¬ 
cord avec la Serbie, la Russie se refuserait à toutes négociations avec 
elle. Il ne fit que proposer l’arbitrage russe, conformément au traité du 
13 mars 1912. 

Les efforts de la diplomatie russe tendant à maintenir l’unité des pays 
balkaniques furent vains-. La Bulgarie, guidée parle parti militaire ayant 
le tsar Ferdinand et le général Savov en tête, se tourna résolument vers 
un rapprochement avec l’Autriche-Hongrie. Le 29 juin 1913, les troupes 
bulgares ouvrirent les hostilités contre les Serbes et les Grecs. La seconde 
guerre balkanique éclata. 

En attaquant ses anciennes alliées, le gouvernement bulgare espérait 
que l’Allemagne et l'Autriche-Hongrie pourraient empêcher la Rouma¬ 
nie de prendre part à la guerre. Ce calcul s’avéra faux. Le 3 juillet 1913, 
la Roumanie décréta la mobilisation et, le 10 juillet, elle entra en guerre 
contre la Bulgarie. 

Le gouvernement autrichien était prêt à intervenir dans la seconde 
guerre balkanique. Tout d’abord, tant qu’elle escomptait la victoire de 
la Bulgarie, l’Autriche s’apprêtait à empêcher la Russie de prendre la 
défense de la Serbie. Mais, bientôt, il fut clair que la Bulgarie allait être 
battue. A présent, l’Autriche se préparait à prendre sa défense en atta¬ 
quant la Serbie par l’arrière, même si cette attaque devait provoquer 
une contre-action de la Russie. Elle comptait à cet effet sur l’appui de 
l’Allemagne. L’ambassadeur d’Allemagne à Vienne communiqua à son 
gouvernement ce qui suit : 

« Le comte Berchteld m’a invité aujourd’hui chez lui. Le ministre m’a 
déclaré qu’il jugeait de son devoir de mettre le gouvernement allemand 
au courant de la gravité de la situation dans laquelle se trouve la monar¬ 
chie (austro-hongroise^). Le problème yougoslave, soit la domination 
absolue sur les provinces peuplées par les Slaves du Sud, est pour la 
monarchie, ainsi que pour la Triple Alliance, une question vitale. Il ne 
sera pas possible à la monarchie de maintenir sa domination sur les pro- 
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vinces du sud si une Serbie puissante existe dans les Balkans; tous les 
milieux compétents sont d'accord à ce sujet. C'est pourquoi si la Serbie 
alliée à la Roumanie et à la Grèce arrive à vaincre les Bulgares et si 
elle acquiert de nouveaux territoires, en dehors des frontières de l'an¬ 
cienne Serbie, il est possible que l'Autriche se voie forcée d'intervenir. 
En aucun cas, Monastir ne pourrait être laissé aux mains de la Serbie. 

« En réponse à ma question, « quand et comment il envisageait l'in¬ 
tervention », le ministre fit la remarque qu'il n'était pas douteux qu'on 
pourrait toujours fixer le moment psychologique. Quant au moyen et 
au genre d'intervention, il ne pouvait, évidemment, encore rien dire : 
tout dépendrait des circonstances. Il pense que l'intervention devra com¬ 
mencer par une démarche diplomatique à Belgrade; si elle ne suffit pas, 
elle sera appuyée par une pression militaire. Si la Russie intervient à 
ce propos, l'action devra être transférée à Pétersbourg. Le ministre sou¬ 
ligna encore une fois qu’il espérait que l'on se rendait compte à Berlin 
de la situation difficile de la monarchie... Une Serbie réduite, battue par 
l'ennemi, serait pour lui, évidemment, la solution la plus désirable du 
problème; il la préférerait, certainement, à l'occupation de la Serbie par 
l'Autriche. Mais, si cette alternative ne se présente pas, la monarchie se 
verra obligée d'agir, afin de garantir ses possessions^. » 

Cette fois, le gouvernement allemand refusa son appui à l'Autriche. 
Après avoir entendu, en décembre 1912, l'avertissement de l'Angleterre, 
l'Allemagne, ainsi qu'aux jours de la crise d'Agadir, préférait se tenir en 
dehors du conflit. La décision de l'Allemagne fut fortement influencée 
par le facteur militaire. C'est précisément en 1913, qu'elle avait entre¬ 
pris des mesures extraordinaires en vue du renforcement de son armée, 
mesures qui devaient produire leur effet vers la fin de 1913, mais pas 
avant. Le gouvernement allemand escomptait également le fait que la 
Roumanie se trouvait du côté de la Serbie. La diplomatie russe travail¬ 
lait énergiquement en vue d'entraîner définitivement la Roumanie dans 
le camp de l'Entente; elle était particulièrement favorisée, dans ce sens, 
par la lutte entre la Roumanie et la Hongrie pour la Transylvanie. 

Le 5 juillet 1913, le kaiser décida de donner un avertissement à l'Au¬ 
triche. Guillaume II fit savoir à Vienne qu'il considérait, comme une 
lourde faute, la décision du comte Berchtold de prendre au sujet de 
Monastir la même position qu'il avait occupée, en son temps, dans la 
question de Durazzo 2, c'est-à-dire revendiquer la sortie, de la Serbie 
vers la mer Adriatique. Les Autrichiens se soumirent aux avertisse¬ 
ments de l'Allemagne, d'autant plus que les Allemands étaient énergi¬ 
quement soutenus par l'Italije. 

1. Die Grosse Politik der Europâischen Kàbinette, B. XXXV, 13483. 

2. Die Grosse Politik der Europâischen Kàbinette, B. XXXV, n® 13486. 
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C'est la Turquie qui profita de la pénible situation de la Bulgarie. 
Le i6 juillet, elle attaqua la Bulgarie, de concert avec les deux pays 
balkaniques contre lesquels elle venait de faire la guerre. Le 20 juillet 
les Turcs reprirent Andrinople aux Bulgares. 

Après l'avertissement de l'Allemagne, TAutriche ne fournit pas à la 
Bulgarie l'appui que celle-ci en attendait. Ce fut une grosse déception 
pour les Bulgares qui avaient pleine confiance en elle. 

La diplomatie russe eut l’impression qu’il y avait une possibilité de 
faire rentrer les Bulgares dans le camp de l’Entente. Elle tenta dans ce 
but de rendre Andrinople à la Bulgarie. Une nouvelle conférence des 
ambassadeurs eut lieu à Londres. Elle rappela à la Turquie les clauses 
du traité de Londres relatives à la frontière le long de la ligne Énos- 
Midia. Mais il fut impossible de forcer la Turquie à reconnaître l’invio¬ 
labilité du traité de Londres, sans employer la force. La Russie ne par¬ 
vint pas à restituer Andrinople à la Bulgarie. Néanmoins, la Russie la 
sauva de bien des pertes qu’elle aurait subies dans la guerre à laquelle 
rAutriche-Hongrie l’avait poussée. 

A la fin du mois de juillet, la Bulgarie, battue, demanda la paix. Le 
30 juillet, la conférence de la paix s'ouvrit à Bucarest Au cours des 
négociations, la lutte la plus âpre s'éleva entre la Bulgarie et la Grèce 
au sujet du port de Cavalla. La Russie et l’Autriche, cherchant toutes 
deux à attirer la Bulgarie dans leur camp, soutenaient ses prétentions 
à ce port. L'Allemagne fut beaucoup plus réticente que son alliée : en 
appuyant la Bulgarie, elle craignait de repousser définitivement la Rou¬ 
manie. La diplomatie allemande fit du problème de Cavalla un moyen 
d'attirer la Grèce à ses côtés. La France soutenait également la Grèce, 
dans le but de ne pas la laisser glisser dans le camp allemand, et escomp¬ 
tait son importance stratégique dans la Méditerranée, en qualité de 
contre-poids à l’Italie. La diplomatie italienne soutint, évidemment, la 
Bulgarie. L'affaire se termina par la victoire de la Grèce, à qui l’Angle¬ 
terre donna également son appui. 

La paix de Bucarest. La paix fut signée à Bucarest le 10 août 1913. 

La Serbie reçut non seulement la zone « litigieuse » 
en Macédoine, mais aussi une zone « indiscutablement bulgare ». La Grèce 
acquit, en plus de la Macédoine du sud et de Salonique, une partie de 
la Thrace de l'Ouest. La Roumanie s’empara de la Dobroudja du sud. 
Par conséquent, la Bulgarie perdait non seulement la plus grande partie 
de ses conquêtes mais encore certains de ses anciens territoires. 

La seconde guerre balkanique suscita à une nouvelle répartition des 
forces dans les Balkans, A la place d'un seul bloc balkanique sous l'égide 

r. Moguilévitch et Airapétian, Sur le chemin de la guerre mondiale. 
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de la Russie, il se forma deux groupements : la Serbie, la Grèce et la 
Roumanie, d’une part, et la Bulgarie, qui engagea bientôt des pourpar¬ 
lers avec la Turquie, d’autre part. Le fait même de la dislocation du bloc, 
était très avantageux pour l’Allemagne et l’Autriche. Cet avantage 
s’amoindrissait pourtant par le passage de la Roilmanie dans le camp 
de l’Entente. Après la paix de Bucarest, les puissances se mirent fié¬ 
vreusement au travail, cherchant à renforcer leur influence, chacune sur 
son groupement. Un des principaux moyens de cette lutte fut l’émission 
d’emprunts des pays balkaniques. 

Le problème balkanique Un nouveau conflit international 

à la fin de 1913 et au début de 1914. surgit bientôt dans les Balkans. La 

Serbie, qui s’était extraordinaire¬ 
ment renforcée après la seconde guerre, décida de tenter une fois de plus 
de parvenir à l’Adriatique, en occupant une partie de l’Albanie. Or, au 
cours de l’été 1913, la conférence des ambassadeurs à Londres avait 
adopté le « statut organique de l’État d’Albanie ». L’Albanie avait été 
déclarée « principauté indépendante sous la garantie des six puissances ». 
Le choix du monarque devait être fait par les grandes puissances, dans 
un délai de six mois. Selon le statut, « le contrôle de l’administration 
‘civile et financière de l’Albanie » était confié à une « commission inter¬ 
nationale, composée des délégués des six grandes puissances et d’un 
délégué de l’Albanie ». Dans des discussions et des intrigues sans fin, la 
conférence des ambassadeurs fixait les frontières de l’État d’Albanie, 
frontières dont la détermination avait été laissée ouverte par le traité 
du 30 mai, et soumise à la décision des grandes puissances. Cette fois 
encore, la France et la Russie appuyaient les aspirations de la Serbie 
et de la Grèce, tandis que rAllemague, l’Autriche et l’Italie soutenaient 
l’Albanie. L’Angleterre changea sa position de l’hiver précédent et se 
rangea cette fois du côté de l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie. Le ii août, 
la conférence prit une décision sur la direction générale de la frontière. 
Deux commissions de démarcation furent créées. Elles se rendirent sur 
place afin d’exécuter les decisions de la conférence internationale. Cela 
voulait dire que la lutte diplomatique se transportait du Foreign Ofiiee, 
où la conférence des ambassadeurs tenait ses séances, dans les tentes des 
commissions internationales, dressées dans les montagnes d’Albanie. Des 
mœurs assez particulières s’y établirent. Le délégué russe, général-major 
Potapov, interceptait par exemple les lettres du délégué allemand, le 
major Laffert. Elles donnent une idée des méthodes en usage dans les 
commissions de démarcation. 

Le 25 octobre, Laffert écrivait ; « La Triplice représente actuellement 
une force compacte contre l’Entente. Le Français s’est tellement mis en 
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colère, qu'il menaça de partir. L'Entente était parvenue aujourd’hui à 
convaincre ^Anglais; nous dûmes faire des efforts pour l'attirer à nou¬ 
veau de notre côté. )> 

Le 26 octobre : « Nous avons réussi à reprendre l’Anglais. Grand con¬ 
flit. Les gouvernements demandent des informations... Sur le chemin du 
retour, j'tii dépassé au galop le Français pour effrayer son cheval qui est 
capricieux. Le résultat fut magnifique et dépassa toutes mes espérances : 
à présent, il boite aussi de sa jambe valide. En résumé, l’Alliance veut 
voir l’Albanie aussi grande que possible, et l’Entente cherche à la réduire 
le plus possible. Ensuite, l’Italie et l’Autriche considèrent toutes deux 
l’Albanie comme entrant dans la sphère de leur influence et se disputent 
à tout instant. Quant à l’Angleterre... nous sommes en train de l’attirer 
de notre côté )) 

Pendant que les commissions travaillaient, des conflits éclataient sans 
cesse entre les Serbes et les Albanais. Au mois d’octobre, après une 
attaque des Albanais, le gouvernement serbe décréta une mobilisation 
partielle et occupa une partie du territoire de l’Albanie, déclarant qu’il 
n’évacuerait pas ce territoire, tant que l’ordre ne serait pas rétabli dans 
le pays. Le gouvernement autrichien décida alors de profiter de l’action 
serbe pour déclencher une guerre préventive et détruire complètement 
la Serbie. 

Le 14 octobre, Berchtold télégraphia à la légation d’Autriche à Bel¬ 
grade : « Nous devons poser au gouvernement serbe la question de savoir 
s’il a l’intention d’arrêter ses préparatifs de guerre en vue de l’envahis¬ 
sement de l’Albanie ou, plutôt, s’il est prêt à faire évacuer par ses troupes, 
dans un délai déterminé et bref, les territoires d’Albanie qu’elles occupent. 
C'est de la réponse à cette question, ainsi que de l’exécution des enga¬ 
gements serbes antérieurs que devra dépendre l’attitude ultérieure de la 
monarchie à l’égard de la Serbie, car nous avons décidé d’assurer par 
tous les moyens que nous jugerons utiles l’observation des décisions, 
prises à Londres*. » Berlin assura encore une fois Vienne de son appui 
sans réserve. Les instructions, envoyées par le sous-secrétaire d’État des 
Affaires étrangères à l’ambassadeur à Vienne, disaient : « Il faut que vous 
disiez au comte Berchtold que, dans le désir d’assurer l’existence d'une 
Albanie vitale, nous sommes fermement du côté de l’Autriche-Hongrie; 
nous avons donné l’ordre au chargé d'affaires de l’empire à Belgrade, 
d’appuyer énergiquement la démarche autrichienne. En outre, nous avons 
demandé le concours de l’Angleterre, qui a présidé aux décisions de 
Londres, aujourd’hui menacées » Ces instructions furent transmises à 

1. Moguilévitch et Airapétian. Sur le chemin de la guerre mondiale, p. 204. 

2. Œsterreich-Ungarns Aussenpolitik, B. VTI, n® 8828. 

3. Die'Grosse PoHHk der Europdischen Kabineite, B. XXXV, Teü I, n® 14162. 
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Vienne par télégraphe le i6 octobre. Et dans la nuit du 17 octobre 1913, 
le ministre des Affaires étrangères, le comte Berchtold, envoya au ministre 
d'Autriche à Belgrade Tordre de présenter au gouvernement serbe son 
ultimatum. L'Autriche exigeait l'évacuation immédiate de l'Albanie. Au 
cas contraire, elle déclarerait la guerre. Le gouvernement serbe, après 
avoir pris conseil du gouvernement russe accepta l'ultimatum : il emmena 
ses troupes vingt-quatre heures avant le terme fixé, au grand chagrin 
des impérialistes autrichiens. La Russie et la Serbie avaient reculé une 
fois de plus sous la pression austro-allemande. 

Un mois s'était à peine écoulé depuis la présentation à la Serbie de 
l'ultimatum autrichien, qu'un nouveau conflit international s'éleva dans 
le Proche Orient. Une convention avait été conclue au mois de novembre 
1913, entre l'Allemagne et la Turquie, pour l’envoi en Turquie d'une 
mission militaire allemande, composée de quarante-deux officiers. Le 
général Liman von Sanders fut mis à la tête de cette mission. Sa tâche 
était de réorganiser l'armée turque. Liman von Sanders fut nommé 
commandant du corps d'armée qui occupait les côtes des Détroits. Le 
14 décembre, Liman arriva à Constantinople. 

La mission de Liman souleva l'indignation à Pétersbourg : grâce à 
cet arrangement, les côtes du Bosphore étaient occupées par des forces 
armées, commandées par des Allemands. En revenant de Paris à Péters¬ 
bourg, le président du Conseil des ministres russe, Kokovtzev, s'arrêta 
à Berlin. Il engagea des pourparlers directs avec le chancelier allemand et 
Guillaume en personne, au sujet de la mission de Liman. Il exigeait que 
Liman renonce, pour le moins, au poste de commandement dans la capi¬ 
tale. Le gouvernement allemand avait Tair d'être d'accord pour que le 
général allemand commandât un corps d'armée se trouvant à un autre 
endroit. Or, évidemment sur la suggestion secrète des Allemands, la 
Turquie repoussa énergiquement l’intervention de la Russie dans la ques¬ 
tion des fonctions du général allemand dans son pays. Le gouvernement 
du tsar demanda l'appui de Paris et de Londres. La Pfance, bien qu'elle 
ne montrât pas un grand empressement, se déclara néanmoins prête à 
soutenir la Russie. L'Angleterre prit une position plus évasive. Après 
des pourparlers assez âpres, la Russie obtint des Turcs et des Allemands 
certaines concessions. Liman fut promu à un grade plus élevé, ce qui 
permit de le libérer de ses fonctions de commandant de corps d'armée. 
Il refusa, par conséquent, le poste de commandant de la capitale. Mais 
en fait, la mission allemande continua de jouer un rôle prépondérant 
dans l'armée turque. Le renforcement de l'influence allemande en Tur¬ 
quie menaçait de la rendre maîtresse des Détroits. 

L'affaire de Liman von Sanders coïncida avec les préparatifs de pour¬ 
parlers en vue d'un nouveau traité de commerce russoTallemand. Il devait 
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remplacer celui de 1904, selon lecjuel la Russie, à un moment difficile, 
avait fait de grandes concessions à TAllemagne pour s'assurer sa neutra¬ 
lité bienveillante pendant la guerre en Extrême Orient. Les négociations 
en perspective soulevèrent une polémique acharnée entre la presse russe 
et allemande. 

L'affaire Liman von Sanders était une nouvelle provocation de l’impé¬ 
rialisme allemand. Elle complétait la longue suite des épreuves auxquelles 
l'Allemagne avait soumis la paix internationale et qui avait débuté par 
la déclaration du kaiser à Tanger. Elle se poursuivit par la provocation 
de Casablanca et l'ultimatum de Bülow aux jours de la crise de Bosnie, 
par le « saut de la Panthère », par les menaces à la Serbie, à la fin de 1912; 
enfin, exactement un an plus tard, elle allait aboutir au conflit mondial. 



CHAPITRE III 


LE DÉBUT DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 


'La situation internationale Les guerres balkaniques avaient créé 

vers rété 1914. Le Proche Orient, une situation internationale encore plus 

tendue. Il est vrai qu’elles avaient 
achevé la libération des Slaves balkaniques du joug de la Turquie, mais 
elles avaient également renforcé les désaccords entre les États balkaniques. 
Le joug turc fut secoué, non par une révolution, mais par la guerre entre 
les gouvernements monarchiques des Balkans, et cette guerre provoqua 
des conflits extrêmement âpres entre les vainqueurs de la Turquie. La 
Bulgarie aspirait à une revanche pour la seconde guerre balkanique; la 
Turquie attendait le moment propice pour reprendre à la Grèce les îles 
de la mer Égée; l’Italie ne voulait pas évacuer le Dodécanèse; la Grèce 
et la Serbie ne voulaient pas consentir à reconnaître les nouvelles fron¬ 
tières de l’Albanie. Et ce n’est pas tout. Dans le dos des monarchistes 
balkaniques, il y avait les grandes puissances impérialistes qui se dis¬ 
putaient l’influence dans le Proche Orient. La Russie et l’Angleterre 
cherchaient à arracher la Turquie à l’influence allemande. A Sofia, à 
Bucarest, à Athènes, la lutte était acharnée entre l’Entente et le bloc 
austro-allemand pour l’orientation politique des gouvernements balka¬ 
niques et, pour leurs forces militaires, importantes en vue de la guerre 
mondiale en perspective. L’Autriche attendait une occasion pour réduire 
à néant la Serbie; la Serbie, elle, aspirait à libérer les Yougoslaves des 
Autrichiens et la Russie protégeait les Serbes. Le gouvernement autri¬ 
chien voyait dans la Serbie et dans la propagande des Slaves du sud 
une menace pour l’existence même de la monarchie austro-hongroise. La 
Russie considérait la Serbie comme son meilleur soutien contre l’Autriche 
dans les Balkans. Il suffisait qu’un nouveau conflit austro-serbe surgît, 
que la Russie ne reculât pas en face de la menace des puissances de l’Europe 
Centrale pour qu’éclate la guerre russo-autrichienne. Le mécanisme des 
alliances devrait alors inévitablement' entrer en action. L’Autriche ne 
so^ déciderait pas à engager la guerre contre la Serbie sans la sanction 
de l’Allemagne. Si la guerre éclatait, cela voudrait dire que l’Allemagne 
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jugeait le moment favorable pour un combat décisif, en vue d une nou¬ 
velle répartition du monde. La France ne pourrait se refuser à prêter 
son appui à la Russie, car la défaite de la Russie n’enlèverait pas seule¬ 
ment ses chances de revanche, mais elle laisserait la France sans défense 
contre l’impérialisme allemand. L'Angleterre, enfin, ne pourrait pas refu¬ 
ser son concours à la France contre sa rivale la plus dangereuse. C’est 
ainsi que les Balkans s’étaient transformés en une poudrière. Il suffisait 
d’y jeter une allumette pour provoquer l’explosion de toute l’Europe. 

Au cours du printemps de 1914, la diplomatie des deux groupements 
travaillait activement à renforcer ses positions en prévision de la colli¬ 
sion, devenue inévitable. Au mois de juin 1914, au cours de l’entrevue 
de Nicolas II avec le roi de Roumanie à Constantza, Sazonov redoubla 
d’efforts pour attirer définitivement la Roumanie dans le camp de l’En¬ 
tente. Le bloc austro-allemand, de son côté, poursuivait son travail pour 
attirer la Bulgarie, espérant obtenir le rapprochement de la Bulgarie avec 
la Turquie, afin que les forces réunies de ces deux pays puissent paralyser 
le groupe des pays balkaniques, favorables à l’Entente et, en premier 
lieu, la Serbie. Le désaccord entre la Hongrie et la Roumanie au sujet 
la Transylvanie avait atteint un degré tel que les Hongrois n’espé¬ 
raient plus obtenir de la Roumanie qu’elle tienne ses engagements d’alliée 
des puissances centrales. L’Allemagne, par contre, estimait qu’il était 
nécessaire de garder à tout prix la Roumanie à ses côtés; eUe insistait, 
par conséquent, pour que la Hongrie accordât des concessions aux Rou¬ 
mains de la Transylvanie. Le grand-duc François-Ferdinand était du 
même avis. Il n’éprouvait pas de sympathie pour les Hongrois qui le lui 
rendaient bien. Au cours de l’entrevue de Conopischt (en juin 1914) > 
Guillaume II se mit d’accord avec F'rançois-Ferdinand pour poursuivre 
le programme diplomatique suivant : renforcement de l’alliance avec la 
Roumanie, encouragement du rapprochement bulgaro-turc et, enfin, 
réconciliation de la Roumanie avec la Bulgarie. 

Le problème de VExtrême Orient Les préparatifs de la guerre contre 
entre 1908 et 1914. l’Allemagne exigeaient de l’Entente 

qu’elle assurât ses intérêts et ses arrières 
dans l’Extrême Orient. Ce besoin était particulièrement impératif pour 
la Russie et l’Angleterre. La Russie devait se garantir contre l’éventualité 
de la formation d’un second front en Extrême Orient, tandis que l’Angle¬ 
terre devait assurer l’inviolabilité de ses immenses possessions coloniales, 
ainsi que ses intérêts économiques en Chine et dans tout le bassin du 
Pacifique. 

Après la signature de la convention russo-japonaise de 1907, les deux 
pays continuaient à éprouver run envers Tautre une hostilité sournoise. 
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Le gouvernement du tsar ne pouvait être sûr que le Japon n'engagerait 
pas une action agressive contre la Russie dans la Mandchourie du nord. 
Mais, en même temps, dans un certain sens, la Russie et le Japon étaient 
des alliés. N'avaient-ils pas, selon la convention de 1907, partagé la 
Mandchourie entre eux? Par conséquent, malgré i:oute leur méfiance 
mutuelle, ils devenaient solidaires si une tierce puissance tentait de con¬ 
tester leur monopole dans cette partie de la Chine. De telles tentatives 
pouvaient se produire, notamment, de la part de l'Amérique. Tandis que 
l'Angleterre était restée l'alliée du Japon après la guerre russo-japonaise, 
les États-Unis d'Amérique le considéraient de plus en plus comme leur 
ennemi le plus dangereux. 

Il est vrai qu'avant la conclusion de la paix de Portsmouth, Roosevelt 
avait donné son consentement au contrôle japonais sur la Corée. Le gou¬ 
vernement du Japon s'était engagé, en contre-partie, à ne pas tenter de 
s’emparer des îles Philippines. Le 30 novembre 1908, une nouvelle con¬ 
vention, portant le nom de Rout-Takahiri, fut conclue entre les deux 
Etats. Selon cet accord, ayant la forme d'un échange de notes, les États- 
Unis et le Japon déclaraient que « la politique des deux gouvernements, 
libre de toute tendance agressive, avait pour but de maintenir le statu 
quo en vigueur dans le bassin de l'océan Pacifique, en défendant le prin¬ 
cipe d'égalité pour le commerce et l'industrie en Chine ». Autrement dit, 
le Japon confirmait apparemment son accord avec la doctrine améri¬ 
caine de Vopen door. Le Japon et les États-Unis déclaraient ensuite qu'ils 
avaient « la ferme intention de respecter les possessions territoriales 
appartenant à chacun des deux États dans ce bassin ». La convention 
prévoyait une consultation mutuelle pour le cas où des troubles quel¬ 
conques se produiraient : si des circonstances quelconques menaçaient 
le statu quo ou le principe d’égalité précité, les deux gouvernements se 
mettraient en rapports l'un avec l'autre afin de décider des mesurés qu'ils 
jugeraient nécessaire de prendre. 

Malgré les conventions diplomatiques, l'antagonisme "américano-japo¬ 
nais s'affirmait clairement, par exemple, dans les tentatives d'inter¬ 
nationalisation des chemins de fer de Mandchourie, tentatives faites 
par les milieux d'affaires américains avec le soutien direct et officiel 
du gouvernement des États-Unis. En 1908, le gouvernement du tsar, 
disposé à liquider ses intérêts dans la Mandchourie du nord, proposa 
aux capitalistes américains d'organiser le rachat avant terme, par la 
Chine, du chemin de fer Chine-Extrême Orient. Le gouvernement des 
États-Unis s'intéressa à ce projet. En 1909, il engagea des pourparlers 
avec la Russie en attirant son attention sur le fait que l'exécution de ce 
plan pourrait servir d'instrument contre des agressions ultérieures de la 
part du Japon. Il fut projeté d'organiser un syndicat financier interna- 
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tional qui réaliserait pour la Chine un emprunt lui permettant de rache¬ 
ter tous les chemins de fer de Mandchourie. Par la suite, la Chine char¬ 
gerait ce même syndicat de l'exploitation de ces chemins de fer. Mais, 
le 8 janvier 1910, la Russie déclina ce projet. Au lieu de liquider le che¬ 
min de fer Chine-Extrême Orient, elle s'engagea dans la voie de nouveaux 
accords avec le Japon. 

Le gouvernement japonais était nettement opposé au projet de rachat 
du chemin de fer Chine-Extrême Orient, aussi bien qu'aux tentatives 
américaines en vue d'acheter le chemin de fer de Mandchourie du .sud. 
J Presque en même temps, les États-Unis proposèrent l’internationalisa- 
’ tion des chemins de fer de Mandchourie et le Japon offrit au gouverne¬ 
ment russe de conclure une convention diplomatique, ou même une 
alliance, pour défendre de concert leur monopole commun en Mandchou¬ 
rie. Le 4 juillet 1910,1a convention russo-japonaise fut signée. Cet accord, 
qui comprenait des clauses publiques et d'autres, secrètes, allait encore 
plus loin que le traité du 30 juillet 1907. La partie publique déclarait : 
« Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à se prêter 
un concours amical, pour l'amélioration de leurs lignes de chemins de fer 
en Mandchourie, et pour le perfectionnement du service de raccordement 
desdits chemins de fer, en s'abstenant de toute rivalité pour atteindre 
ce but. » Suivaient des articles concernant le maintien du statu quo en 
Mandchourie et l'engagement de se consulter mutuellement dans le cas 
où il menacerait d'être rompu. Les articles secrets confirmaient le partage 
de la Mandchourie en zones d'influence, selon le traité de 1907. La clause 
suivante y était cependant ajoutée (art. 2) : « Les hautes parties contrac¬ 
tantes s'engagent mutuellement à ne pas s'opposer aux intérêts spéciaux 
de chacune d'elles dans les zones précitées. Elles reconnaissent, par con¬ 
séquent, que chacune d'elles a le droit de prendre librement dans sa 
zone toutes mesures de sécurité et de défense de ses intérêts. » 

Cette dernière stipulation reconnaissait, en substance, le droit presque 
illimité pour la Russie et le Japon de s'immiscer dans les affaires inté¬ 
rieures de la Mapidchourie, chacun dans sa zone d'influence. 

Au cours de la même année 1910, le Japon annexa formellement la 
Corée. 

En 1911, la révolution bourgeoise-démocratique éclata en Chine. Le 
gouvernement japonais, craignant que la révolution ne servît à l'unifi¬ 
cation nationale de la Chine et au renforcement de sa lutte contre les 
impérialistes étrangers, fit des tentatives en vue de persuader à la Russie 
d^intervenir pour la restauration de l'empereur de Chine. 

Les premiers à parler aux Russes de l'intervention furent le leader du 
parti militaire japonais, Katzoura, et le ministre de la Guerre, Issimoto. 
Ce dernier annoiiça à l'agent militaire russe qu'il chargeait des pourpar- 
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iers relatifs à Tintervention le fameux général Tanaka, qui occupait à ce 
moment le poste de chef du département de la guerre. Le lendemain, 
Tanaka soumit aux Russe? un plan détaillé d’intervention armée et com¬ 
mune du Japon et de la Russie. Tanaka énumérait les corps d’armée et 
les divisions qui seraient envoyés en Chine, les voies par lesquelles ils 
devraient s’y rendre et proposait à la Russie d’utiliser le chemin de fer 
de Mandchourie du sud, etc. « Le général-major Tanaka déclarait que 
le but de l’envoi des troupes était le soutien de l’empereur de Chine, avec 
le consentement de la Russie et de l’Angleterre » Comme premier ter¬ 
ritoire de l’intervention, il indiquait Pékin, Tien-Tsin et le chemin de 
fer qui reliait ces villes à vShanghaï. Quelques jours plus tard, Katzoura, 
considéré comme le chef occulte de la politique japonaise, fit compren¬ 
dre à l’ambassadeur de Russie que Tanaka agissait suivant ses instruc¬ 
tions. Le ministère japonais des Affaires étrangères (en la personne du mi¬ 
nistre Outzida) était, cependant, hostile à ces projets du parti militaire, 
dirigé par Katzoura et Yahamata 2. Ces chefs ne réussirent pas à orga¬ 
niser l’intervention et, finalement, le Japon consentit à consolider le 
régime de Youan-Chi-Kai, en lui accordant un emprunt. 

Les vastes intérêts commerciaux et financiers de l’Angleterre en Chine 
devaient fatalement créer des désaccords entre la Grande-Bretagne et le 
Japon. Cependant, la lutte contre l’Allemagne rendait la ^collaboration 
avec le Japon désirable pour l’Angleterre. Le 13 juillet 1911, l’alliance 
anglo-japonaise fut renouvelée et en 1912, l’Angleterre profita de la lutte 
intérieure qui sévissait en Chine pour établir son influence au Tibet. 

De grands changements eurent lieu également en Mongolie. Après la 
chute de la monarchie en Chine, le résident de Mongolie (le hdCitouhta) 
refusa de se soumettre à la République et se sépara de la Chine. Le 
3 novembre 1912, il conclut un accord avec la Russie. 

En fait, la Russie avait consenti à reconnaître le Tibet comme zone 
d’influence de l’Angleterre. Des négociations s’engagèrent en vue de modi¬ 
fier dans ce sens la convention de 1967. De son côté, l’Angleterre reconnut 
les intéiêts de la Russie en Mongolie Extérieure. Le Japon agit de même. 
Par contre, la Mongolie Intérieure orientale entrait, avec le consente¬ 
ment de la Russie, dans la sphère d’influence du Japon. Selon la conven¬ 
tion du 5 novembre 1913, la Russie obtenait de la Chine la reconnais¬ 
sance de l’autonomie nationale de la Mongolie, 

C’est ainsi que l’antagonisme américano-japonais grandissait en 
Extrême Orient, cependant que les désaccords anglo-japonais et russo- 
japonais étaient tempérés par les préparatifs de la Russie et de l’Angle¬ 
terre, en vue d'une guerre avec l’Allemagne. Lorsque la guerre mondiale 

1. Rapports internationaux, sér. 2, v. XVIII, 2® parj^., 787, 794, 802. 

2. Rapports internationaux, sér. 2, v. XVIII, par. 2, n® 802. 
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se déclancha, ces puissances ressentirent encore davantage leur dépen¬ 
dance du Japon en Extrême Orient. A ce moment, le Japon pouvait 
utiliser en pleine mesure les conditions spéciales « favorables au pillage 
de la Chine » dont parlait Lénine, et qui étaient assurées par sa situa¬ 
tion géographique. 

Les rapports anglo-allemands Dans la lutte internationale acharnée, 
en 1913 et au début de 1914. les adversaires les plus irréductibles étaient 

FAngleterre et TAllemagne et c’est cet 
antagonisme qui fut le facteur principal dans le conflit impérialiste qui 
aboutit à la guerre de 1914. Cependant, en 1913 et au début de 1914, 
les efforts de la diplomatie anglaise tendaient à masquer l’âpreté du désac¬ 
cord. A ce moment, l’Angleterre discutait amicalement avec l’Allemagne 
au sujet de la délimitation des frontières de l’Albanie; d’autre part, comme 
conséquence apparente de là mission de Haldane, elle négociait le renou¬ 
vellement du traité de 1898, relatif au partage des colonies portugaises. 
Enfin, la diplomatie anglaise cessa de s’opposer au financement du che¬ 
min de fer de Bagdad. 

Le traité du 30 août 1898 relatif au partage des colonies portugaises 
fut tiré de la poussière des archives et même légèrement modifié en faveur 
de l’Allemagne. A présent, l’Allemagne devait recevoir toute l’Angola, 
tandis que, selon le traité de 1898, il ne lui en revenait qu’une certaine 
partie. Les négociations, relatives à cette convention, furent, en prin¬ 
cipe, terminées pendant le séjour du roi George V à Berlin, au mois de 
mai 1913. Cette visite, par elle-même, avait déjà la signification d’une 
manifestation témoignant du « rapprochement » anglo-allemand. Au mois 
d’août 1913, la convention sur les colonies portugaises fut paraphée. 
Pourtant, Grey retarda la signature définitive et la publication de la 
convention, déjà paraphée. L’accord définitif n’eut lieu qu’à la fin du 
mois de juillet 1914, soit quelques jours avant le déclanchement de la 
guerre mondiale. 

La question du chemin de fer de Bagdad était discutée paralèllement 
à celle des colonies portugaises. En 1906 déjà, l’Angleterre avait donné 
son consentement à une augmentation de 3 % des tarifs douaniers turcs, 
à condition, cependant, que le surplus de revenu soit employé, dans sa 
majeure partie, à l’amélioration de l’administration en Macédoine. Par 
conséquent, le financement du chemin de fer de Bagdad n’y gagnait 
rien. Il y perdait plutôt car, désormais, une nouvelle augmentation de 
tarifs devenait nécessaire pour l'avantager. Il fut donc envisagé de pro¬ 
céder à une nouvelle augmentation des tarifs, qui seraient portés à 15 % 
de la valeur des marchandises. L’Angleterre était particulièrement inté¬ 
ressée aux territoires adjacents au golfe Persique; les Allemands eurent 
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donc l’idée d’obtenir le consentement de l’Angleterre à l’augmentation 
des tarifs douaniers en lui cédant le dernier secteur du chemin de fer de 
Bagdad, allant de Bagdad jusqu’aux côtes du golfe Persique. 

En automne 1912, l’Angleterre fit savoir qu’elle était disposée à donner 
son accord à l’augmentation de 4 % des tarifs douaniers, à condition que 
la Turquie reconnaisse le golfe Persique comme zone d’influence anglàise. 
Elle exigeait, en outre, que le chemin de fer de Bagdad ne fût pas pro¬ 
longé au delà de Bassa sans son autorisation. Elle cherchait à obtenir, 
de plus, le contrôle du port de Bassa et la confirmation, de la part de 
la Turquie, des privilèges britanniques dans la question de navigation 
le long du Tigre et du Chat-el-Arab. Enfin, deux représentants de 
l’Angleterre devaient faire partie du Conseil d’administration du chemin 
de fer de Bagdad. 

Après la première guerre balkanique, le grand-vizir se rendit à Londres. 
Cherchant à obtenir la bienveillance de l’Angleterre dans les négocia¬ 
tions de paix qui allaient suivre, il se déclara prêt à satisfaire les desi¬ 
derata anglais. L’Allemagne, séduite par le butin promis dans les colo¬ 
nies portugaises, consentit, à son tour, à ne pas prolonger le chemin de 
fer au delà de Bassa, vers le golfe Persique, sans l’autorisation de l’Angle¬ 
terre. Les Allemands reconnurent également que l’Angleterre avait des 
« intérêts spéciaux » dans Chat-el-Arab, et consentirent à donner satis¬ 
faction aux autres desiderata de l’Angleterre, consentement que celle-ci 
avait posé comme condition à l’achèvement du chemin de fer de Bagdad. 
Entre temps, des sociétés anonymes avaient été fondées pour l’exploi¬ 
tation des pétroles de Mossoul et la navigation sur le Chat-el-Arab; la 
part du capital anglais y était de 50 %. La seconde moitié des actions 
de la société des pétroles était partagée, à parts égales, entre les Alle¬ 
mands et les Hollandais. Vu la liaison étroite entre le capital de pétrole 
hollandais et anglais, cet arrangement mettait, du point de vue écono¬ 
mique, le pétrole de Mossoul à la disposition de l’Angleterre. Tel éta’t 
le contenu de la convention anglo-allemande, entièrement prête à être 
signée le 15 juin 1914. La signature du document fut cependant quelque 
peu retardée, et la guerre, qui éclata, empêcha qu’il fût signé par la suite. 

On sait que Grey cherchait à améliorer les rapports anglo-allemands, 
en premier lieu, parce qu’il craignait au sein du cabinet l’opposition des 
germanophiles. Cette faiblesse ou, peut-être, cette hypocrisie, eut de 
lourdes conséquences. On n’avait jamais souffert à Berlin d'un excès de 
modestie. Or, les gestes et les manœuvres pacifistes de la diplomatie 
anglaise, à Berlin et à Vienne, renforcèrent en Allemagne la certitude 
que l’Angleterre n’avait pas l’intention de prendre part à la guerre contre 
elle. Ces illusions ne font pas honneur à la perspicacité des politiciens 
allemands et autrichiens, mais c’est là un fait historique. 



LE DÉBUT DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 261 

Les symptômes d'un rapprochement anglo-allemand commencèrent 
à inquiéter sérieusement Paris et Pétersbourg. Les diplomates anglais 
ne voyaient pas d'inconvénient à augmenter la valeur de leur amitié 
aux yeux de leurs partenaires de TEntente, par leurs négociations avec 
TAllemagne. Mais ils ne voulaient pas non plus les repousser en les décou¬ 
rageant. C'est dans ce but, et afin de tranquilliser tant soit peu les Fran¬ 
çais, que fut organisée, au printemps de 1914, la visite du roi d'Angle¬ 
terre à Paris. Grey accompagna George V. 

A Paris, Poincaré s'efforça de persuader à Grey d'établir des liens 
plus étroits avec la Russie. Les Français cherchaient, à cet effet, à enga¬ 
ger les Anglais à conclure une convention navale avec la Russie. Sazonov 
avait posé cette question déjà en 1912, pendant son séjour en Angleterre, 
au château de Balmoral. A présent, sur la demande de Poincaré, il renou¬ 
vela les entretiens à ce sujet. Grey fit savoir qu'il était disposé à dis¬ 
cuter la question. En effet, les négociations russo-anglaises commen¬ 
cèrent bientôt: Les Allemands, qui avaient un agent à l'ambassade de 
Russie à Londres, l'apprirent immédiatement et la presse allemande 
publia des révélations sensationnelles. Les Anglais, agacés et dépités, 
rompirent les pourparlers. Le ii juin, Grey démentit d'une façon caté¬ 
gorique, au Parlement, qu'il y eut des négociations de convention avec 
la Russie. 

U impérialisme allemand Les deux blocs de puissances, hostiles l'un 
décide d'engager la guerre, à l'autre, l'Entente et la Triplice, poursui¬ 
vaient tous deux une politique impérialiste 
et préparaient une guerre d'agression. C'est pourquoi on peut dire que, 
dans la guerre de 1914-1918, « les coupables, ce sont les impérialistes de 
tous les pays ^ ». Mais, en fait, c'est l'Allemagne qui déclencha la guerre, 
au cours de l'été 1914. C'est elle, de toutes, qui était la puissance la 
plus agressive, qui s'arma le plus hâtivement et qui réussit à se préparer 
à la guerre mieux et plus rapidement que toutes les autres. 

D'après la préparation militaire sur terre, l'Allemagne avait tout 
avantage à pousser à la guerre qui se préparait depuis longtemps et 
avait pour but un nouveau partage du monde. Le point de vue des impé¬ 
rialistes allemands fut clairement exposé, au mois de juillet 1914, par le 
secrétaire d'État aux Affaires étrangères, Jagow. « En somme, écrivait-il 
à l'ambassadeur à Londres, la Russie n'est pas actuellement prête à la 
guerre. La France et l'Angleterre ne voudront pas non plus combattre 
en ce moment. Selon l'avis des hommes compétents, la Russie sera prête 
à combattre d'ici quelques années. Elle nous écrasera alors par le nombre 


I. Histoire du Parti communiste de TU. R. S. S., p. 155. 
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de ses soldats; sa flotte de la mer Baltique et ses chemins de fer straté¬ 
giques seront également construits. Quant à notre groupe, il s'affaiblit 
chaque jour davantage » Ces dernières paroles de Jagow faisaient allu¬ 
sion à la désagrégation progressive de rAutriche-Hongrie. 

« En Russie, poursuivait Jagow, on s'en rend bien"compte, et c'est pour¬ 
quoi on cherche, à tout prix, à obtenir encore quelques années de paix. 
Je crois volontiers votre cousin Benkendorf quand il dit que la Russie ne 
souhaite pas en ce moment de guerre contre nous » Il est douteux qu'on 
puisse prouver d’une façon plus pertinente que le fit le ministre des 
Affaires étrangères allemand lui-même, que c'est précisément l'Allemagne 
qui a déclenché la guerre en 1914. 

Ce sont donc des considérations d'ordre militaire qui déterminèrent 
la position de la diplomatie allemande à la fin du mois de juin 1914, 
lorsque surgit le nouveau conflit austro-serbe provoqué par le meurtre 
de l’héritier du trône autrichien. 

Le meurtre de Sarajevo, Il existait en Serbie plusieurs organisations 

nationalistes dont le but était l’unification des 
Slaves du sud et la formation d'une « Grande Serbie ». Chez les officiers 
serbes, existait une organisation occulte qui se nommait « la Main Noire ». 
Son but était de libérer les Serbes qui se trouvaient sous la domination 
de l'Autriche-Hongrie. La « Main Noire » observait les consignes les plus 
sévères. Les noms de ses membres n’étaient connus que du Comité cen¬ 
tral et les simples adhérents ne se connaissaient pas les uns les autres. 
Chaque membre de la société était obligé d’enrôler un nouveau membre 
et répondait de sa fidélité sôus peine de mort. Le chef de la « Main Noire » 
était le colonel Dragoutine Dmitriévitch, dont le nom de guerre était 
« Apis » et qui se trouvait à la tête du contre-espionnage serbe. Le gou¬ 
vernement de Pachicth le craignait un peu. 

L'empereur d'Autriche, François-Joseph, vivait ses dernières années. 
A mesure qu’il vieillissait, son neveu, le grand-duc François-Ferdinand, 
héritier du trône, acquérait une influence de plus en plus grande dans la 
vie politique de l’Autriche-Hongrie. Il était le chef du parti militaire qui 
préparait la guerre contre la Serbie. Les projets du grand-duc étaient 
connus de la « Main Noire », qui organisa un complot contre la vie de 
l'héritier du trône. Le gouvernement serbe avait eu vent du complot et 
le désapprouvait. Il craignait ses conséquences éventuelles, à un moment 
où le programme de reconstruction de l'armée russe n'était pas encore 
achevé et où l'armée serbe n'avait pas encore cicatrisé les blessures que 


r. Die Deutschen Dokumente zum Kriegsaushruch, B. L., n® 72. S„ 100. 
2. Ibidem, 
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lui avaient portées les guerres balkaniques. Or, le gouvernement serbe ne 
pouvait s'opposer à l'action de la « Main Noire », qui lui en imposait. 

Le 28 juin 1914, François-Ferdinand, qui était venu assister à des ma¬ 
nœuvres de l'armée austro-hongroise était assassiné à Sarajevo, petite 
ville de la Bosnie, peuplée par des Serbes. 

Les pourparlers de Poisdam, Le lendemain du meurtre du grand-duc, 

Vienne se sentait absolimient désemparée. 
Le chef d'état-major, Conrad von Hotzendorf, exigeait la déclaration 
immédiate de guerre à la Serbie. Il était soutenu par le ministre des 
Affaires étrangères, l'aristocrate comte Berchtold. Mais le premier ministre 
de Hongrie, le comte Tisza, se déclara contre le « parti militaire », et l'in¬ 
fluence de cet homme politique était considérable. Le vieil empereur hési¬ 
tait. Toute l'expérience de sa longue vie lui avait appris une chose : c'est 
que la suprême sagesse politique était, à son avis, de ne jamais prendre, 
autant que possible, de décisions engageant une grande responsabilité. 

Dans cet état d'hésitatipn et d'indécision, très compréhensible, vu 
l'instabilité intérieure de la monarchie des Habsbourgs, il était tout natu¬ 
rel que l'Autriche demandât l'avis de son alliée. Conrad von Hotzendorf 
lui-même admettait que, sans le concours assuré de l'Allemagne, l'Au¬ 
triche ne pouvait se risquer à déclencher la guerre. Au cours de cette 
première étape de la crise, la question de la guerre et de la paix devait 
forcément se résoudre à Berlin. L'empereur François-Joseph envoya à 
Guillaume une lettre personnelle, et le gouvernement autrichien, un mémo¬ 
randum au sujet de la politique balkanique de l'Autriche-Hongrie. C'est 
le secrétaire de Berchtold, le comte Goyos, qui fut chargé de porter ces 
documents. François-Joseph admettait dans sa lettre, qu'il ne serait pas 
possible de prouver la participation du gouvernement serbe dans l'affaire 
de Sarajevo. Néanmoins, p>oursuivait l'empereur, il n'est pas douteux 
que la politique du gouvernement serbe tende à l'unification des Slaves 
du sud et s'oppose, par conséquent, à la prédominance de la maison des 
Habsbourgs. Et le vieil empereur concluait que « la Serbie devait être 
éliminée des Balkans en qualité de facteur politique ». 

Le conflit austro-serbe n'était pas le premier. Il y en avait eu un grand 
nombre entre l'Autriche et la Serbie au cours des dernières années et 
bien souvent, la paix n'avait tenu qu'à un cheveu. Mais, jusque-là, la 
guerre avait toujomrs pu être évitée : tantôt c'était la Russie qui, ne se 
sentant pas prête militairement, persuadait à la Serbie de céder, tantôt 
c'était l'Allemagne qui, jugeant que le moment n'était pas favorable, 
retenait son alliée autrichienne. 

Cette fois, le gouvernement allemand estima que la situation était 
favorable. On savait à Berlin que, d'une part, la Russie n'était pas encore 
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prête à la guerre, mais que, d*autre part, cette non-jMréparation ne dure¬ 
rait plus longtemps. « En s'armant de toutes ses forces en prévision de 
la guerre, la Russie ne la souhaite pas pour le moment ou, plutôt, ne se 
sent pas encore suffisamment prête. » Si la Russie ne se décide pas à 
défendre activement la Serbie, qui est le soutien principal de sa politique 
dans les Balkans, « c’est qu’elle est encore loin d’être prête militairement 
et n’est pas encore aussi forte qu’elle le sera, probablement, d’ici quelques 
années )>. Telles étaient les termes du rapport de l’ambassadeur d’Autriche 
à Berlin, le comte Segueni. Le grand programme militaire russe devait 
être achevé en 1917. Par conséquent, si la Russie n’intervenait pas dans 
le conflit austro-serbe, l’Autriche détruirait la Serbie, ce qui serait un 
gain considérable pour le bloc austro-allemand. Si, par contre, la Russie 
décidait, malgré tout, d’entrer en guerre, ce serait alors la grande guerre, 
dans des conditions avantageuses pour l’Allemagne. Ces conditions ne 
pouvaient devenir, par la suite, que moins favorables. L’agent militaire 
de Saxe à Berlin écrivait également à Dresde, le 2 juillet 1914,,que la 
direction militaire allemande souhaitait la guerre. « J’ai l’impression, 
écrivait-il, que le grand état-major estime désirable que la guerre éclate 
immédiatement. » La position du parti militaire et de la diplomatie alle¬ 
mande a été très clairement définie par Lénine : « La bourgeoisie alle¬ 
mande, écrivait-il en automne I9i4> tout en faisant circuler des fables 
sur une guerre défensive de sa part, choisit, en réalité, le moment le plus 
opportun, à son point de vue, pour la guerre. Elle a profité des derniers 
perfectionnements de la technique de guerre, en prévision des nouveaux 
armements qu’ont en vue et que préparent la France et la Russie ^ ». 

Le 5 juillet 1914, Guillaume reçut à son palais de Potsdam l’ambassa¬ 
deur autrichien Segueni et lui donna une réponse nette : « ne pas retarder 
l’action (contre la Serbie) ». C’est dans ces termes que Seguéni rapporta 
les paroles de l’empereur. « La position de la Russie sera, dans tous les 
cas, hostile, mais lui (le kaiser) y est préparé depuis longtemps. Si, même, 
le conflit aboutit à une guerre entre l’Autriche et la Russie, nous pouvons 
être sûrs que l’Allemagne, avec son habituelle fidélité d’alliée, se rangera 
de notre côté » 

Segueni et Goyos eurent également des entretiens avec Bethmann et 
le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Zimmermann. Bethmann 
déclara aux Autrichiens que, dans le conflit au sujet de la Serbie, « l’Au¬ 
triche pouvait compter avec certitude que l’Allemagne serait avec elle 
en qualité d’alliée et d’amie ^ ». De cette façon, Guillaume II assurait 


1. Lénine, Œuv., v. XVIII, p. 61-62. 

2. Œsterreich-Ungarns Anssenpolitik, B, VIII, n® 10058. 

3. Œstcrreich-Ungarns Aussenpolitik, B. VIII, n® 10076, p. 320. 
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la victoire du parti militaire à Vienne; le pas décisif vers la guerre mon- 
diale était fait. 

Ayant approuvé le plan d'agression contre la Serbie, Guillaume con¬ 
voqua à Potsdam les représentants du commandement sur terre et sur 
mer. Il leur annonça la probabilité de la guerre. On lui répondit que tout 
était prêt. « Après cette audience, je n'avais plus rien à faire, écrit le 
quartier-maître en chef de l'état-major général allemand Le plan de 
mobilisation était achevé depuis le 31 mars 1914. Comme toujours, l'ar¬ 
mée était prête. » 

Le général qui a écrit ces lignes, ne se vantait pas : en été 1914, les dis¬ 
positions qu'avait prises l'Allemagne dépassaient celles de la Russie et 
de la France. Cette supériorité se rapportait à la rapidité de la mobili¬ 
sation, à la précision du travail des chemins de fer, à l'abondance des 
cadres d’officiers, à la préparation d'une large utilisation des formations 
de réserve, à l’abondance de l'artillerie dont l’armée était pourvue et, 
surtout, à la possession d’une lourde artillerie de campagne. 

Après les entretiens de Potsdam, des mesures assez primitives de 
camouflage diplomatique furent prises. Les grands dirigeants de la poli¬ 
tique prirent des congés, comme si rien ne se passait sur l'arène interna¬ 
tionale. La presse officieuse reçut des instructions pour que les notes 
relatives aux rapports austro-serbes fussent rédigées dans un ton « très 
modéré ». Telles étaient les directives données, au mois de juillet 1914, 
par le département des Affaires étrangères au journal Norddeiitsche Allge- 
meine Zeitung. «L'organe hautement officieux, écrivait Jagow à propos 
de cette directive, ne doit pas sonner l'alarme avant l’heure. » 

Le 7 juillet 1914, après la réponse de Berlin, un Conseil des ministres 
eut lieu à Vienne. « Tous les membres présents, dit le compte rendu de 
ce Conseil, à l’exception du président du Conseil des ministres hongrois 
(Tisza), sont d’avis qu'un succès purement diplomatique, même s'il abou¬ 
tissait à une humiliation complète de la Serbie, serait sans valeur. C'est 
pourquoi il est nécessaire de présenter à la Serbie des exigences tellement 
radicales que l'on puisse être certain d'avance qu'elle sera obligée de 
les refuser; nous pouvions alors obtenir une solution, également radicale, 
au moyen d'une intervention militaire 2. » 

Cependant, on ne passa pas immédiatement à l'action. Tant que Tisza 
s'opposait à la guerre, il n'était pas possible de l'engager. On ne pouvait 
pas déclencher Ja guerre si le chef de gouvernement d'une des deux par¬ 
ties de la monarchie n'y donnait pas son consentement. La position prise 
par Tisza s'expliquait par la crainte qu'en cas de victoire et d'annexion 

1. Titre donné dans Tarmée allemande à Tofficier chargé de la direction des opéra¬ 
tions à rÉtat-Major. 

2, Conrad von Hdtzendorf. Aus meiner Diensizeit, B. IV. S. 51. 
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des territoires slaves, la double monarchie austro-hongroise pourrait se 
transformer efi triple monarchie 'austro-hongroise-slave; le rôle de la 
Hongrie en serait alors amoindri. En cas de défaite, il appréhendait la 
ruine de la vieille monarchie habsbourgeoise. Ce n'est qu'à grand'peine 
que les partisans de la guerre réussirent à faire changer d'avis le comte 
Tisza. On était déjà au milieu du mois de juillet lorsqu'ils parvinrent à 
obtenir son consentement. 

Ces ajournements mécontentèrent Berlin. On y poussait Vienne à l'ac¬ 
tion, craignant que l'Autriche-Hongrie ne recule au dernier moment. 
Guillaume estimait que Taffaire « traînait en longueur ». Sur un rapport 
de Tambassadeur d'Allemagne à Vienne, disant que le comte Berchtold 
se cassait la tête à établir les exigences que l'on pourrait présenter à la 
Serbie, Guillaume inscrivit : « Nettoyer le sandjak : la collision suivra 
immédiatement » Tels étaient les conseils que Berlin donnait à Vienne. 

Pendant que le gouvernement autrichien discutait sur la question de 
savoir comment engager l’action contre la Serbie, la diplomatie des puis¬ 
sances de l'Entente ne restait pas inerte. C'est le jeu diplomatique du 
gouvernement britannique qui fut le plus complexe. 

Édouard Grey diplomate. Depuis la fin de 1905 et jusqu'au mois de 

décembre 1916, ce fut sir Édouard Grey qui 
resta à la tête du ministère des Affaires étrangères britannique. Les his¬ 
toriens ont beaucoup discuté sur la question de savoir quel était en réalité 
Vhomme qui se cachait sous l'aspect impeccable de ce gentleman, par¬ 
faitement élevé, d’une politesse raffinée, toujours calme et réservé, qui 
était à la tête du Foreign Office. Sir Édouard ne parlait pas beaucoup, et 
ce qu’il disait, il préférait ne l’exprimer que d'une façon assez obscure. 
Il arrivait fréquemment que son interlocuteur ne savait pas bien com¬ 
ment il fallait comprendre les paroles du ministre anglais : contenaient- 
elles une allusion grave, ou bien étaient-elles absolument vides de sens, 
c’est-à-dire, ne lui servaient-elles qu’à dérober l’expression de ses idées? 

Certains historiens modernes cherchent à dépeindre Édouard Grey 
comme un homme qui, s’efforçant de ne pas provoquer son rival allemand, 
espérait sauver l’Angleterre et le monde entier de la terrible guerre en pers¬ 
pective. Or, les faits donnent une image différente de la politique de Grey. 

Le ministère des Affaires étrangères britannique était très bien informé 
de la situation. Très peu de temps après le meurtre de Sarajevo, Grey 
savait déjà que cet acte de terrorisme serait utilisé par le gouvernement 
de Vienne pour une agression contre la Serbie, et qu’il serait encouragé 
dans ce sens par l’Allemagne. Un peu plus tard, Grey apprit que la Russie 

I. Die Deutschen Dokumente, B. I, n® 29, S. 47. 
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n'était pas disposée à reculer encore une fois devant le bloc austro-alle¬ 
mand. De quelle manière devait donc agir Grey, s’il désirait sauver la 
paix? Sa propre expérience pratique pouvait lui donner une réponse à 
cette question. Lorsque, en 1911, aux jours de la crise d’Agadir,ia menace 
de guerre était suspendue sur l’Europe, le gouvernement britannique 
avisa l’Allemagne, publiquement, par la bouche du chancelier de l’échi¬ 
quier Lloyd George, et en ordre diplomatique, par Grey lui-même, que 
l’Angleterre se rangerait aux côtés de la France. L’Allemagne fut obligée 
de céder. Il en fut exactement de même à la fin de 1912 : la déclaration de 
l’Angleterre disant qu’elle ne resterait pas neutre, produisit son effet sur 
l’Allemagne, qui calma l’ardeur belliqueuse de l’Autriche-Hongrie. 

Ces expériences traçaient la ligne de conduite qu’aurait dû adopter 
Grey s’il avait vraiment désiré sauver la paix. Il lui suffisait d’enlever à 
l’Allemagne l’illusion que l’Angleterre resterait neutre dans la guerre 
européenne en perspective. Une déclaration de ce genre était d’autant 
plus nécessaire qu’au cours des années 1913-1914, la diplomatie anglaise 
soutenait à Berlin l’espoir que l’Angleterre n’interviendrait pas dans le 
conflit. 

Quelle fut donc l’attitude qu’adopta Édouard Grey? Le 29 juin 1914, 
il exprima publiquement, au Parlement, sa sympathie à François-Joseph 
dans le malheur qui l’avait frappé. Mettons que ce n’était là qu’un geste 
de courtoisie. Mais ensuite, dans les premiers jours qui suivirent le meurtre 
de Sarajevo, Grey n’entreprit presque rien. Il ne fit que rassembler des 
informations. 

Le 6 juillet 1914, le lendemain de l’entrevue de Guillaume avec Segueni 
à Potsdam, Grey eut un entretien avec l’ambassadeur d’Allemagne, le 
prince Lichnovski. L’ambassadeur fit savoir à Grey que l’empereur Guil¬ 
laume avait été très heureux de la visite que l’escadre anglaise avait 
faite au port de Kiel. Après quelques minutes de conversation banale, 
Lichnovski se mit à sonder Grey au sujet de la position que prendrait 
l’Angleterre dans le conflit international qui était en train de se dévelop¬ 
per. Il lui déclara à ce propos que les Autrichiens avaient l’intention d’agir 
contre la Serbie. « Ils ne pensent certainement pas à s’emparer d’un ter¬ 
ritoire quelconque? demanda Grey. » Lichnovski assura Grey que le but 
de l’Autriche n’était nullement de s’annexer de nouveaux territoires et 
il exposa ensuite d’une façon assez franche la position de l’Allemagne. 
Si l’Allemagne refuse son aide à l’Autriche, celle-ci sera certainement 
mécontente. Si l’Allemagne la soutient, il est possible qu’un conflit sérieux 
se produise avec la Russie. L’ambassadeur était particulièrement inquiet 
par le fait que, s’il existait en ce moment des pourparlers entre l’Angle¬ 
terre et la Russie au sujet d’une convention navale, ces négociations 
pouvaient inciter la Russie à s’opposer à l’Autriche. Grey assura Lich- 
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novski des intentions pacifiques de la Russie. Si, cependant, des com¬ 
plications surgissaient malgré tout, il promit de faire son possible afin 
d'« éviter Torage ». Grey confirma Tallégation de Lichnovski que TAn- 
gleterre ne pourrait admettre « la destruction de la France ». Il n’alla pas 
plus loin 

Deux jours après, le 8 juillet, Grey eut avec l’ambassadeur de Russie, 
Benkendorf, un entretien au cours duquel il lui parla de la gravité de la 
situation. Lorsque Benkendorf essaya d’en tracer une image moins alar¬ 
mante, Grey fit des objections. Il insista sur la probabilité de l’agression 
autrichienne et signala particulièrement l’hostilité de l’Allemagne à l’égard 
de la Russie. 

Le 9 juillet, Grey eut une nouvelle entrevue avec Lichnovski, la seconde 
depuis le meurtre du grand-duc. Le ministre anglais parla de nouveau 
des intentions pacifiques delà Russie et assura l’ambassadeur que l’An¬ 
gleterre, qui n’était liée par aucune obligation d’alliance à la France et 
à la Russie, gardait sa pleine liberté d’action. Lichnovski s’efforça de 
savoir si, en cas de conflit austro-serbe, l’Angleterre consentirait à exercer 
une action calmante sur la Russie. « Je lui répondis, écrit Grey, que si 
les mesures que l’Autriche avait l’intentionvde prendre à l’égard de la 
Serbie ne dépassaient pas certaines limites, il serait sans aucun doute 
relativement facile d’incliner Pétersbourg à la tolérance. Cependant, l’Au¬ 
triche ne devait pas dépasser certaines bornes. Dans le cas contraire, ses 
sympathies slaves pourraient inciter la Russie à adresser à l’Autriche 
une espèce d’ultimatum, Grey assura encore une fois à Lichnovski qu’ « il 
ferait tout son possible afin d’éviter la guerre entre les grandes puis¬ 
sances 2 ». 

Il est curieux de remarquer que si, dans ses entretiens avec Benken¬ 
dorf, Grey adoptait un ton pessimiste, par contre, dans ses conversations 
avec Lichnovski, au cours des mêmes journées, il devenait nettement 
optimiste. Lichnovski écrivait à Berlin que « Grey était plein d’assu¬ 
rance et a déclaré qu'il ne voyait pas de raison pour envisager la situa¬ 
tion d’un point de vue pessimiste ® ». Et le même Grey annonçait la veille 
à l’ambassadeur russe Benkendorf que « les informations qu’il recevait 
de Vienne « ne lui plaisaient pas du tout ». « J’ai répondu, poursuivait 
Benkendorf dans son rapport à Pétersbourg, que si l’Autriche voulait 
profiter de ce meurtre, l’opinion publique en Russie ne resterait pas 
indifférente. » « C’est pourquoi, me dit Grey, la situation me paraît très 
grave. » « Ses impressions, sur les intentions de Berlin, concluait Ben- 

1. Bfitish Documents, v. XI, n® 32, p. 24-25. DetUschen Dokumente, n® 20. Rapport de 
Lichnovski. 

2. British Documents, v. XI, n® 41. Die Deutschen Dokumente, n®-30. 

3. Die Deutschen Dokumente, B. I, n® 30, S. 49. 
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keildorf, basées sur de nombreux renseignements, ne paraissent pas être 
bien favorables » 

Il est à noter également que, tout en prévenant Pétersbourg, Grey 
ne fit aucun avertissement à Berlin. 

Il ne fit rien pour freiner les impérialistes allemands, bien qu'il se 
rendît compte qu'ils s'orientaient dans la voie de la guerre. Pourquoi 
donc n'avait-il pas répété les expériences de 1911 et de 1912? Peut-être 
Grey craignait-il l'aile « pacifiste » du cabinet, qui aurait fait du tapage, 
s'il avait proféré des menaces à l'égard de l'Allemagne? Il est possible 
que ce soient des considérations de cette nature qui l'empêchèrent de 
donner des avertissements à Berlin. En tout cas, quels que fussent les 
motifs de l'attitude adoptée par Grey, elle était loin de favoriser le main¬ 
tien de la paix. Au contraire, sa politique encourageait l'agression de 
l'Allemagne. 

D'ailleurs, du point de Vue de l'Angleterre, le moment pour déclen¬ 
cher la guerre n'était pas tellement défavorable. « A aucun moment, au 
cours des trois dernières années, nous n'étions aussi bien préparés 2 », 
déclarait Churchill, qui occupait dans le cabinet le poste de premier lord 
de l'Amirauté. En tout cas, l'Angleterre était, à ce moment, infiniment 
plus forte sur mer que l'Allemagne. 

Peu de temps avant la remise de l'ultimatum autrichien à la Serbie, 
Grey déclina la proposition de Sazonov visant à ce que la Russie, l'An¬ 
gleterre et la France fissent une pression collective sur le gouvernement 
de Vienne. Le 23 juillet, jour de la présentation de l'ultimatum à la 
Serbie, le ministre anglais eut, pour la première fois depuis le début de 
la crise, une entrevue avec l'ambassadeur d'Autriche. On connaissait bien 
à Londres le document provocateur que l'Autriche avait préparé pour 
la Serbie. La veille de sa remise, le 22 juillet, le Times avait exposé assez 
exactement son contenu. Grey le connaissait, naturellement, tout aussi 
bien que la rédaction du journal. Mensdorf avait, d'ailleurs, exposé à 
Grey les clauses principales de la note autrichienne. Néanmoins, au cours 
de son entrevue avec le comte Mensdorf, Grey se borna à exprimer ses 
regrets, du fait que la note ne donnait qu'un bref délai pour la réponse; 
il refusa^ de discuter l'ultimatum en substance, tant qu'il n'aurait pas 
vu le document de ses propres yeux. Il parla ensuite longuement des 
dommages que la guerre porterait au commerce des quatre puissances : 
la Russie, l'Autriche, la France et l'Allemagne. Grey ne prononça pas 
un mot au sujet .de l'éventualité de la participation au conflit de la cin¬ 
quième puissance, l'Angleterre. Mensdorf terminait son rapport sur l'en¬ 
tretien avec Grey par les paroles suivantes : « Il fut de sang-froid et 

Rapports internationaux, v. IV, n® 146. 

2. phurchill, The worîd crisis, v. I, p. 194. 
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objectif, comme toujours; son attitude était amicale et témoignait d’ùne 
certaine sympathie à notre égard » Ne pouvait-on pas considérer cette 
attitude comme un encouragement à Tagression? 

Varrivée de Poincaré a VéitrshouYg, Pendant les "premiers jours qui 
UuUimatnm autrichien à la Serbie, suivirent le meurtre du grand-duc, 

un calme insouciant régna à Péters- 
bourg. La machine diplomatique russe poursuivait sa marche habituelle. 
L'ambassadeur de Russie à Vienne avait envoyé des informations tran¬ 
quillisantes et le ministère s'occupait de questions telles, par exemple, que 
l'augmentation de 4 % des tarifs douaniers turcs, une place pour la 
Russie au Conseil de la dette d'État turque, un emprunt pour la Mon¬ 
golie, etc. Le premier signal d’alarme fut donné à Pétersbourg par Ben- 
kendorf et provenait de Londres. Ce fut ensuite l'ambassade d’Italie 
qui informa Pétersbourg de la position menaçante qu’avait prise son alliée, 
l’Autriche. Le 20 juillet, Poincaré arriva en Russie. Il donna l'assurance 
qu'en cas de guerre avec l’Allemagne, la France remplirait ses devoirs 
d’alliée. Le gouvernement russe décida, cette fois, de ne pas reculer devant 
la menace de guerre, comme il l'avait fait en 1909, 1912 et 1913. 

Entre temps on décida à Vienne d'attendre, pour la remise de l’ulti¬ 
matum, que le président de la République Française ait quitté la capi¬ 
tale de la Russie. Les politiciens viennois estimaient qu’en dehors de l'in¬ 
fluence personnelle de Poincaré, le tsar et ses ministres se résigneraient 
plus facilement à accepter l’ultimatum autrichien et laisseraient, peut- 
être, l'Autriche s’emparer sans encombre de la Serbie. Après le départ 
de Poincaré de Pétersbourg, le gouvernement de Vienne chargea son 
ambassadeur à Belgrade de remettre l'ultimatum au gouvernement serbe, 
en lui donnant un délai de quarante-huit heures pour la réponse. 

L’ultimatum commençait par des allusions à la tolérance du gouver¬ 
nement serbe à l’égard du mouvement anti-autrichien, et même' des 
actes de terrorisme, contrairement aux engagements que la Serbie avait 
pris en 1909, lors de l'annexion de la Bosnie. « Il ressort des témoignages 
et des aveux des coupables de l'attentat criminel du 28 juin, disait l'ul¬ 
timatum, que le meurtre de Sarajevo a été organisé à Belgrade, que les 
armes et les explosifs dont les meurtriers étaient pourvus leur ont été 
fournis par des officiers et des fonctionnaires serbes, et enfin... que le 
passage des criminels armés, en Bosnie, a été organisé et réalisé par le 
commandement du service de la frontière. Par conséquent, l'Autriche- 
Hongrie exigeait de la part du gouvernement serbe une réprobation 
publique et solennelle de toute propagande contre l'Autriche et, en plus, 

i. Diplomaiische Aktenstùcke zur Vovgeschichie des iCzieges, B, I, n® ïoj» Œsterreich* 
Ungarns Aiissenpoîitik, B. VIII, n® 10537, S. 602-603. 
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un ordre du jour du roi adressé à ce propos à rarmée. » Suivaient dix 
exigences d’un caractère plus concret. Entre autres, l’Autriche exigeait : 
rinterdiction de toute propagande hostile à l'Autriche-Hongrie dans la 
presse serbe; la dissolution des organisations anti-autrichiennes; la mise 
en congé des officiers, fonctionnaires et professeurs, accusés de propa¬ 
gande et d’activité anti-autrichiennes et dont les listes seraient dressées 
par le gouvernement autrichien; la suppression dans l’enseignement des 
écoles de tout élément de propagande anti-autrichienne; la participation 
des pouvoirs autrichiens à la suppression du mouvement anti-autrichien 
sur le territoire de la Serbie et, notamment, à l’instruction de l’affaire 
de Sarajevo; enfin, un châtiment sévère des personnes mêlées au meur¬ 
tre de Sarajevo. 

Le texte de l’ultimatum autrichien était rédigé sciemment dans des 
termes tels qu’aucun État, tenant à son honneur, ne pouvait l’accepter. 
En remettant la note, le ministre d’Autriche, baron Guisl, déclara que 
si rultimatum n’était pas accepté entièrement dans le délai fixé, il deman¬ 
derait ses passeports. Le gouvernement serbe s’adressa immédiatement 
à la Russie en lui demandant de le défendre. Il déclarait qu’aucun gou¬ 
vernement ne pouvait accepter de pareilles exigences, car cela équivau¬ 
drait à renoncer à sa souveraineté. 

Le matin du 24 juillet, Sazonov rentra d’urgence de Tsarskoïé-Sélo à 
Pétersbourg. On lui remit immédiatement la dépêche de Belgrade qui 
venait d’arriver et qui contenait l’ultimatum. En ayant pris connaissance^ 
il s’écria : « C’est la guerre européenne! » Un Conseil des ministres eut 
lieu le jour même. Il décida de faire savoir à la Serbie que, si elle ne 
pouvait se défendre par ses propres forces, le mieux serait de ne pas 
résister, mais de déclarer qu’elle cédait à la force et qu’elle remettait 
son sort entre les mains des grandes puissances. Il fut décidé ensuite, 
« suivant la marche des affaires » de décréter la mobilisation de (quatre 
régions militaires. Après le Conseil, Sazonov conseilla au ministre de 
Serbie de faire replier ses troupes et de faire preuve de toute modération 
possible en réponse à la note autrichienne. Par contre, Sazonov parla à 
l’ambassadeur d’Allemagne d’un ton très ferme S’il comptait inciter 
de cette manière l’Allemagne à faire pression sur l’Autriche-Hongrie, il 
se trompait : on était prêt à Berlin, non seulement à une guerre localisée 
austro-serbe, mais également à un conflit armé contre la France et la 
Russie. Guillaume II approuvait entièrement le texte de l’ultimatum 
autrichien. « Bravo, dit-il à propos du « ton énergique » de ce document. 
Il faut avouer qu’on n’attendait plus cela du gouvernement viennois. » 

Le 25, à l’heure fixée, le premier ministre serbe, Pachitch, apporta au 


I. Rapports internationaux, 3® série, v. V, n®® 19 et 25. 
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baron Guisl la réponse du gouvernement serbe. La note serbe était rédi¬ 
gée dans des termes très diplomatiques. La Serbie ne repoussait pas, 
d'une façon catégorique, les exigences provocatrices de Vienne : bien 
qu'avec des réticences, elle acceptait neuf points de l'ultimatum autri¬ 
chien. La Serbie ne refusait son consentement qu'àr une clause : elle ne 
voulait pas admettre des représentants autrichiens à l'instruction con¬ 
cernant le complot contre la vie du grand-duc, « car ce serait une vio¬ 
lation de la constitution et de la loi sur la procédure criminelle ». Le 
baron Guisl parcourut rapidement la réponse. Voyant qu'il y avait une 
clause que les Serbes n'acceptaient pas, il demanda immédiatement ses 
passeports. La légation austro-hongroise quitta Belgrade le même soir 
et on apprit que Guisl avait donné d'avance l'ordre d'emballer les archives 
et les autres bagages. 

Le 25 juillet, Sazonov demanda à Grey de déclarer « clairement et 
fermement aux Autrichiens qu’il désapprouvait leur politique ». « Malheu¬ 
reusement, écrivit-il à Benkendorf, la veille de son action à Belgrade, 
l'Autriche, d'après les renseignements que nous possédons, se croyait en 
droit d'espérer que T Angleterre, ne s'y opposerait pas; c'est une des rai¬ 
sons qui a provoqué sa décision. » Le gouvernement français adressa à 
Londres une demande analogue. 

Grey parle ouvertement Le 24 juillet l'ambassadeur d'Autriche 

de la position de VAngleterre, à Londres, Mensdorf, apporta à Grey une 

copie de l'ultimatum. Grey exprima son 
désespoir, déclarant que c'était « le plus terrible document que la diplo¬ 
matie ait jamais créé ^ ». Le même jour, le 24 juillet, il reçut Lichnovski 
à qui il déclara que, tant qu'il ne s'agirait que d'un conflit local entre 
l’Autriche et la Serbie, il ne s'en occuperait pas. La question se présen¬ 
terait de tout autre façon, si l'opinion publique en Russie forçait le gou¬ 
vernement à agir contre l'Autriche. « Si l'Autriche envahit le territoire ' 
serbe, poursuivit Grey, la guerre qui menace deviendra inéluctable. » 

« Il est absolument impossible de prévoir les conséquences d’une telle 
guerre des quatre puissances », et Grey souligna expressément le nombre 
« quatre », sous-entendant la Russie, l'Autriche-Hongrie, l'Allemagne et 
la France. Il se mit à parler ensuite de la misère et de l’épuisemènt que 
provoquerait la guerre, de la possibilité d'explosions révolutionnaires et 
des dommages qu'elle pourrait apporter au commerce mondial. Grey ne 
dit pas un seul mot de l'éventualité d'une intervention de la « cinquième » 
grande puissance, l'Angleterre 2. 


1. Rapports internationaux, v. V. nP 56. British Documents, v. 11, n® 91, 

2. Die Deutschen Dokumente, B. I., 157. 
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Enfin, le 26 juillet, le roi George V eut un entretien avec le frère du 
kaiser, le prince Henri de Prusse. « Se rendant parfaitement compte de 
la gravité de la situation, rapporta le prince, le roi m'assura que ni lui, 
ni son gouvernement ne ménageraient rien pour localiser la guerre entre 
rAutriche et la Serbie. » « Il dit ensuite, poursuivit le prince, exactement 
ce qui suit : « Nous ferons tous nos efforts afin de ne pas être entraînés 
« dans la guerre et rester neutres. » J'ai la conviction que le roi parlait 
sérieusement et que, en effet, au début, l'Angleterre resterait neutre. Mais 
je ne peux pas juger si cette neutralité pourra durer longtemps », conclut 
le prince Il est vrai, d'ailleurs, que Berlin n’avait pas besoin d'une 
longue neutralité de l’Angleterre. La diplomatie allemande se basait sur 
le plan de son état-major, et on sait que le fameux « plan Schleffen » 
prévoyait la défaite complète de la France en quelques semaines. Par 
conséquent, la neutralité de l'Angleterre, même de courte durée, parais¬ 
sait déjà suffisante pour les buts de l’impérialisme allemand. 

Le 25 juillet, Benkendorf communiqua dans son rapport à Pétersbourg 
ses impressions sur la position de l’Angleterre. « Bien que je ne puisse 
vous donner aucune assurance formelle, écrivait-il à Sazonov, du con¬ 
cours militaire de l'Angleterre, je n'ai observé aucun symptôme, ni chez 
Grey, ni chez le roi, ni chez un personnage influent quelconque, témoi¬ 
gnant que l’Angleterre envisage sérieusement la possibilité de rester 
neutre. Mes observations m’amènent à une impression nettement con¬ 
traire » Il est évident que, sans s’engager définitivement, la diplo¬ 
matie anglaise encourageait la Russie et la France. 

Par l'intermédiaire de Lichnovski, Grey conseilla à l'Allemagne d’agir 
à Vienne en l'incitant à la modération. Il insista pour que l’Autriche- 
Hongrie se contentât de la réponse serbe à l’ultimatum autrichien. Mais 
Grey ne dit pas nettement aux Allemands que l’Angleterre leur ferait 
la guerre. Il est vrai que, déjà le 27 juillet, Lichnovski eut le sentiment 
qu'il en serait ainsi Il est possible qu'après avoir reçu la dépêche de 
Lichnovski, le 28 juillet, le kaiser eut la même impression. Et pourtant, 
Grey aurait dû tenir à Berlin un langage plus ferme et plus clair. Peut- 
être y aurait-il eu alors plus de chances pour que les incendiaires de la 
guerre devinssent plus raisonnables. Grey proposa de susciter l'interven¬ 
tion de quatre puissances (Angleterre, France, Allemagne et Italie) pour 
discuter les moyens d'éviter la crise. Il expose lui-même dans ses mémoires 
les motifs qui guidaient le ministère des Affaires étrangères britannique. 
Grey supposait que la discussion de la situation autour du tapis vert 
offrirait quelques chances de sauver la paix. Si, par contre, cela ne réus- 

1. Ihid,, B. Il, 374 - 

2. Rapports internationaux, 3® série, v. V, u® 56. 

3. Die Üeutschen Dokumente, B. 1 , n® 265. 
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sissait pas, la conférence n'aurait fait aucun mal à l'Entente. « Je pen¬ 
sais, écrit-il, que les préparatifs allemands à la guerre étaient beaucoup 
plus avancés que ceux de la Russie et de la France; la conférence don¬ 
nerait à ces deux puissances, le temps de se préparer et de changer la 
situation au désavantage de l'Allemagne, qui était à ce moment nette¬ 
ment avantagée. » Le gouvernement allemand refusa d'une façon caté¬ 
gorique la proposition de Grey. 

Le 28 juillet, le gouvernement austro-hongrois, par dépêche, déclara 
la guerre au gouvernement serbe et entra en action. Pétersbourg et Paris 
demandèrent instamment à l’Angleterre de déterminer enfin sa position. 
Dans la nuit du 28 au 29 juillet, la flotte britannique, sur l'ordre de 
l'Amirauté, quitta Portland et, après avoir traversé le canal tous feux 
éteints, se dirigea vers sa base de guerre, à Scapa-Flow. 

Le 2g juillet, Grey eut deux entrevues avec Lichnovski. Au cours du 
premier entretien, il ne dit rien d'essentiel et continua à ne parler que 
de l’entremise des quatre puissances. Quelques heures plus tard, Grey 
fit savoir à l'ambassadeur qu’il voudrait le voir encore une fois. Il l'ac¬ 
cueillit par les paroles : « La situation dévient de plus en plus grave. » 
Il déclara ensuite à Lichnovski qu’il se voyait obligé de lui faire une 
communication amicale et privée. C'est alors, enfin, qu’il découvrit à 
l'ambassadeur d'Allemagne sa véritable position. « Le gouvernement bri¬ 
tannique, dit le ministre, désire toujours garder ses rapports amicaux 
avec l'Allemagne et peut rester neutre tant que le conflit se bornera à 
l’Autriche et à la Russie. Mais, si la France y est entraînée, la situation 
sera tout autre et, dans certaines conditions, le gouvernement britan¬ 
nique peut se voir obligé de prendre des décisions urgentes. Dans ce cas, 
il ne pourrait pas se tenir longtemps en dehors du conflit et attendre 1. » 

La déclaration de Grey produisit une impression effroyable à Berlin. 
Les sentiments de la diplomatie allemande, provoqués par la dépêche 
de Lichnovski, trouvent une expression significative dans une note de 
Guillaume : « L'Angleterre découvre ses cartes, écrivait-il, au moment où 
elle considère que nous sommes acculés à une impasse et que nous sommes 
dans une situation sans issue. Cette charogne mercantile cherchait à nous 
tromper par des banquets et des discours. Les paroles que le roi ra’a 
adressées, par l'entremise d’Henri, ne sont qu'un grossier mensonge : 
(( Nous resterons neutres et tâcherons de rester en dehors du conflit aussi 
« longtemps que possible! » Grey sait très bien, poursuivit le kaiser, qu'il 
n'a qu'à faire un avertissement sérieux à Paris et à Pétersbourg et qu'à 
leur recommander la neutralité, pour qu'ils se tiennent immédiatement 
tranquilles. Mais il ne veut pas prononcer cette parole et, au lieu de cela. 


I. Die Deutschen Dokumente, B. IT, n® 357 et 368. 
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c'est nous qu'il menace! L'ignoble fils de chienne! » C'est ainsi que s'ex¬ 
primait Guillaume II dans sa folle colère 

Au cours de ces mêmes jours, Berlin apprit que l'Italie n'avait pas 
l'intention de combattre à côté de ses alliés. L'Italie se sentait vexée 
du fait que l'Autriche ne se fut pas concertée avec elle au sujet de son 
action contre la Serbie, comme le stipulait une des clauses de la Triple 
Alliance. 

Toutes ces nouvelles agirent sur le gouvernement allemand comme une 
douche froide. Il n'y avait pas si longtemps qu'on s'indignait à Berlin, 
à propos des hésitations de Vienne. Il n'y avait pas si longtemps qu'on 
y était furieux de voir l'Autriche traîner avec la présentation de l'ulti¬ 
matum, Le tableau changea de fond en comble : Berlin n'était pas loin 
de la panique. A trois heures du matin, du 29 au 30 juillet, malgré l'heure 
tardive, l'avertissement de Grey fut transmis à Vienne. Encore plus tôt, 
le 28 juillet, lorsque le kaiser avait appris la position de l'Italie, l'Alle¬ 
magne avait commencé à conseUler aux Autrichiens de se contenter de 
l'occupation de Belgrade comme gage et d’accepter l'entremise propo¬ 
sée par Grey. Durant toute la journée du 30 juillet, Berlin bombarda 
Vienne de dépêches. Or, le gouvernement de Vienne déclina les propo¬ 
sitions allemandes. Tout ce que put obtenir la diplomatie allemande, 
c'est que Vienne répondît à Grey en des termes convenables et polis. 

Uultimatum allemand à la Russie. Il est difficile de dire quelle aurait 

été finalement l'attitude des Autri¬ 
chiens, si l'Allemagne avait continué à exercer sa pression. Mais, tard 
dans la soirée du 30 juillet, cette pression cessa brusquement. L'influence 
de l'état-major avait fait reprendre au kaiser l'ancienne voie. 

Les plans stratégiques allemands étaient fondés sur la défaite-éclair 
de la France, facilitée par la lenteur de la mobilisation et de la concen¬ 
tration de l'armée russe qui demandait plus de quarante jours. Avant 
que ce laps de temps ne se fût écoulé, la Russie, selon les calculs alle¬ 
mands, ne pouvait prêter main-forte à son alliée. Une fois la France 
hors de cause, toutes les forces seraient jetées contre la Russie et de cette 
façon, les ennemis abattus séparément. Chaque jour écoulé pour les 
préparatifs russes était considéré comme très important pour l'Allemagne 
qui, de toute évidence devait retarder à tout prix les mesures de mobi¬ 
lisation russes. 

Ayant décidé de soutenir la Serbie, le gouvernement russe ne se sen¬ 
tait cependant pas très sûr de son affaire. Rien d'étonnant à cela. La 
réorganisation des forces armées était encore loin d'être achevée, et la 
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position de TAngleterre n’était toujours pas très claire. Sazonov était 
nerveux. Tantôt proposait-il que les puissances incitent collectivement 
TAutriche à prolonger le délai pour la réponse de la Serbie, tantôt insis- 
tait-il pour que l'Angleterre et ITtalie prennent la responsabilité de l'ar¬ 
bitrage dans le conflit austro-serbe. Enfin, le 28 juQlet, le tsar s'adressa 
à Guillaume en le priant de calmer TAutriche. Mais tout fut en vain. La 
guerre était inévitable, car l'Allemagne la désirait. Le gouvernement russe 
décida alors de hâter le plus possible la mobilisation. 

La diplomatie allemande essaya de faire traîner les préparatifs de 
guerre russes. Ce même 28 juillet, tard dans la soirée, Guillaume II envoya 
à Nicolas II une dépêche ^ par laquelle il promettait d'exercer une pres¬ 
sion à Vienne. Le 29 juillet, l’ambassadeur d'Allemagne, Pourtalès, se 
rendit chez Sazonov et lui lut une dépêche de Bethmann. Le chancelier 
allemand exigeait que la Russie arrête immédiatement tous ses prépa¬ 
ratifs de guerre, sans quoi, l'Allemagne serait obligée de décréter la mobi¬ 
lisation, et cettè mesure pouvait facilement conduire à la guerre. « A 
présent, je n'ai plus de doutes sur les raisons de l’attitude irréductible 
de l’Autriche », jeta Sazonov à Pourtalès, après avoir pris connaissance 
de la dépêche du chancelier. « Je proteste de toutes mes forces contre 
cette affirmation blessante », s’écria Pourtalès. Les interlocuteurs se sépa¬ 
rèrent très froidement Tel est le compte rendu de cet entretien, fait 
par le ministère russe des Affaires étrangères. 

Le même jour, le 29 juillet, sur les instances du chef d’état-major,' 
lanouchkévitch, Nicolas II signa l'ordre de mobilisation générale. Le soir, 
le chef du département de mobilisation de l’état-major, le général Dobro- 
volski, se rendit au bureau principal de télégraphe à Pétersbourg et y 
apporta le texte de l'ordre de mobilisation, qui devait être immédiate¬ 
ment communiqué à tout l'empire. Il ne restait exactement que quelques 
minutes avant que les appareils du télégraphe se missent à transmettre 
les dépêches. Subitement, Dobrovolski reçut du tsar l'ordre d'arrêter la 
transmission du décret. Le tsar, en effet, avait reçu une nouvelle dépêche 
de Guillaume assurant de nouveau l'empereur de Russie qu’il applique¬ 
rait ses efforts en vue d'obtenir un accord entre la Russie et l'Autriche, 
et le priant de ne pas gêner cette démarche par des préparatifs de guerre. 
Ayant pris connaissance de cette dépêche, Nicolas déclara à Soukhom- 
linov qu'il annulait l'ordre de mobilisation générale. Le tsar décida alors 
de se borner à une mobilisation partielle, dirigée uniquement contre 
l'Autriche. 

Sazonov, lanouchkévitch et Soukhomlinov étaient atterrés de voir que 
Nicolas s'abandonnait à l'influence du kaiser. Ils craignaient que l'Alle- 

1. Transmise par le télégraphe de Berlin, le 30 juillet, à 8 h. 45 matin. 

2. Rapports internationawe, v. V, n® 224. 
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magne ne prît une avance sur la Russie dans la concentration et le déploie¬ 
ment de son armée. Ils se rencontrèrent le matin du 30 juillet et décidèrent 
d'essayer d'obtenir que le tsar changeât d'avis. lanouchkévitch et Sou- 
khomlinov tentèrent d’abord de le faire par téléphone; mais Nicolas 
répondit sèchement qu'il arrêtait la conversation. lanouchkévitch avait 
eu cependant le temps de faire savoir au tsar que Sazonov était dans 
la même pièce et qu'il désirait également lui dire quelques mots. Après 
un court silence, le tsar consentit à écouter son ministre qui demanda 
une audience pour un rapport urgent. Nicolas se tut encore quelques 
instants et finit par dire à Sazonov de venir à trois heures. Sazonov 
s'entendit avec ses interlocuteurs : s'il arrivait à persuader le tsar, il 
téléphonerait immédiatement du palais de Péterhof à lanouchkévitch, 
afin que celui-ci chargeâJ: l’officier de service, qui se tenait en perma¬ 
nence au télégraphe, dé faire transmettre immédiatement l'ordre à toutes 
les régions militaires. « Après cela, déclara lanouchkévitch, je sortirai de 
chez moi, je briserai le téléphone et je m’arrangerai de telle façon qu'on 
ne puisse pas me retrouver pour annuler encore une fois la mobilisation 
générale. » 

Sazonov avait mis presque une heure à persuader Nicolas que la guerre 
était de toute façon inévitable, car l’Allemagne' la désirait et que, dans 
ces conditions, il était extrêmement dangereux de retarder la mobilisa¬ 
tion générale. Finalement, Nicolas donna son consentement. C'était d'ail¬ 
leurs son habitude de se mettre d’accord avec celui qui parlait le dernier. 
Sazonov téléphona du vestibule à lanouchkévitch en lui faisant connaître 
la sanction de l'empereur. « A présent, vous pouvez briser votre télé¬ 
phone », ajouta-t-il. A cinq heures trente du soir le 30 juillet, tous les 
appareils du télégraphe principal de Pétersbourg se mirent en action, 
L'ordre de mobilisation générale, envoyé à toutes les régions militaires, fut 
rendu public au matin du 31 juillet. 

Le 31 juillet, à minuit, l'ambassadeur d'Allemagne se présenta chez 
Sazonov et lui fit savoir que si, à midi, le i®** août, la mobilisation russe 
n'était pas arrêtée, l’Allemagne mobiliserait également. Sazonov demanda 
si c'était une déclaration de guerre. « Non, répondit Pourtalès, mais nous 
en sommes très proches. » La Russie n'arrêta pas la mobilisation. Le 
même jour, le août, l'Allemagne décrétait la mobilisation générale. 

Le début de la guerre ' Le soir du août, l'ambassadeur d'Allemagne 

russo-allemande. alla encore une fois voir Sazonov. Il lui demanda 
si le gouvernement russe avait l'intention de don¬ 
ner une réponse favorable à la note qu'il avait remise la veille, concernant 
l’arrêt de la mobilisation. Sazonov répondit négativement. Le comte 
Pourtalès montrait des symptômes d'agitation toujours croissante. Il tira 
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de sa poche uu papier plié et répéta sa question. Sazonov répondit de 
nouveau par un refus. Pourtalès répéta sa question pour la troisième fois, 

« Je ne puis vous donner d’autre réponse, répéta également Sazonov. — 
Dans ce cas, prononça Pourtalès, suffoquant d'agitation, je suis obligé 
de vous remettre cette note. » Ce disant, il remit le document à Sazonov. 
C’était une note ou, plutôt, deux notes contenant la déclaration de guerre. 
Bethmann avait envoyé deux variantes de la déclaration de guerre, sui¬ 
vant la réponse qu’allait faire Sazonoff, et Pourtalès, dans son agitation 
remit au ministre les deux documents en même temps 

La guerre russo-allemande était engagée. Les considérations de l’état- 
major allemand ne demandaient qu’une seule chose : le retard de la mobi¬ 
lisation russe. Le plan de guerre allemand n’exigeait nullement une décla¬ 
ration de guerre aussi hâtive à la Russie. Il ne cherchait qu’à engager 
au plus tôt les opérations de guerre contre la France. Tout retard dans le 
début des opérations à l’est, ne pouvait qu’être avantageux aux Alle¬ 
mands. Pour quelle raison Bethmann se dépêcha-t-il tellement, de déclarer 
la guerre à la Russie? Bülow répond à cette question dans ses mémoires. 
A son avis, cette démarche était dictée par des considérations de poli¬ 
tique intérieure. Albert Ballin a donné un tableau frappant de la scène 
qui s’était jouée en sa présence, au palais du chancelier, le jour de la 
déclaration de la guerre. 

« Quand Ballin entra au salon où des décisions aussi graves étaient 
prises, il vit le chancelier qui, en proie à une grande agitation, marchait à 
grands pas de long en large dans la pièce. En face^de lui, devant le bureau, 
encombré de gros livres, se tenait le conseiller intime Kriege. Kriege était 
un fonctionnaire zélé et honnête. Bethmann lui adressait de temps à 
autre, avec impatience, la question : « La déclaration de guerre à la Russie 
n’est-elle pas encore prête? Je dois l’avoir immédiatement. » Kriege, tout 
à fait désemparé, fourrageait dans ses innombrables manuels de droit 
international et public, cherchant des précédents. Ballin se permit de 
demander au chancelier : « Pourquoi, en somme, Votre Excellence est-elle 
tellement pressée de déclarer la guerre à la Russie? » Bethmann répondit : 
« Autrement, je n’aurai pas de mon côté les sociaux-démocrates. » « Il 
pensait obtenir leur adhésion, conclut Bülow, en démontrant que la guerre 
était dirigée contre... le tsarisme russe 2. Il avait décidé qu’il était plus 
avantageux, pour le gouvernement allemand, d'engager la guerre avec 
le mot d’ordre de lutte contre l’absolutisme. Il était sûr que les sociaux- 
démocrates allemands se saisiraient de ce mot d’ordre, et que cela lui 
permettrait de soutenir plus facilement l’impérialisme allemand, dans la 
lutte mondiale. Le chancelier ne se trompait pas, du point de vue de la 

1. Rapports internationaux, v. V, n® 396. 

2. Bülow, Denkwürdigheiten, B. III, S. 166-168. 
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politiqüe intérieure. « Kautsky et Co, écrivait Lénine, trompent sciem¬ 
ment les ouvriers, en répétant le mensonge cupide de la bourgeoisie de 
tous les pays, qui fait tous ses efforts pour représenter cette guerre impé¬ 
rialiste, coloniale et spoliatrice, comme une guerre populaire et défensive 
(pour n'importe qui) et en cherchant à lui trouver des justifications dans 
des exemples historiques de guerres non-impérialistes ^ ». Ils croyaient 
trouver cet4:e justification dans Tidée de la guerre a populaire » contre 
Tabsolutisme, tirée de Tancienne époque de 1848. 

La lutte au sein Ce n’est que le 27 juillet 1914, que le cabinet bri- 
du cabinet anglais, tannique discuta, pour la première fois depuis le 
début de la crise, de la situation internationale. Grey 
commença son rapport par la lecture de la dépêche de l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Pétersbourg, par laquelle il l'informait que, en cas de 
guerre, Sazonov comptait sur l'aide militaire de l'Angleterre. « Le moment 
est venu, conclut Grey, où le gouvernement doit prendre une décision 
nette : l’Angleterre, prendra-t-elle une part active à la solution du pro¬ 
blème pan-européen, ou bien restera-t-elle en dehors du conflit, gardant 
une neutralité absolue? L'Angleterre ne peut plus retarder sa décision. » 
Les événements se déroulent très rapidement. Grey ajouta que, si le cabi¬ 
net se prononçait pour la neutralité, il donnerait sa démission. Un long 
silence suivit 

C’est lord Morley qui le rompit le premier. Il se déclara contre la par¬ 
ticipation de l'Angleterre à la guerre et la grande majorité des membres 
du cabinet prirent la même position. Ils étaient onze, y compris Morley. 
Grey n’était soutenu que par trois ministres : Asquith, Haldane et Chur¬ 
chill. Lloyd George et plusieurs autres ministres adoptèrent une position 
d'attente. 

La position de Grey n'était pas facile. La Russie et la France insistaient 
pour avoir une réponse claire, désirant savoir si l'Angleterre viendrait à 
leur secours dans la guerre en perspective. Les fonctionnaires du Foreign 
Office, notamment Nicolson et Crewe, pressaient également le ministre 
de donner une réponse. Et, pendant ce temps, le groupe Morley exigeait, ^ 
au contraire, la paix avec l’Allemagne. La discussion, au cabinet des' 
ministres, reprit le lendemain, et se poursuivit tous les jours. La propor¬ 
tion des forces au gouvernement exigeait de Grey une grande prudence. 
Selon l’expression de Benkendorf, il lui fallait « vaincre la lente compré¬ 
hension de ses collègues du cabinet » et leur faire changer d'avis. 

Grey fut aidé par la diplomatie allemande elle-même, qui présenta des 
exigences extravagantes. Le 29 juillet déjà, dans un entretien avec l’am- 

1. Lénine, La faillite de la II® Internationale. Œuvr., v. XVIII, p. 242. 

2. Morley, Mémorandum of Résignation, p. 1-2. 
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bassadeur d’Angleterre, Goshen, Bethmann, avec la maladresse qui le 
caractérisait, aborda la question de la guerre contre la France et de son 
invasion à travers la Belgique. Si, dans ce cas, l’Angleterre restait neutre, 
Bethmann s’engageait à garantir l’intégrité des territoires français et 
belge, en Europe, après la guerre. Dans sa réponse à une question de 
l’ambassadeur, le chancelier déclara néanmoins qu’il ne pouvait étendre 
ces garanties aux colonies françaises 

La dépêche de Gochen, relatant son entretien avec Bethmann arriva à 
Londres le matin dû 30. Grey prépara une réponse négative à cette pro¬ 
position « inacceptable et malhonnête ». La réponse était rédigée en termes 
indignés *. 

Le 31 juillet, Grey demanda à Berlin et à Paris s’ils avaient l’intention 
de respecter la neutralité de la Belgique. Cambon donna les assurances 
les plus catégoriques, tandis que Lichnovski tentait d’éluder la question 
en demandant, à son tour, à Grey, s’il s’engageait à garder la neutralité 
dans le cas où l’Allemagne promettrait de ne pas violer la neutralité de 
la Belgique. Grey refusa de donner cet engagement. Il ajouta pourtant, 
qu’il était très important, pour l’Allemagne elle-même, de garantir à l’An¬ 
gleterre la neutralité de la Belgique : l’opinion publique anglaise pourrait 
ainsi être influencée dans un sens favorable à l’Allemagne. 

Pendant ce temps, la Russie et la France demandaient à l’Angleterre 
une réponse claire avec une insistance croissante, mais le cabinet britan¬ 
nique remettait toujours sa décision. 

Le groupe de Morley menaçait de sortir du cabinet, et le i®*" août 1914, 
Grey se soumit à l’influence des germanophiles. Ce jour même, contrai¬ 
rement à ce qu’il disait aux Allemands depuis le 29 juület, Grey proposa 
à Lichnovski le projet suivant : il garantissait la neutralité de l’Angle¬ 
terre et de la France, à condition que les Allemands promettent de ne pas 
attaquer cette dernière ®. Grey ourdissait ainsi une véritable trahison 
contre la Russie. Le sens véritable de son projet était de jeter l’Allemagne 
contre la Russie, tandis que l’Angleterre resterait à l'écart. Le kaiser 
accepta, naturellement, avec enthousiasme la proposition de Grey. Mais 
celle-ci resta lettre morte. 

Ce furent les Français qui s’y opposèrent eil premier lieu. Cambon 
expliqua à Grey, sans se gêner, que si l’Angleterre trahissait ses amis, sa 
propre situation, après la guerre, serait lamentable, quel que soit le vain¬ 
queur dans la lutte ; l’Allemagne, ou bien la France et la Russie. Grey fut 
obligé de se rendre compte que son projet n’était pas seulement perfide, 
mais encore peu perspicace. 

1. British Documents, v. XI, 293, p. 185-186. 

2. British Documents, v. XI, n® 293, p. 185-186. 

3. lhid„ no 303, p. 193. 
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U Allemagne déclare la guerre Les cercles dirigeants français, en la 
à la France, personne d'un politicien tel que Poincaré, 

avaient depuis longtemps décidé la guerre 
contre TAllemagne. Mais le gouvernement français cherchait à en faire 
retomber la responsabilité sur les Allemands. Ce n'était pas difficile à 
obtenir. Dans son désir d'arriver à la défaite rapide de la France, Tim- 
périalisme allemand était pressé d'engager les opérations sur le front ouest. 
Le gouvernement français n'avait qu'à faire montre de patience et de 
retenue, pour que le gouvernement allemand se chargeât lui-même de 
tout le poids de la responsabilité. Le 30 juillet 1914, le gouvernement 
français ramena ses troupes à dix kilomètres de la frontière, évitant soi¬ 
gneusement de provoquer des incidents de frontière (pii pourraient servir 
de prétexte à l'engagement des hostilités. 

Déjà le 31 juillet, jour de la remise au gouvernement russe de la note 
exigeant l'arrêt de la mobilisation, l’ambassadeur d'Allemagne à Paris 
apporta une note au ministre français des Affaires étrangères. L'Alle¬ 
magne informait la France des exigences qu'elle avait présentées à la 
Russie. Elle demandait ensuite si la France était prête à s’engager à gar¬ 
der la neutralité. Le délai accordé pour la réponse était de dix-huit heures. 
Bethmann avait, avec prévoyance, donné à Schoen des ordres sur la 
façon dont il devait agir, si la France donnait une réponse satisfaisante. 
Dans ce cas, l'ambassadeur devait présenter à la France une demande^ 
supplémentaire, nettement inacceptable, qui devait la forcer à entrer en 
guerre : il était demandé à la France d'abandonner à l’occupation d^^ 
l'Allemagne les forteresses de Toul et de Verdun, à titre de garantie 
de ses promesses de neutralité. Les Allemands provoquaient la guerre 
avec toute l'insolence dont ils étaient capable?. 

Mais les ruses de Bethmann étaient inutiles. Les Français répondirent 
qu'ils ne pouvaient rien dire d'avance sur l'attitude qu'ils allaient adop¬ 
ter, et qu'ils gardaient leur liberté d'action. Le août, Poincaré donna 
l'ordre de mobilisation. L'Allemagne ne pouvait protester à ce sujet : 
elle-même avait ordonné la mobilisation le jour même. 

Le chef de l'état-major allemand exigeait que les opérations de guerre 
fussent engagées sur le front ouest le plus tôt possible. Bethmann avait 
préparé la déclaration de guerre à la France depuis le i®' août. Le chan¬ 
celier motivait cet acte par des bruits non contrôlés, signalant de soi-disant 
incidents de frontière et des vols d'avions français au-dessus du territoire 
allemand. Par la suite, les Allemands durent avouer eux-mêmes qu'en 
déclarant la guerre à la France, ils s'appuyaient sur de faux bruits. C'est 
de cette façon qu'était motivé un acte de la plus grande importance inter¬ 
nationale : la déclaration de guerre à la France. La note fut remise au 
gouvernement français dans la soirée du 3 août 1914. 
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L'invasion de la Belgique Bethmann avait encore une dernière 

par les troupes allemandes, besogne à accomplir : trouver une « for¬ 
mule diplomatique » pour justifier Tin- 
vasion de la Belgique. Ce fut fait d'une manière très simple, et avec autant 
de grossièreté que la déclaration de guerre à la France. Le 29 juillet 
déjà, Moltke avait envoyé au département des Affaires étrangères un 
projet de déclaration au gouvernement belge. Il y était dit, que le gou¬ 
vernement allemand savait de source sûre que la France concentrait des 
troupes sur la Meuse, afin d'attaquer Namur. La Belgique, disait-il plus 
loin, ne pouvait repousser cette attaque de ses propres forces; c'est pour¬ 
quoi les troupes allemandes se voyaient obligées d’entrer en territoire 
belge. Le gouvernement allemand proposait pourtant à la Belgique de 
ne pas y voir un acte d’hostilité; il demandait aux Belges de retirer 
leurs troupes sur Anvers, afin de ne pas gêner la marche de l’armée 
allemande. Comme prix de sa complaisance, on offrait à la Belgique la 
garantie de son intégrité, de son indépendance et, même, des compen¬ 
sations territoriales aux dépens de la France. Le département des Affaires 
étrangères allemand ne supprima que la phrase relative aux compensa¬ 
tions; pour le reste, il se borna à copier exactement le texte envoyé par 
Moltke. On donna à la Belgique un délai de vingt-quatre heures pour la 
réponse. On se rendait, certainement, très bien compte, dans les chan¬ 
celleries diplomatiques allemandes, que les Français ne préparaient aucun 
coup contre Namur, Néanmoins, le 2 août, l'ultimatum fut remis au gou¬ 
vernement belge. 

' La Belgique avait mobilisé dès le 31 juillet. Le gouvernement belge 
repoussa l’ultimatum et demanda l'aide de l'Angleterre. 

Cette fois, Grey eut raison de ses collègues pacifistes. L'importance 
des côtes belges pour la sécurité ,de l’Angleterre était connue de tout 
Anglais. L'invasion de la Belgique par les Allemands donnait à Grey et 
à ses partisans, le prétexte le plus populaire pour prendre part à la guerre. 
Le 2 août, les leaders des conservateurs promirent à Asquith leur appui 
sans réserve, s’il engageait la guerre. A partir de ce moment, Morley ne 
présentait plus de danger pour Asquith et Grey. 

Le 2 août, Grey donna à Cambon l’assurance écrite que la flotte anglaise 
défendrait les côtes françaises de la Manche et de l'Atlantique, conformé¬ 
ment aux clauses de la convention navale Le même soir, John Birns, 
un des ministres adversaifçs de la guerre, donna sa démission. Lord 
Morley et encore deux membres du cabinet le suivirent. Lloyd George 
se rangea carrément du côté du parti militaire. Au conseil de cabinet, 

1 î matin du 3 août, il fut décidé d'entrer en*guerre. 


I. Bfitish Documents, v. XI, n® 487. 
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Dans la journée, Grey fit une déclaration au Parlement. Le monde 
entier attendait avec impatience son discours. C’est, naturellement, le 
gouvernement allemand qui était le plus inquiet. ' 

Grey commença son discours en disant que « malheureusement, la paix 
en Europe ne pouvait être maintenue ». Il assura que toute sa politique 
avait pour but le maintien de la paix. Or, tous ses efforts avaient été vains, 
car « certaines puissances » désiraient la guerre. Grey donna lecture de 
sa lettre à Cambon datant du mois de novembre 1912, sur laquelle il se 
fondait pour affirmer que l’intervention de l’Angleterre dans la guerre 
pour défendrv^. la France était inévitable. 

Grey consacra la fin de son discours à la Belgique.- Il démontra que 
l’Angleterre ne pouvait rester neutre si la Belgique était la victime d’une 
invasion étrangère et termina en demandant que la Chambre donne au 
gouvernement des pouvoirs illimités, pour utiliser toutes les forces navales 
et terrestres de la Grande-Bretagne Les conservateurs, et même les 
Irlandais, accordèrent leur confiance au gouvernement. 

Le lendemain, 4 août 1914, l’Angleterre présenta un ultimatum à 
l’Allemagne exigeant le respect sans réserve de la neutralité belge. La 
réponse devait être donnée avant onze heures du soir, heure de Londres. 

Le même soir, le 4 août, le cabinet se réunit à Downing-Street. Grey 
était sûr qu’il n’y aurait pas de réponse. Néanmoins, les ministres atten¬ 
daient avec impatience pour voir si quelqu’un ne venait pas de l’ambas¬ 
sade allemande remettre la réponse. Les aiguilles de la pendule appro¬ 
chaient de l’heure fixée. Le délai s’écoula, et il n’y avait pas ds réponse. 
Grey envoya à l’ambassadeur Lichnovski une lettre rédigée comme suit : 
« Le gouvernement de Sa Majesté Britannique considère qu’à partir de 
IJ heures du soir le 4 août, les deux puissances sont en état de guerre » 
La lettre était accompagnée des passeports des membres de l’ambassade. 


1. Grey, Twenty five years, v. II, p. 308-326. 

2. British Documentai, v. XI, n« 643. 



CHAPITRE XIII 


LA DIPLOMATIE PENDANT LES PREMIÈRES 
ANNÉES DE LA GUERRE MONDIALE 


L'intervention de l'Angleterre entraînait la participation à la guerre 
de tout l’Empire britannique. La guerre européenne prenait le carac¬ 
tère de guerre mondiale. D’ailleurs, la participation de l'Angleterre à la 
guerre décidait, d’avance, jusqu'à un certain point, de l'attitude des 
États-Unis d'Amérique. 

Pendant la guerre, les principaux efforts des diplomaties des deux 
partis combattants avaient surtout pour but lé recrutement de nouveaux 
alliés. Mais, à côté de cette tâche, il y en avait une autre : il fallait penser 
aux rapports entre les alliés et aux lignes principales du futur traité de 
paix. 

Vintervention du Japon. Le recrutement de nouveaux alliés demanda 

de gros efforts aux diplomaties des deux par¬ 
tis. Il n'y eut que le Japon qui ne se fit pas prier, et qui commença lui- 
même les opérations militaires contre l'Allemagne. Toutes les puissances 
européennes étaient prises dans la guerre, ce qui permettait au Japon, 
de développer son expansion sans craindre de concurrence. Les posses¬ 
sions allemandes en Extrême-Orient devaient représenter son premier 
butin. 

Dès le 15 août 1941, le gouvernement japonais présenta à l'Allemagne, 
sans aucun préliminaire diplomatique, un ultimatum. Il y était demandé 
que l'Allemagne cède au Japon, « sans aucune condition ni compensa¬ 
tion », les possessions allemandes de Kiao-Tchéou, « dans le but de les 
restituer à la Chine ». Le Japon donnait à l'Allemagne huit jours pour 
la réponse. Le gouvernement japonais affirmait, dans ce document ori¬ 
ginal, qu'il faisait cette proposition amicale » uniquement dans le but 
de renforcer la paix en Asie orientale, et que le Japon n'avait aucune 
visée d'expansion territoriale. 

Le gouvernement allemand ne répondit pas à cet ultimatum. Le 
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23 août 1914, le Japon déclara alors la guerre à l’Allemagne. Il com¬ 
mença les opérations de guerre, s'empara de Kiao-Tchéou, du chemin 
de fer de Tzindao, de Tzinan-Fou et de nombreuses îles dans le Paci¬ 
fique appartenant à TAllemagne, soulevant un vif mécontentement, non 
seulement aux États-Unis, mais encore chez l'alliée du Japon, l'Angle¬ 
terre; les dominions britanniques, l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
furent particulièrement indignés. 

La diplomatie anglaise, dès le début, avait considéré avec une certaine 
méfiance, l'empressement du Japon à remplir ses obligations d'allié. Il 
était clair pour elle que le Japon profiterait de la guerre en Europe, uni¬ 
quement dans le but de renforcer ses positions impérialistes en Extrême- 
Orient. 

L'Angleterre ne s'était pas trompée. La tâche principale que se pro¬ 
posait le Japon après avoir occupé les colonies allemandes, était de pro¬ 
fiter de la guerre européenne pour étendre son expansion en Chine. Après 
s'être emparé de Kiao-Tchéou et des îles allemandes, le Japon ne prit, 
en fait, plus aucune part à la guerre contre l’Allemagne, si l'on ne tient 
pas compte de la fourniture de munitions de guerre à la Russie. Il faut 
dire, d'ailleurs, qu'avec dés munitions modernes, elle lui imposait aussi 
des vieilleries, bonnes à rien. 

Néanmoins, la diplomatie russe accueillit avec plaisir l’adhésion du 
Japon à l'Entente : cela lui donnait une certaine garantie supplémen¬ 
taire contre l’attaque, par le Japon, des possessions russes en Extrême 
Orient. 

Vintervention de la Turquie, Dès les premiers jours de la guerre, les 

deux partis employèrent leurs efforts en 
vue d'attirer la Turquie de leur côté. On sait qu’il existait une vieille 
lutte acharnée entre l'Entente et le bloc austro-germanique pour l'in¬ 
fluence dans ce pays.*- Le gouvernement jeune-turc inclinait vers un rap¬ 
prochement «avec l’Allemagne. Or, la dépendance financière et écono¬ 
mique de la Turquie vis-à-vis de l'Entente était toujours grande. Il 
n'était, d'autre part, pas difficile de comprendre que c'était uniquement 
dans des buts de camouflage, qüfe la diplomatie allemande assurait qu'elle 
aspirait au maintien de l'intégrité territoriale de la Turquie. Selon les 
aveux du ministre des Affaires étrangères allemand, Jagow, cela ne devait 
durer que «jusqu'au moment où nous serions assez forts dans nos zones 
respectives pour être prêts aux annexions ^ ». 

La Turquie ne pouvait rien attendre de bon, en 1914» victoire 

de Tun ou de l'autre des combattants. L'Entente la menaçait de démem- 

î. Brandenburg. Von Bismarck zum Weltkriege, S. 393. Lettre à Wangenheim. 
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brement, TAllemagne aspirait à en faire sa vassale. Quant aux propres 
aspirations agressives et pan-turques des jeunes-turcs, elles concernaient 
les territoires russes et anglais. Finalement, les jeunes-turcs décidèrent 
non sans hésitations ni luttes de se lier avec l'Allemagne. Le triumvirat 
d'Enver et de Talaat comprenait des germanophiles^ mais Djémal était 
considéré comme partisan de l'Entente. A la fin, le 22 juillet 1914, le 
ministre de la Guerre, Enver-Pacha, sans en informer la î)lupart des 
membres du gouvernement, annonça à l'ambassadeur d'Allemagne que 
la Turquie était disposée à s'allier avec elle. 

L'ambassadeur Wangenheim avait des doutes sur l'opportunité de cette 
alliance. Il en fit part à Berlin, par dépêche; mais le kaiser en décida 
autrement. Il nota .sur la dépêche de son aipbassadeur : « En théorie, 
c'est juste; mais pour le moment, chaque fusil qui peut tirer sur les 
Slaves dans les Balkans, aux côtés des Autrichiens importe pour nous... 
cela vaut tout de'même mieux que de pousser la Turquie du côté de 
l’Entente pour ^es considérations théoriques ^ ». 

Le traité d’alliance germano-turc fut signé le 2 août 191:4. Son con¬ 
tenu était, en résumé, le suivant : si la Russie intervient dans le conflit 
austro-serbe et si TAllemagne se met du côté de TAutriche, la Turquie 
s'engage à déclarer également la guerre à la Russie. Le traité mettait 
l'armée turque à l'entière disposition de l'Allemagne. L'article 3 du traité 
stipulait : « En cas de guerre, la mission militaire allemande restera à 
la disposition du gouvernement ottoman. Le gouvernement turc assurera 
la domination effective et le pouvoir réel de cette mission, sur les opé¬ 
rations de l'armée turque. » 

Le 2 août, l'ordre de mobilisation fut donné en Turquie. 

Et, néanmoins, au lendemain du traité avec l'Allemagne, le gouverne¬ 
ment turc publia une déclaration de neutralité. Cette publication s'expli¬ 
quait par le fait que la Turquie n'était pas prête au point de vue militaire. 

« Nous ne nous sommes déclarés neutres que pour gagner du temps; nous 
attendions le moment où notre mobilisation serait achevée et où nous 
pourrions prendre part à la guerre », écrivait par la suite Djémal-pacha 
en expliquant les intentions réelles des chefs jeunes-turcs 2. 

Il est typique, pour les mœurs de la diiflomatie jeune-turque, qu'après 
avoir signé le traité avec l'Allemagne, le même Enver engagea des pour¬ 
parlers avec l'ambassadeur russe et l'agent militaire de Russie, Léon- 
tiev, en leur proposant de conclure une alliance contre l'Allemagne. Enver 
déclara à Léontiev que la Turquie nourrissait les sentiments les plus 
amicaux à l'égard de la Russie. Elle n'était, soi-disant, liée par aucun 
traité avec l'Allemagne et était prête à mettre son armée à la disposition 

1. Die Deutschen Dokumente, B. I, S. 123. 

2. Djémal-Pacha, Mémoires, igi yIÇ19, trad. russe, Tiflts, 1923, p. xox*xo2. 
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de la Russie, pour la diriger contre n’importe quel ennemi, sur les ordres 
de Pétersbourg. En compensation, Enver demandait à la Russie le retour 
à la Turquie des îles de la mef* Égée et d’une partie de la Thrace bul¬ 
gare. Sazonov n’accueillit la proposition d'Enver qu’avec beaucoup de 
méfiance. Il n’avait pas confiance en la sincérité des jeunes-turcs, et 
craignait de jeter les Bulgares dans les bras de l’Allemagne. Il s’avéra 
par la suite qu’en proposant l’alliance à la Russie, Enver avait eu recours 
au mensonge le plus élémentaire. En réalité, il n’attendait que l’arri¬ 
vée des bâtiments de guerre allemands, qui s’étaient frayé un chemin 
vers les Détroits. Selon le projet des Allemands et des Turcs, ces vais¬ 
seaux devaient changer la proportion des forces dans la mer Noire, et 
menacer les côtes sud de la Russie. Le lo août, le Gœben et le Breslau 
entrèrent dans les Dardanelles. 

Le gouvernement turc procéda à l’achat fictif de ces bâtiments. L’En¬ 
tente, protesta, mais pas assez énergiquement, car elle craignait d’accé¬ 
lérer la rupture avec la Turquie. Les préparatifs militaires de la Russie, 
à la frontière du Caucase, exigeaient un certain temp^. La diplomatie 
anglaise était également influencée par la nécessité de compter avec les 
musulmans des Indes, qui considéraient le sultan turc comme leur kalife. 
Pour cette raison, il était important, pour l’Angleterre, que l’initiative 
de rupture avec la Turquie ne provînt pas du côté anglais. A la demande 
de renvoi dès officiers allemands, le grand-viziir répondit, avec une grande 
profondeur d’esprit, qu’il « fallait d’abord réfléchir au moyen de les trans¬ 
porter : serait-ce par terre ou par un bateau neutre ^ »? Les officiers 
allemands restèrent, naturellement, en Turquie. Avec l’apparition du 
Gœben et du Breslau, ce n’était plus seulement l’armée de terre, mais 
également la flotte turque qui était soumise au commandement alle¬ 
mand. 

Afin de retarder et, peut-être, d’éviter l’entrée en guerre de la Turquie, 
Sazonov proposa à ses alliées de garantir à la Turquie l’intégrité de son 
territoire et de lui promettre la restitution de l’île de Lemnos. Il estimait 
que, sans acquisitions territoriales, plus ou moins importantes, la Tur¬ 
quie ne consentirait pas à s’entendre avec l’Entente. Mais cette propo¬ 
sition se heurta à l’opposition de la diplomatie anglaise. Grey, qui atta¬ 
chait beaucoup d'importance à ses rapports avec la Grèce, se refusa à 
rendre Lemnos aux Turcs. Cependant, la garantie de l’infégrité terri¬ 
toriale fut tout de même proposée à la Turquie; il est vrai que cette 
garantie ne se rapportait qu'à la guerre en cours 2. Cette proposition ne 
s’avéra pas suffisante pour obtenir un accord avec le gouvernement de 
Constantinople. Au début du mois de septembre 1914, le ministère russe 

1. La Russie tsariste dans la guerre mondiale, n® 35. 

2. Rapports internationaux, v. VI, part., n®» 100, 118, 119, 173, remarque 3. 
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des Affaires étrangères reçut de son service d'information des rensei¬ 
gnements précis çur la véritable position de la Turquie. Grâce à ces ren¬ 
seignements, l'Entente se rendit définitivement compte du caractère 
exact des rapports germano-turcs. 

Le 9 septembre 1914, le gouvernement turc informa toutes les puis¬ 
sances qu'il avait décidé d'abolir, à partir du octobre, le régime des 
capitulations. La tentative de la Turquie en vue de s'affranchir de la 
servitude impérialiste amena des résultats inattendus : les ambassadeurs 
de toutes les puissances remirent immédiatement, au gouvernement turc, 
des notes identiques, protestant contre « l'abolition arbitraire des capi¬ 
tulations ». La crainte de perdre, sans aucune compensation, leurs pri¬ 
vilèges impérialistes en Turquie réunit contre elle les ennemis les plus 
acharnés. 

Après la remise de ces notes, la diplomatie allemande chercha à per¬ 
suader les Turcs que ce qu'ils avaient à faire de mieux, c'était dê remplir 
immédiatement leurs obligations d'alliés et d'entrer en guerre. Dans ce 
cas, la question des capitulations à l'égard des puissances de l’Entente, 
tomberait d'elle-même; quant à celles de la Triplice, on trouverait tou¬ 
jours moyen de s'entendre. Pour sa part, la diplomatie de l'Entente ne 
se refusait pas à discuter la question des capitulations, pourvu que la 
Turquie promît sa neutraPté. Les pourparlers au sujet des capitulations 
durèrent pendant tout le mois de septembre. 

Après la défaite des Allemands sur la Marne, il devint évident que la 
guerre allait se prolonger. Le travail de recrutement de nouveaux alliés 
n'en devint que plus acharné. Au mois d'octobre, l'Allemagne accorda 
un emprunt à la Turquie. Elle avait posé comme condition que la Tur¬ 
quie entrerait en guerre dès la réception d'une partie de la somme. L’En¬ 
tente recevait tous ces renseignements par l'entremise du gouvernement 
russe, dont le service d'informations parvenait à obtenir des détails très 
précis. 

Cependant, un certain nombre de membres du gouvernement turc 
parmi lesquels on comptait le grand-vizir lui-même ne s'étaient pas 
encore affranchis de la crainte de la guerre. La défaite de l'Allemagne 
sur la Marne et les succès des troupes russes en Galicie, augmentaient 
encore leurs appréhensions. C'est alors qu'Enver, d'accord avec le com¬ 
mandement allemand, décida de mettre son pays devant un fait accompli. 
Le 29 et le 30 octobre 1914, la flotte turque, commandée par l'amiral 
allemand Souchon, bombarda Sébastopol, Odes.sa, Théodosie et Novo¬ 
rossiisk. Le jour même, le 29 octobre, l'ambassadeur de Russie à Cons¬ 
tantinople reçut l'ordre de demander ses passeports. ^ 

Le gouvernement turc fut surpris par l'action provocatrice d'Enver 
et de Souchon. Le grand-vizir menaça de donner sa démission; c'est 
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avec peine qu'on le persuada de rester à son poste, afin d'éviter un scan¬ 
dale international. Le novembre, sur l'ordre du vizir, l'ambassadeur 
de Turquie, Fechrédinn, se rendit chez Sazonov. Le ministre l'accueillit 
par les paroles : « J'allais vous envoyer vos passeports. — Tandis que 
moi, je vous apporte la paix », répliqua le Turc d'un ton engageant. Il 
donna à Sazonov lecture de la dépêche du grand-vizir, par laquelle il 
exprimait ses regrets pour ce qui était arrivé. Sazonov répondit que la 
première condition du rétablissement de la paix devait être le renvoi 
immédiat de Turquie de tous les officiers allemands. Le grand-vizir ne 
pouvait plus faire droit à cette demande, même s'il le voulait. Les ambas¬ 
sadeurs de l'Entente quittèrent Constantinople. Le 2 novembre 1914, la 
Russie déclara la guerre à la Turquie. Le 5 et le 6 novembre, l'Angleterre 
et la France la suivirent. C'est ainsi que les impérialistes allemands et 
leur agent, Enver-pacha, précipitèrent le peuple turc dans une guerre 
de perdition. L'intervention de la Turquie détourna une partie des forces 
russes et anglaises du front allemand. Une autre conséquence de l'entrée 
en guerre de la Turquie fut la fermeture des Détroits, même pour les 
bateaux marchands. Cette conjoncture rompit la liaison de la Russie avec 
ses alliées par la mer Noire et la Méditerranée. La Baltique était domi¬ 
née par la flotte allemande. A part la longue voie de Vladivostok, avec 
sa faible capacité de transport, la liaison avec l'Angleterre et la France 
ne pouvait être assurée que par Arkhanguelsk. La voie de Mourmansk 
n'existait pas encore. Les chemins à travers la Roumanie, la Serbie et la 
Grèce n'étaient pas très sûrs, même pendant la première période de 
guerre. A la fin de 1915, cette liaison fut complètement coupée à la 
suite de l'attaque de la Serbie par les troupes autrichiennes. 

U entrée en guerre de V Italie, La lutte pour le recrutement des alliés 

s'étendit aussi à l'Italie. Le gouvernement 
italien se demandait, depuis le début de la guerre, qui avait plus de 
chances de remporter la victoire. Or, le <( chacal », comme Bismarck avait 
un jour surnommé l'Italie, cherchait toujours à suivre le grand fauve 
qui pourrait lui abandonner un lambeau du butin. C’est pour cette rai¬ 
son que ritalie ne se pressait pas de remplir ses devoirs d'alliée. Le 3 août 
1914, le roi d'Italie fit savoir à Guillaume II que, du point de vue italien, 
la guerre actuelle ne cadrait pas avec la formule du casus fœderis du 
traité d'Alliance Le roi alla plus loin : il fit une allusion menaçante 
en disant qu'il y avait en Italie, des hommes enclins à combattre contre 
l'Autriche. Le jour même, le 3 août, le gouvernement italien publia une 
déclaration de neutralité. Cependant, en même temps, le ministre des 

i. Die Déuischen Dohumente, B. IV, nûj755. 
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Affaires étrangères dTtalie, le marquis di San-Juliano, informa confiden¬ 
tiellement Tambassadeur d'Allemagne que, si Tltalie était suflftsamment 
récompensée, « elle serait prête à étudie^; les moyens de prêter son con¬ 
cours aux alliés ». Le lendemain, le 4 août, le gouvernement italien fit 
une communication tout aussi confidentielle à Sâzonov sur la position 
qu'avait prise l'Italie à l’égard des puissances centrales. Sazofiov témoigne 
qu'il lui a été déclaré que, « vu le peu d'espoir que l'Italie avait d'obte¬ 
nir ce qu'elle désirait de l'Allemagne et de l'Autriche, elle pourrait faire 
avec nous un échange d'opinions sur les mêmes bases ^ ». 

Par conséquent, le gouvernement italien ne se bornait pas à faire 
chanter les puissances centrales. Il engagea des pourparlers avec l'Entente, 
désirant connaître ce qu’elle lui donnerait pour déclarer la guerre à l’Alle¬ 
magne et à l'Autriche. Un long marchandage s’ensuivit. Au mois d'août, 
les gouvernements de l'Entente offrirent déjà aux Italiens : le Trentin, 
Trieste et Valonne. L’Entente pouvait facilement augmenter ses prix : 
les prétentions de l'Italie concernaient, en premier lieu, des-territoires 
autrichiens, l’Albanie et la Turquie, c'est-à-dire des pays qui ne faisaient 
pas partie de l’Entente. La situation de l'Allemagne était plus complexe : 
les acquisitions, auxquelles l’Italie attachait le plus de valeur, étaient 
justement des possessions autrichiennes dont la cession se heurtait, tout 
naturellement, à l'opposition du gouvernement allié austro-hongrois. 
L'Allemagne pouvait généreusement distribuer les terres de l'Afrique du 
nord pour le compte de la France. Elle promettait également à l'IJtalie 
Nice, la Corse et la Savoie. Pendant que duraient ces pourparlers, le 
« chacal » italien ne dormait pas : en octobre 1914, sans perdre de temps, 
l'Italie s’empara de l’île de Sasseno, sise à l’entrée du golfe de Valonne. 
Au mois de décembre, elle occupa Valonne. 

Le premier ministre italien, Salandra, donna une explication origi¬ 
nale, politique çt même « morale » des principes de la diplomatie ita¬ 
lienne. En septembre 1914, il déclara publiquement que le gouvernement 
italien écartait de sa politique « tout souci, tout préjugé, tout sentiment 
qui ne serait pas inspiré par l’attachement sans borne à la patrie et par 
l'égoïsme sacré italien ^ ». Bülow donne dans ses mémoires une analyse 
quelque peu différente et moins pathétique de la substance de la poli¬ 
tique de Salandra : « Dans le grand bouleversement mondial, il cher¬ 
chait simplement à gagner quelque chose pour sa patrie », écrit froide¬ 
ment le diplomate allemand. 

Étant donnée sa dépendance navale à l'égard de l'Entente, l'Italie s'abs¬ 
tint avec raison de faire la guerre aux côtés des puissances centrales. Il 


1. Rapports internationaux, v. V, n® 521. 

2. Renouvin, La crise européenne et la grande guerre. 



LES PREMIÈRES ANNÉES DE LA GUERRE MONDIALE zgx 

s'agissait pour elle d'une autre question'.devait-elle rester neutre, ou bien 
combattre au côté de l'Entente contre ses alliées? La question devait se 
résoudre suivant le prix qu'offrait chacun des partis et suivant ses chances 
de victoire. L'agression des Allemands à travers la Belgique, en 1914', 
inclinait l'Italie vers la neutralité et les négociations avec l'Allemagne. 
La bataille de la Marne et l'arrêt de l'avance allemande changea la situa¬ 
tion, et les pourparlers de l'Italie avec TAngleterre reprirent. Le gouver¬ 
nement de Salandra, poursuivant sa politique « sans préjugés », deman¬ 
dait que l'Angleterre augmentât son prix. L'Entente avait des difficultés 
du côté de la Serbie, qui s’opposait à la cession à l’Italie des côtes de 
Dalmatie peuplées, en majorité, par des Slaves. Cependant,TAutriche ne 
se montrait pas non plus disposée à des concessions. Salandra se mit à 
menacer ses alliées que « l'opinion publique » le forcerait à se ranger du 
côté de l'Entente. Le gouvernement allemand augmenta à ce propos sa 
pression sur Vienne. Au mois de décembre, le prince Bülow qui avait 
été jadis ambassadeur en Italie et y avait gardé de grandes relations fut 
envoyé à Rome avec'une mission spéciale. Bülow raconte, dans ses 
mémoires, la suite des pourparlers qu’il eut à Rome. « Le jour de mon 
arrivée, écrit-il, je rendis visite à la Consulte au ministre des Affaires 
étrangères, Sidney Sonnino Le ministère des Affaires étrangères occu¬ 
pait alors ce magnifique palais. Quand je suis entré dans la salle d'attente 
du ministre, j’y trouvai les ambassadeurs des trois puissances de l'En¬ 
tente : Barrère, Sir Rennell Rodd et Kroupenski. Leur attitude à mon 
égard fut caractéristique pour l'esprit de leurs peuples : le bon Krou- 
penski se précipita vers moi et se mit à m'assurer que ses sentiments 
d’amitié personnelle à mon égard n'avaient en rien changé. Rodd, intel¬ 
ligent et raffiné, me tendit la main et dit en anglais : « Je vous serre la 
« main et vous prie de transmettre mes hommages à la princesse Bülow. » 
Des trois ambassadeurs de l'Entente, c’était Camille Barrère qui était 
mon plus ancien ami. Mais, quand il m’aperçut, il me regarda avec effroi* 
avec le talent d'acteur si commun à tous les Français, puis mit la main 
sur ses yeux et se détourna. » Bülow expose ensuite l’essentiel de son 
entretien avec Sonnino. « Dès le début, le ministre m'exposa clairement 
et franchement son point de vue sur la situation. L'EnteAte offrait à 
l'Italie, au titre de butin de guerre, tous les territoires autrichiens peur 
plés par des Italiens. Afin d'éviter un conflit entre l'Italie et la monar¬ 
chie des Habsbourgs, l'Autriche devait, pour sa part, offrir également 
des concessions dans une forme concrète et qui l'engagerait pour l'ave¬ 
nir. Ces concessions devaient être faites dans une forme convenable. On 
ne pouvait pas les jeter à l'Italie, comme on jette une aumône à un men- 

1 / 

I. Sonnino avait remplacé San-Juliano au poste de ministre des Affaires étrangères. 
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diant ennuyeux. Et, en premier lieu, il fallait le faire le plus rapidement 
possible. Le Trentin présentait le minimum de ces concessions. » 

Les puissances centrales étaient appuyées par le Vatican. Afin de 
rendre les rapports avec le Vatican plus étroits, le gouvernement alle¬ 
mand envoya à Rome, en plus de Bülow, le leader du parti catholique 
du centre, le député du Reichstag, Erzberger. « Benoît XV, écrit Bülow, 
•soutint chaleureusement mes efforts en vue du maintien de la paix. Il 
désirait le maintien de la monarchie des Habsbourgs, la dernière grande 
puissance catholique et se rendait bien compte que l’on ne pouvait éviter 
la guerre qu’à condition que l’Autriche n’hésite plus â sacrifier, pour le 
moins, le Trentin... Le pape chargea l’archevêque de Vienne, le cardinal 
Piffle, d’entretenir à ce sujet François-Joseph. Mais, le vieil empereur, 
qui avait à ce moment quatre-vingt-quatre ans, ne laissa même pas par¬ 
ler le cardinal lorsque celui-ci commença à exposer modestement et crain¬ 
tivement le désit du saint père. Son vieux visage devint tout rouge de 
colère; il prit le cardinal par la main et le mit littéralement à la porte. » 

Sans interrompre ses pourparlers à Vienne, le gouvernement italien 
renforça, au début du mois de mars 1915, son marchandage avec l’An¬ 
gleterre. En plus du Trentin, Trieste, Valonne, l’île de Sasseno, la côte 
de Dalmatie avec ses îles, des concessions coloniales en Afrique et toutes 
ses anciennes prétentions, l’Italie exigeait à présent encore la formation, 
en Albanie centrale, d’une principauté autonome, avec Durazzo comme 
capitale; l’Italie espérait, évidemment, prendre de cette manière sous sa 
domination l’Albanie, fort diminuée et affaiblie. L’Albanie du nord devait 
être partagée entre la Serbie et le Monténégro, celle du sud devait être 
rattachée à la Grèce; Valonne, avec le territoire adjacent, serait annexée 
par l'Italie. Le gouvernement italien demandait, en outre, l’autorisation 
d'émission à Londres d’un emprunt de cinquante millions de livres ster¬ 
ling. Il insistait, enfin, sur la conclusion d’une convention militaire : 
on désirait à Rome avoir, là garantie que la Russie ne diminuerait pas 
sa pression sur le front de Galicie, et que la flotte anglo-française aide¬ 
rait l’Italie dans la lutte avec la flotte autrichienne. 

L’Angleterre et la France étaient prêtes à donner toutes ces promesses. 
Seule la Russie, protectrice de la Serbie, s’opposait à la cession à l’Italie 
de territoires peuplés par des Slaves du sud. 

L’Italie acquit le moyen d’exercer une nouvelle pression sur l’Entente. 
Le Conseil de la couronne, tenu à Vienne le 8 mars 1915, décida enfin 
d’offrir des compensations à l’Italie. Une nouvelle discussion s’engagea 
entre les puissances centrales et l’Italie, au sujet de la question à savoir, 
ce que devait recevoir exactement" l’Italie, et à quel moment devait être 
effectué le transfert des territoires cédés : serait-ce immédiatement ou 
tden à la fin de la guerre? 
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Sous la pression de TAngleterre et de la France, la Russie consentit 
également à des concessions : elle donna son accord pour céder à Tltalie 
une partie importante de la Dalmatie. De cette manière, TEntente don¬ 
nait presque entièrement satisfaction à toutes les prétentions de l’Italie. 
Le/<( chacal » pouvait à présent faire son choix. Le traité fut enfin signé 
à Londres le 26 avril 1915. L’Italie s’engageait à entrer en guerre, dans 
un mois, contre ses anciennes alliées. L'Angleterre lui accordait un 
emprunt de cinquante millions de livres sterling. 

3 mai, le gouvernement italien rompit son alliance avec les puis¬ 
sances centrales. C’est alors que Bülow se décida à un acte diplomatique 
des plus audacieux. 

« Le 9 mai, écrit-il dans ses mémoires, j’ai forcé l’ambassadeur impé¬ 
rial et royal, le baron Maccio, dans ma villa « Malta » où je l’avais invité 
pour des pourparlers, à écrire sous ma dictée une déclaration qui devait 
être envoyée en secret le jour même au gouvernement italien. Il y était 
dit que l’Autriche-Hongrie était prête à céder la partie du Tyrol, peu¬ 
plée par des Italiens, ainsi que Gradisko et la côte ouest d’Izonzo où il 
y avait également une population italienne. Trieste devait devenir une 
ville impériale libre, avec une université et une municipalité italiennesu 
L’Autriche reconnaissait la souveraineté de l’Italie sur Valonne et décla¬ 
rait qu’elle se désintéressait, politiquement, du sort de l’Albanie. 

« J’ai dû employer une forte pression afin de forcer le craintif Maccio 
d’accomplir l’acte qui, encore en janvier, aurait pu amener aux résul¬ 
tats désirés. » 

En possession de ce document, Bülow le communiqua immédiatement 
au chef des partisans italiens de la neutralité, Giolitti, et à leurs autres 
leaders. Giolitti se rendit d’urgence à Rome. Le jour de son arrivée, trois 
cent vingt députés sur cinq cent huit, soit la majorité, déposèrent démons¬ 
trativement, chez lui, leurs cartes de visite. Fort de cette majorité au 
Parlement, Giolitti déclara au roi et à ^alandra qu’il n’était pas d’accord 
avec la politique découlant du traité de Londres du 26 avril. Salandra 
donna sa démission. On aurait pu croire que la cause de l'Allemagne 
était gagnée. Mais, à ce moment, les chauvinistes extrémistes, partisans 
de la guerre, ayant à leur tête le renégat socialiste Mussolini, payé par 
les Français, et d’Aniiunzio, qui représentait de gros intérêts capitalistes, 
organisèrent une démonstration contre le Parlement et les partisans de 
la neutralité qui en formaient la majorité. Le roi n’accepta pas la démisr- 
sion de Salandra et Giolitti fut obligé de quitter Rome. Le Parlement, 
effaré, vota le 20 mai 1915 les crédits militaires. Le 23 mai, l’Italie déclara 
la guerre à l’Autriche. Cependant, jusqu’à fin août de l’année suivante, 
elle resta, en principe, en paix avec l’Allemagne. 

Les impérialistes italiens camouflaient leur buts de guerre rapaces par 
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une rhétorique pompeuse. En réalité, l’Italie demeurait toujours le même 
«'chacal » mtemational. « L’Italie révolutionnaire-démocratique, c’est-à- 
dire révolutionnaire-bourgeoise, l’Italie qui luttait contre le joug de l’Au¬ 
triche, l’Italie de l’époque de Garibaldi, se transforme définitivement 
sous nos yeux en Italie qui oppresse les autres pouples; elle pilfe là Tur¬ 
quie et l’Autriche, c’est une Italie brutale, ignoblement réactionnaire; 
salement bourgeoise, qui bave de joie d’être admise au partage du butin », 
a écrit Lénine 

» 

Les rapports mutuels La lutte pour le recrutement de nou- 

entre les puissances de VEntente, veaux alliés se compliqua par la riva¬ 
lité entre les membres principaux des 
groupements de combattants. Dans le camp des puissances centrales, 
rAllemagne jouissait d'une hégémonie indiscutable, ce qui facilitait les 
choses. Néanmoins, même là, il y eut des froissements importants. Ils 
surgirent, notamment, pendant les pourparlers austro-allemands concer¬ 
nant les compensations à accorder à Tltalie, Les conflits intérieurs furent 
encore plus importants dans le camp de TEntente*. Les discussions, au 
sujet de la cession à Tltalie des territoires des Slaves du sud, peuvent 
servir d'exemple aux complications nées du partage d'un gain que l'En¬ 
tente n'avait pas encore acquis. D'autres désaccords entre les alliés sur¬ 
girent bientôt au sujet des plans stratégiques de la guerre. L'Angleterre 
et la France considéraient comme front principal de la guerre celui de 
l’Ouest. L'armée russe était chargée du rôle le plus ingrat. Elle devait 
attirer vers elle les forces de l'enn^^mi, au moment où le commandement 
anglo-français le jugeait nécessaire. En effet, l'attaque russe sur la Prusse 
orientale sauva Paris et assura le succès des Français sur la Marne. Mais 
cette attaque coûta à la Russie des sacrifices énormes. Le rôle pénible que 
les alliés de l'ouest imposaient à la Russie avait pour raison la dépendance 
da tsarisme russe à l’égard du capital anglo-français. Au cours de la 
guerre, cette dépendance s’accrut encore davantage. La guerre de 1914- 
1918 présenta à l'industrie des exigences immenses, encore jarnais vues, 
que l'économie retardataire de la Russie tsariste n'était pas en état de 
satisfaire. Au cours de l'été 1915, cette situation fut la cause du repli de 
l'armée russe qui manquait de munitions. La Russie se vit donc obligée 
de s'adresser à l'Angleterre et à la France. Des demandes d'envois de 
munitions et d'armements volaient, de Pétersbourg et du quartier géné¬ 
ral, à Paris et à Londres. L'Entente envoyait quelques munitions de 
guerre, mais elle le faisait avec lenteur et parcimonie. Les pourparlers 
diplomatiques, en vue de l'unificatioin des efforts de guerre sur les deux 


'I. Lénine, Œuvres, v. XVIII, p. 289-290. 
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fronts principaux, n'avançaient pas davantage. Le commandement russe 
répondait toujours aux besoins du front de l'ouest. Si les opérations russes 
de 1914, en Prusse orientale, avaient aidé à gagner la bataille de la Marne, 
la brillante offensive de Broussilov contribua à sauver Verdun et à sta¬ 
biliser le front italien. Mais l'Angleterre et la France ne faisaient pas 
montre d’un empressement réciproque. 

En 1915, le commandement allemand essaya de transférer les opéra¬ 
tions principales sur le front de l'est. Le résultat ne se fit pas attendre : 
l'armée russe, qui combattait d'une manière magnifique, mais qui man¬ 
quait de munitions, dut se replier. Néanmoins, la Russie ne fut pas com¬ 
plètement battue. Le succès tactique qu'avait obtenu l'Allemagne, ne 
provoqua pas un tournant dans la marche de la guerre. Le chef de l'état- 
major allemand, le général Falkenhayn lui-même n’osa pas poursuivre 
l'offensive à l’intérieur de la Russie. Il estimait que l'offensive sur Moscou 
conduirait l'Allemagne « dans l'espace illimité ». 

En faisant face, en 1915, à l’offensive principale des armées allemandes, 
la Russie avait donné à la France et à l’Angleterre le temps de développer 
leurs forces et leurs ressources. C'est grâce à cela que, au début de igi6, 
les Allemands avaient déjà perdu les avantages dont ils disposaient au 
début de la guerre. 

Mais, pour leur part, la France et l’Angleterre n’avaient presque rien 
fait pour alléger la situation de l’armée russe au cours de l’été 1915. Les 
alliés de l’ouest ne jugèrent pas possible d’entreprendre une grande offen¬ 
sive sur le front français. Et lorsque, enfin, après un grand retard, les 
Français passèrent à l’offensive en Champagne, cette offensive se révéla 
médiocre dans ses proportions. Des atermoiements sans fin, dans les 
pourparlers diplomatiques entre les puissances de l’Entente en vue de la 
coordination des opérations, faisaient traîner la guerre en longueur. Une 
série de conférences entre les alliés eut lieu en 1915 et 1916 à Chantilly, 
au quartier général du commandant en chef français. Il y fut décidé de 
procéder, en 1916, à une offensive simultanée sur tous les fronts contre 
l'Allemagne et l'Autriche. Cependant, ces décisions ne furent mises en 
vigueur qu’avec un grand retard, sans l’organisation et la plénitude néces¬ 
saires. Or, en 1916, l’Entente était déjà supérieure à l'Allemagne, non 
seulement en nombre, mais également au point de vue technique. Mais 
le manque de coordination des opérations des alliés permit aux Allemands 
de tenir encore pendant deux ans. Voici ce qu’écrit k ce sujet dans ses 
mémoires Lloyd George : « J’arrive à la conclusion que nous aurions pu 
obtenir la victoire déjà en 1916 ou, au plus tard, en 1917, si le comman¬ 
dement stratégique avait fait preuve de plus d'imagination, de bon sens 
et de solidarité. » 

Les questions de financement de la guerre occupèrent une grande place 
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dans là politique interalliée. Au cours des premières étapes de la guerre, 
le principal créanciér de tous les pays, était le capital anglais. La parti¬ 
cipation à la guerre de l’Italie a été achetée au comptant, au prix d’un 
emprunt de cinquante millions de livres. Londres consentit à des emprunts 
et accorda des crédits à Pétersbourg, en remplaçant à cet effet, dans tme 
large mesure, Paris et soutint également la France financièrement, notam¬ 
ment dans la seconde période de la guerre. Mais Londres, elle-même, fut 
obligée de recourir bientôt à l’aide de New-York. Peu à peu, à mesure 
que se prolongeait la guerre, le schéma du financement de l’Entente s’éta¬ 
blit comme suit ; New-York — Londres — les autres membres de l’En¬ 
tente. 

Lorsque, sur le front de l’ouest, les opérations prirent le caractère de 
guerre de position, on se mit à chercher dans les deux camps le point le 
plus vulnérable de l’ennemi afin d’y porter un coup qui pourrait accélérer 
la victoire. Bien que les commandements français et anglais considéras¬ 
sent le front de l’ouest comme décisif, il existait néaiunoins, dans le camp 
de l’Entente, des partisans du transfert du coup décisif dans le Proche 
Orient. Selon eux, c’est de là qu’il serait plus facile de terrasser l’Alle¬ 
magne. Ce groupe des « Orientaux » comprenaH, en France, les généraux 
Gallieni et Franchet d’Esperey et, en Angleterre, Kitchener, Churchill 
et Lloyd George. 

Ce problème stratégique fut l’objet de pourparlers entre les gouverne¬ 
ments français et anglais. Le 3 janvier, il fut décidé d’engager des opé¬ 
rations contre les Dardanelles. Les partisans du front ouest, Joffre, 
French et Millerand, se battaient pour chaque division que l’on enlevait 
au front français. L’opération des Dardanelles fut engagée avec des forces 
insuffisantes et subit une défaite évidente dès le printemps de 1915. 
Cependant, même avant cette défaite, l’opération des Dardanelles avait 
eu le temps de donner une impulsion à la solution de la question des 
Détroits. 

• Les plans d’accaparement Les pourparlers au sujet du partage du 
des puissances de l’Entente, futur butin s’engagèrent, dans le camp de 

l’Entente, peu de temps après le début de 
la guerre. Le 5 septembre 1914, la Russie, l’Angleterre et la Frauce con¬ 
clurent une convention'par laquelle elles s’engageaient mutuellement : 
1° à ne pas signer, dans la guerre en cours, une paix séparée; 2° lorsque 
viendrait le moment de discuter les questions de la paix, à ce qu’aucun 
des alliés ne propose de conditions quelconques sans accord préalable 
avec chacun des autres alliés 


I. Rapports internationaux^ v. VI, part., n» 220. 
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Le 14 septembre 1914, Sazonov posa les jalons principaux de la future 
paix, et les fit connaître aux ambassadeurs de France et d'Angleterre. 
Ce programme présumait la défaite totale de TAllemagne et de ses alliés. 
Son contenu était le suivant : i. L'annexion à la Russie du cours inférieur 
du Niémen et de la Galicie orientale; la remise à la future Pologne de 
Poznan, de la Silésie et de la Galicie de l'ouest. 2. Le retour à la France 
de l'Alsace et de la Lorraine et « mise à sa disposition » d'une partie du 
bassin du Rhin et du Palatinat. 3. Un accroissement considérable de la 
Belgique aux dépens des territoires allemands. 4. Le retour au Danemark 
du Schleswig et du Holstein. 5. Le rétablissement du royaume de Hanovre. 
6. La transformation de l'Autriche-Hongrie en monarchie tripartite com¬ 
posée de l'Autriche, de la Bohême et de la Hongrie. 7. La remise à la 
Serbie de la Bosnie, de l'Herzégovine, de la Dalmatie et de l'Albanie du 
nord. 8. Une compensation à la Bulgarie aux dépens de la Macédoine 
serbe et annexion à la Grèce de l'Albanie du sud. 9. La cession de Valonne 
à l'Italie, 10. Le partage dfes colonies allemandes entre la France, l'An¬ 
gleterre et le Japon, ii. Le paiement d'une contribution de guerre 1. Le 
26 septembre, Sazonov ajouta des exigences supplémentaires concernant 
la Turquie : la Russie devait avoir la garantie du libre passage pour ses 
bâtiments de guerre à travers les Détroits, mais ne formulait aucune 
prétention sur les territoires turcs. 

Le problème du partage de la Turquie fut pour la première fois soulevé 
par la diplomatie anglaise. Dans sa réponse à la proposition de Sazonov, 
Grey émit l'opinion que, si la Turquie se joignait à l'Allemagne, elle 
<( devrait cesser d'exister ^ ». 

En somme, Grey accepta la proposition de Sazonov. Il ajouta seule¬ 
ment au futur « programme de la paix » que l'Allemagne devrait livrer 
sa flotte de guerre et que le canal de Kiel devrait être neutralisé. Il insista 
également sur la satisfaction des intérêts territoriaux de l'Italie et de la 
Roumanie. Enfin, Grey s'opposa à la cession du bassin du Rhin à la 
France. C'est ainsi que, dès les premiers mois de la guerre, des désaccords 
anglo-français se firent jour, désaccords qui devaient s'aggraver ulté¬ 
rieurement lors de la conférence de la paix en 1919. C'est, évidemment, 
sous la pression de la diplomatie anglaise, que le gouvernement français 
se vit obligé de déclarer que ses exigences territoriales, en Europe, se 
bornaient à l'Alsace et à la Lorraine. 

Dès 1914, une lutte diplomatique s'engagea entre les alliés au sujet 
du futur partage de la Turquie. Le 9 novembre, dans un entretien avec 
Benkendorf, Grey tâcha de le persuader que le gouvernement russe ne 
devait pas utiliser le territoire persan pour des opérations militaires contre 

1. Rapports internationaux, v. VI, i'® part., n® 256. 

2. Ibid., n® 329, p, 328. 
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la Turquie. En même temps, Grey développa les arguments préférés des 
deux alliés de Touest : la Russie ne devait pas enlever de troupes du front 
allemand; la lutte contre T Allemagne définirait les résultats de la guerre 
contre la Turquie. Afin d'être encore plus persuasif, Grey ajouta que, si 
TAllemagno était battue, le sort de Constantinople et des Détroits serait 
résolu conformément aux intérêts de la Russie. Toutes ces promesses 
témoignaient que, malgré la victoire de la Marne, l’activité de l’armée 
russe était absolument nécessaire au front de l’ouest. Les paroles de Grey 
furent bientôt répétées à Benkendorf par le roi. George V fut même plus 
catégorique : il déclara nettement : « Constantinople doit vous apparte¬ 
nir. » Mais, dans la note officielle que l’Angleterre adressa au gouverne¬ 
ment russe le 14 novembre, ce fut toujours le même principe qui occupa 
la première place : le maximum des forces russes devait être dirigé 
sur le front allemand, tandis que sur le front turc, les Russes devaient 
se borner à la défensive. La note se terminait par l’assurance que le pro¬ 
blème de Constantinople et des Détroits « devait être résolu d’accord avec 
la Russie ^ ». Grey s’exprimait donc, sur le papier, avec moins de netteté 
que dans les entretiens verbaux. 

Le 25 février 1915, les forts, situés à l’estuaire des Dardanelles, furent 
réduits au silence par le feu des vaisseaux anglo-français. Le premier 
ministre grec, Vénizélos, présumant que l’opération des Dardanelles allait 
se terminer par un succès complet, déclara aux ministres de l’Entente 
que la Grèce allait entrer en guerre contre l’Allemagne et ses alliés et 
envoyer dans les Détroits des troupes de débarquement et des bâtiments 
de guerre. Le gouvernement du tsar s’alarma, craignant que Constanti¬ 
nople ne tombe aux mains des Grecs. C’est pourquoi il s’opposa d’une 
façon catégorique à ce que la Grèce prenne part à l’expédition des Dar¬ 
danelles. Mais, ce « danger » fut vite écarté, car le roi Constantin, qui 
était partisan de la neutralité, força, le 6 mars, Vénizélos à donner sa 
démission. La Grèce resta neutre. 

Le succès de l’opération des Dardanelles menaçait de mettre les Détroits 
à l’entière disposition de la France et de l’Angleterre. Or, les deux puis¬ 
sances ne manifestaient aucun désir de confirmer leurs promesses, par 
un traité formel concernant le sort des Détroits et de la capitale de la 
Turquie. Les Français ne montraient,à ce sujet, pas plus d’empressement 
que les Anglais. Le 4 mars 1915, Sazonov demanda aux alliés des enga¬ 
gements formels, les menaçant de démissionner, si les alliés continuaient 
à s’opposer à la cession des Détroits à la Russie. Il se pourrait qu’il soit 
remplacé par un partisan de « l’ancien système d’alliance des trois empe¬ 
reurs 2 ». 


1. Rapports internationaux, v. VI, i'® part., n® 4S4, 506, 511. 

2. Rapports internationaux, v. VII, i**® part., n® 312. 
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Le 12 mars 1915, T Angleterre s'engagea, par une note officielle, à céder 
à la Russie la ville de Constantinople avec un petit hinterland qui com¬ 
prenait la côte quest du Bosphore, de la mer de Marmara, de la presqu'île 
de Gallipoli et de la Thrace du sud, suivant la ligne Énos-Midia. La 
Russie devait recevoir également la côte orientale du Bosphore, jusqu’au 
golfe Izmid, les îles de la mer de Marmara, ainsi que les îles Imbros et 
Ténédos. Tous ces territoires ne devaient revenir à la Russie qu’à la fin 
de la guerre et seulement dans le cas où la France et l'Angleterre arri¬ 
veraient à réaliser leurs plans en Turquie d’Asie, et dans d’autres pays. Les 
Anglais exigeaient, notamment, l’entrée de la zone centrale de la Perse 
dans la sphère d’influence anglaise. Le gouvernement russe donna son 
accord en acceptant les conditions principales de la note. Le 10 avril, la 
France adhéra aux clauses de la convention anglo-russe. 

Les plans d'accaparement Les plans d’accaparement de l’Allemagne 
de VAllemagne. dépassaient de beaucoup ceux de l’Entente 

par leurs proportions. L’Allemagne aspirait à 
un changement radical de la répartition du monde. Deux documents 
allemands ont fait surtout beaucoup de bruit : le mémorandum de six 
puissantes organisations économiques (Union centrale des industriels alle¬ 
mands, Union des industriels. Union des junkers, propriétaires fonciers, 
etc.) et ce qu’on est accoutumé de nommer le mémorandum des pro¬ 
fesseurs. Le mémorandum des six organisations économiques exigeait 
l’annexion de vastes possessions coloniales par l’accaparement de colonies 
anglaises, françaises, belges et autres; l’imposition à l’Entente du paie¬ 
ment des réparations; le protectorat sur la Belgique; l’annexion des côtes 
françaises de la Manche jusqu’à la Somme; la prise du bassin minier de 
Briey, des forts de Verdun et de Belfort, ainsi que des collines des Vosges 
situées entre ces deux forts. Le mémorandum recommandait ensuite la 
confiscation, sur les territoires annexés, de toutes les propriétés, grosses 
et moyennes et leur remise à des Allemands en indemnisant les proprié¬ 
taires au compte de la France. Il prévoyait également de vastes annexions 
en Orient, pour le compte de la Russie! « Après la guerre, écrivaient les 
auteurs de la note, l’élan industriel exigera l'agrandissement des bases 
agricoles. » Il était question, de plus, d’annexer les provinces baltiques 
« et les territoires situés au Sud de ces provinces ». 

Déjà à la fin d’octobre 1914, le ministre de l’Intérieur prussien Loebel, 
présenta au gouvernement une note relative aux buts de la guerre. Il y 
développait les idées qui suivent : 

« Nous avons besoin à l’Ouest d’une frontière qui nous donnerait la 
clef de la France. Les régions des mines de charbon et de fer qui touchent 
à nos frontières pourraient nous être utiles. Du poiîit de vue militaire. 
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il serait désirable d’améliorer la frontière de la Prusse Orientale. Enfin, 
il nous faut une contribution de guerre qui lierait économiquement la 
France pour de longues années et l’empêcherait de développer, dans 
d’autres parties du monde, une activité financière à notre détriment. 

« Ceci signifie que nos besoins doivent être satisfaits, en premier lieu, 
en ce qui concerne la France et qu’un changement radical de la situation 
de la Belgique est nécessaire. Nous devons obtenir, à cet effet, au moins 
des succès partiels importants dans la lutte contre l’Angleterre... 

« Au point de vue politique, la Grande-Bretagne représente actuelle¬ 
ment l’ennemi, dont les intérêts vitaux sont opposés aux nôtres, et avec 
lequel nous devons en finir tôt ou tard. L’Angleterre ne veut pas tolérer, 
à côté d’elle, une Allemagne forte et active, jouant un grand rôle dans la 
politique mondiale » 

Quant aux prétentions de l’impérialisme austro-hongrois, il exigeait 
l’établissement de sa domination sur toute la péninsule des Balkans. 

Lénine dévoila la nature spoliatrice de la guerre comme la compre¬ 
naient les impérialistes allemands : « Quand les bourgeois allemands 
parlent de la défense de la patrie, de la lutte contre le tsarisme, du main¬ 
tien de la liberté culturelle et du développement national, ce ne sont là 
que des mensonges, écrit-il. En réalité, la bourgeoisie autrichienne a 
entrepris une agression spoliatrice contre la Serbie; la bourgeoisie alle¬ 
mande oppresse les Danois, les Polonais et les Français (en Alsace-Lor¬ 
raine) ; elle mène une guerre d’agression contre la Belgique et la France, 
pour piller des pays plus riches et plus libres; elle a organisé son offensive 
au moment qui lui a paru le plus opportun pour utiliser les derniers per¬ 
fectionnements de la technique de guerre et à la veille de la réalisation 
par la Russie de ce que l’on nomme son « grand programme militaire * ». 

L’entrée en guerre La lutte pour la Bulgarie se développait en même 
de la Bulgarie. temps que la rivalité des puissances pour l’orienta¬ 
tion politique de la Turquie et de l’Italie. C’est la 
Bulgarie qui présentait le plus d’importance. Tout d’abord, c’est elle qui 
possédait l’armée la plus forte de tous les pays balkaniques; ensuite, grâce 
à sa situation centrale, elle pouvait servir de base pour un coup à porter 
aux arrières de la Serbie et de la Roumanie, ainsi qu’à la Grèce. L’entrée 
en guerre de la Bulgarie au côté des puissances centrales pouvait créer 
pour la Serbie une situation extrêmement difficile; elle pouvait également 
empêcher la Roumanie de se ranger aux côtés de l’Entente. Si, par contre, 
la Bulgarie adhérait à l’Entente, il était à prévoir qu’elle serait suivie 
par la Roumanie et la Grèce. 

r. Le complot contre la paix. Édit, du journal Prmia, 1934. 

2. Lénine, Œuvres, v. XXX, p. 219. 



LES PREMIÈRES ANNÉES DE LA GUERRE MONDIALE 301 

C'est ainsi que, dans la ^conjoncture de la guerre en 1914, la Bulgarie 
présentait la clef de toute la base balkanique et c’est pour cette raison 
que, dès les premiers jours de la guerre, Sazonov attacha une importance 
particulière à l’adhésion de la Bulgarie. Il voyait là un pas décisif pour le 
rétablissement du bloc balkanique détruit par la seconde guerre des Bal¬ 
kans, Il n’existait qu’un seul moyen d’obtenir cette adhésion : c’était 
de persuader la Serbie et la Grèce de céder à la Bulgarie les territoires 
qu’elles lui avaient pris en 1913. Sazonov conseilla avec insistance aux 
gouvernements serbe et grec de faire des concessions à la Bulgarie. En 
Grèce, ces conseils étaient absolument vains : ils ne faisaient que renforcer 
les positions des germanophiles neutres, à la tête desquels se tenait le roi. 
Les partisans de l’Entente, dirigés par Vénizelos, étaient enclins à entrer 
en guerre, mais ce n’était, certes, pas pour payer cette entrée par la cession 
de leur propre territoire. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que l’Angle¬ 
terre, qui tenait beaucoup à maintenir ses bons rapports avec la Grèce, 
n’approuvait pas du tout la politique de Sazonov et était même prête à 
s’y opposer. 

Sazonofï avait plus de chances à Belgrade. La Serbie était en guerre, 
et sa situation, par comparaison à la Grèce, neutre, était beaucoup plus 
difficile. Pachitch consentait à rendre à la Bulgarie une partie de la Macé¬ 
doine serbe, si la guerre se terminait par la victoire de l’Entente et si elle 
recevait de l’Autriche les territoires slaves du sud. Il était, évidemment, 
difficile d’obtenir l’adhésion de la Bulgarie par des perspectives aussi 
vagues. Afin de l’attii'er vers l’Entente, il aurait fallu quelque chose de 
plus concret. Mais, en plus de la Macédoine, les alliés ne pouvaient pro¬ 
mettre à la Bulgarie que la ligne Énos-Midia pour le compte de la Turquie. 
Cette promesse ne pouvait être tenue, également, qu’après la fin de la 
guerre. Or, le premier ministre bulgare, Rodoslavov, faisait clairement 
comprendre que, seule, la cession immédiate de la Macédoine pouvait 
incliner la Bulgarie à se ranger aux côtés de l’Entente. Les Serbes répon¬ 
daient à cette exigence qu’ils « préféreraient' laisser toute la Serbie aux 
Autrichiens que d’en céder un lambeau aux Bulgares ^ ». Le régent 
Alexandre menaça même de conclure une paix séparée avec l’Autriche, 
s’en référant à la situation pénible de l’armée serbe. Il demandait de 
l’aide et insistait pour que la Russie cesse de chercher à obtenir une 
récompense pour le « traître à la solidarité slave ». Les pourparlers ne 
donnèrent donc aucun résultat. 

La position des puissances centrales à Sofia était infiniment plus forte. 
Elles étaient favorisées par le fait que les prétentions principales de la 
Bulgarie concernaient les territoires de la Serbie, alliée de l’Entente. 

I, Rapports internationaux » v. VI, 2« part., n® 508. 
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La Bulgarie n'était cependant pas encore prête à la guerre. Pendant 
qu'elle restait neutre, sans avoir encore donné son adhésion définitive 
aux puissances centrales, l'Entente réussit à corrompre une partie de la 
' bourgeoisie bulgare. Elle y parvint, notamment, par l'achat de matières 
premières et d'autres produits agricoles bulgares pat l'intermédiaire d'une 
société anonyme spéciale, créée à cet effet par des banques anglaises, 
françaises et russes. La bourgeoisie bulgare, ses fonctionnaires et ses 
ministres gagnèrent de cette manière près de deux cent millions de francs- 
of. Les pourparlers de l'Entente avec la Bulgarie se prolongèrent au cours 
de l'été 1915. 

L'Allemagne et ses alliés promettaient à la Bulgarie toute la Macé¬ 
doine et une partie de la vieille Serbie. Dans le cas où la Rotfmanie adhé¬ 
rait à l'Entente, la Bulgarie devait recevoir en plus, non seulement la 
Dobroudja méridionale, mais aussi la partie septentrionale de ce pays. 

En définitive, c'est le changement de la situation militaire qui décida 
de la lutte pour la Bulgarie. Après l'échec de l'expédition des Dardanelles, 
l'armée russe se replia, abandonnant la Galicie, la Pologne russe, la Litua¬ 
nie et une partie de la Biélorussie. Par contre, les troupes allemandes 
commencèrent leur concentration contre la Serbie. Les succès militaires 
de l'Allemagne eurent raison des craintes des Bulgares vis-à-vis de l'En¬ 
tente. La Bulgarie se décida à un risque, séduisant mais dangereux. Le 
3 septembre, elle signa une convention turco-bulgare et, le 6 septembre, 
un traité d'alliance avec l'Allemagne et l'Autriche. L'alliance à quatre 
était créée. 

Les élections au Parlement grec du mois d'août 1915 portèrent de nou¬ 
veau Vénizelos au pouvoir. Lorsque, au mois de septembre, l'agression 
de la Bulgarie contre la Serbie s'avéra imminente, il déclara aux ministres 
de l’Entente que la Grèce était prête à remplir ses engagements prévus 
par le traité d'alliance gréco-serbe de 1913; il demandait cependant que 
les alliés lui viennent en aide et qu'ils fassent débarquer à Salonique une 
armée de 150.000 hommes. Les gouvernements anglais.et français accep¬ 
tèrent la proposition de Vénizelos. Il fut décidé d'envoyer à Salonique 
les troupes qui se trouvaient dans la presqu'île de Gallipoli Le gouverne¬ 
ment français obtint cependant à grand'peine, que le commandant en chef, 
Jolïre, consentît à donner l'ordre d'envoyer à S^onique 64.000 hommes, 
y compris les troupes de Gallipoli. Les Anglais en promirent autant. Il 
manquait encore 22.000 hommes pour atteindre le nombre demandé par 
Vénizelos. Pendant que duraient ces pourparlers, le roi Constantin révo¬ 
qua Vénizelos et confirma la neutralité de la Grèce. Les alliés n'avaient 
eu le temps de débarquer à Salonique, qu'un petit nombre de troupes. 

I. Pendant l'opération des Dardanelles, les puissances de l'Entente avaient débarqué 
des troupes dans la presqu'île de Gallipoli. 
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Cette lenteur de TAngleterre et de la France contribua à ce que, dans la 
nuit du 13 au 14 octobre, la Bulgarie engagea les opérations militaires et 
attaqua la Serbie. Les forces austro-allemandes qui opéraient dans les 
Balkans, prirent Toffensive contre la Serbie par le nord. A la fin du mois 
d'octobre, il n'y avait à Salonique que 80.000 hommes de troupes alliées. 
Ces forces ne parvinrent pas à empêcher la défaite de la Serbie et réta¬ 
blissement d'une liaison territoriale entre l'Allemagne et la Turquie. 

Ventrée en guerre Dès le début de la guerre, Bucarest était le théâtre 
de la Roumanie, d’une lutte diplomatique, semblable à celles qui se 
déroulaient à Constantinople, Rome, Sofia et Athènes. 
Les deux blocs en guerre cherchaient à attirer vers eux la Roumanie en 
lui offrant des appâts aux dépens de l’ennemi. Le traité d’alliance de 1883, 
qui liait la Roumanie à la Triplice, avait perdu, vers le début de la guerre, 
presque toute sa signification réelle. Il avait été ébranlé par la lutte entre 
la Roumanie et la Hongrie en Transylvanie, et par les prétentions rou¬ 
maines sur ce teriitoire, faisant partûî de la Hongrie. Les tentatives 
de Vienne et de Berlin à Budapest, en vue d’obtenir (|ue les Hongrois 
accordent des conceswsions aux Roumains de Transylvanie, n’avaient 
obtenu aucun succès. Cependant, aux jours mêmes de la crise de juillet 
1914, l’Allemagne avait essayé d’arranger l'affaire en promettant la Bes¬ 
sarabie à la Roumanie. Le premier ministre roumain, Bratiano, répondit 
que la Roumanie ne pourrait obtenir la Bessarabie que si la Russie était 
complètement battue, afin que l'Autriche s'empare de ses territoires. On 
se rendait compte, à Bucarest, que la population russe de Bessarabie 
serait hostile aux envahisseurs roumains, et que jamais la Russie ne se 
résignerait à la perte de ce territoire. En même temps que l'Allemagne, 
la Russie tenta également de séduire la Roumanie : elle lui offrit la Tran¬ 
sylvanie. Mais le gouvernement roumain préféra attendre la suite des 
événements. S'abstenant d’entrer en guerre, il décida, pour l’instant, de 
vendre au plus cher sa neutralité. Bratiano espérait que la Russie lui 
céderait elle-même la Bessarabie comme prix de sa neutralité. Il trouva 
des appuis à Paris et à Londres, les alliés^e la Russie trouvant tout natu¬ 
rel' de payer la Roumanie aux frais de leur alliée russe. Or, la Russie 
déclina énergiquement cette prétention. Bratiano eut plus de succès en 
demandant à l'Entente des compensatio^js pour le compte de l’Autriche- 
Hongrie. Le octobre 1914, une convention russo-roumaine fut signée, 
suivant laquelle la Russie garantissait l’intégrité territoriale de la Rou¬ 
manie et lui reconnaiissait un droit sur les territoires austro-autrichiens 
peuplés de Romnains. La Roumanie pouvait s'emparer de ces territoires 
« au moment où elle le jugerait bon ^ ». Autrement dit, elle pouvait rester 
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neutre tant que la victoire des Russes ne rendrait pas son butin facile. 
Le gouvernement roumain parvint également à négocier un emprunt sur 
le marché de Londres. Il est intéressant de noter, à propos de la diplomatie 
roumaine, que l’Allemagne dut aussi payer la Roumanie pour sa neutralité 
ainsi que pour le passage des munitions destinées à la Turquie. 

Au printemps 1915, les Roumains demandèrent à l’Entente la recon¬ 
naissance de leurs prétentions sur les territoires austro-hongrois jusqu’au 
Prout et la Tisza. La Russie et la Serbie ne consentaient pas à céder à, la 
Roumanie les territoires ukrainiens et serbes. C’est justement à ce moment 
que le commandement russe demandait à ses alliés occidentaux d’attirer 
vers eux des forces allemandes de l’Est, en prenant l’offensive au front 
ouest. En réponse, la France et l’Angleterre conseillèrent à la Russie 
d'obtenir l’aide militaire des Roumains. A cet effet, elles insistaient en 
vue d’obtenir des concessions que le gouvernement du tsar se vit obligé 
de consentir. Mais, pendant que duraient les pourparlers russo-roumains, 
le repli de l’armée russe incita Bratiano à se dérober une fois de plus à la 
guerre. Il exigeait que la Russie reprenne l’offensive en Galicie et en 
Bukovine. Mais, durant l’été et l’automne 1915, l’armée russe ne pouvait 
même pas y penser. 

La fortune de la guerre ayant tourné, le gouvernement roumain chan¬ 
gea de-nouveau de position. L’échec des Allemands sous Verdun et la 
belle offensive de Broussilov relevèrent, en 1916, les chances de l’Entènte, 

Le 17 août 1916, la Roumanie signa un traité avec les quatre puis¬ 
sances de l’Entente. Elle s’engageait à déclarer la guerre à l’Autriche- 
Hongrie. On lui avait promis, comme récompense, la Transylvanie, une 
partie de la Bukovine et le Banat. Le 28 août, la Roumanie déclara la 
guerre à l’Autriche. Mais, déjà le 10 octobre, des délégués 4 u roi de Rou¬ 
manie se rendirent au quartier général russe en suppliant ceux-ci de venir 
à leur secours. La Russie se vit alors obligée de se charger du front rou¬ 
main. Quant à l’armée alliée de Salonique, elle ne bougeait toujours pas, 
ne prêtant aux Roumains aucun concours. Le haut commandement russe 
avait donc bien raison lorsqu’il estimait que la participation de la Rou¬ 
manie à la guerre ne pouvait qu’être nuisible à la Russie. 

Le partage de la Turquie d’Asie. Parallèlement à la lutte diplomati¬ 
que entre l’Entente et les puissances 
du bloc austro-germain pour le recrutement de nouveaux alliés, une 
rivalité existait dans le camp intérieur de l’Entente. Cette rivalité était 
le prolongement du désaccord de 1914-1915, au sujet du traité relatif à 
Constantinople et aux Détroits. 

Après un long et pénible marchandage, les alliés s’étaient enfin mis 
d’accord au sujet du partage de la Turquie d’Asie. L’initiative apparte- 
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nait aux puissances occidentales. Des pourparlers s’engagèrent entre des 
délégués français et anglais, et leurs résultats furent communiqués au 
gouvernement russe. C’était un plan d'envahissement, par l’Entente, de 
la plus grande partie de l’empire ottoman, y compris des territoires nette¬ 
ment turcs. Il déplut profondément à Sazonov car, selon ce plan, il 
n'existerait plus aucun Etat-tampon entre les possessions russes, anglaises 
et françaises. Il avait, d’ailleurs, bien d’autres objections à faire. Les pour¬ 
parlers reprirent, et ce n’est qu’après un long marchandage et toute 
une série d’amendements, que le gouvernement russe accepta la conven¬ 
tion anglo-française. Le 26 avril, la France et la Russie signèrent la con¬ 
vention (approuvée ultérieurement par l’Angleterre) relative à la satis¬ 
faction des prétentions des deux pays en Turquie d'Asie. Le 9 et le 16 mai, 
la France et l’Angleterre signèrent un document analogue. 

L’Angleterre recevait la Mésopotamie, avec Bagdad, mais sans Mossoul. 
La plus grande partie de l’Arabie tombait sous l’influence de l’Angle¬ 
terre. La Palestine entrait sous le contrôle international, mais les ports 
de Haïfa et de Saint-Jean-d’Acre revenaient à l’Angleterre. 

La France recevait la Syrie, la Petite Arménie, la Cilicie, une partie 
importante du Kurdistan et même une partie de l’Anatolie orientale. 
Comme sphère d’influence, elle acquérait, en outre, la partie de l’Arabie 
située au nord de la frontière de Nedjda, ainsi que le territoire de Mossoul 
avec sa région pétrolifère. 

La Russie recevait les territoires de Trébizonde, d’Erzeroum,deBaja- 
zet, de Van et de Bitlis, une partie du Kurdistan et la côte de la mer 
Noire, à l’ouest de Trébizonde. Tout cela, plus Constantinople et les 
Détroits qui lui étaient attribués par la convention. Les concessions des 
chemins de fer français, sur les territoires attribués à la Russie, restaient 
en vigueur. 

La part de l’Italie n’était pas fixée car, tout en étant entrée en guerre 
contre l’Autriche, elle remettait toujours la déclaration de guerre à l’Aile»- 
magne. Elle se décida enfin à faire ce pas en août 1916; on lui découpa 
alors, sur la carte, un énorme morceau de l’Anatolie du sud et du sud- 
ouest, qui comprenait l’Adalie, la Comie, l’Aidinn et Smyrne. Bref, 
il ne subsistait de la Turquie que l’Anatolie centrale et nord-orientale. 

Dès le début de la guerre, l’Angleterre avait développé une grande 
activité de ses agents parmi les Arabes. A leur tête se trouvait le fameux 
agent de l’Intelligence Service, Lawrence. La diplomatie orientale de 
l’impérialisme britannique était dirigée plutôt par cette institution que 
par le ministère des Affaires étrangères. Grâce à la participation active 
de ces agents, une révolte arabe éclata au mois de juin 1916. 

Par l’entremise de Picot, l’impérialisme français développa en Syrie 
une activité analogue à celle de Lawrence, Voici les instructions qu’avait 
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remises à Picot le président du Conseil des ministres : « Vous récom¬ 
penserez par des distributions d’argent les déserteurs et les attaques 
contre les chemins de fer et autres voies de communication. Vous four¬ 
nirez des armes et des munitions aux peuplades qui se prononceront en 
faveur de notre cause, et vous en organiserez des Bandes aptes à troubler 
nos ennemis. Après avoir organisé un bon service d’information, vous 
vous maintiendrez en contact étroit avec les Arabes; vous dirigerez et 
coordonnerez leurs mouvements. Enfin, vous formerez autour de vous 
un conseil des délégués de leurs chefs, et vous dirigerez leurs aspirations. » 
Toute cette politique était soutenue par des capitalistes qui avaient 
des intérêts dans le Proche Orient. 

Une nouvelle convention, relative aux conditions de la paix, fut con¬ 
clue au début de 1917 entre les gouvernements russe et français. Elle 
eut la forme d’un échange de notes. Le ministre des Affaires étrangères, 
Pokrovski, se déclarait prêt à soutenir la France dans ses prétentions 
sur l’Alsace-Lorraine et le bassin de la Sarre. Les autres territoires alle¬ 
mands, sur la rive gauche du Rhin, devaient former « un État indépen¬ 
dant et neutre, occupé par les troupes françaises », jusqu’au jour où les 
Allemands et leurs alliés auraient rempli toutes les conditions du futur 
traité de paix. En contre-partie, le gouvernement français confirmait, 
dans sa note de réponse, la convention relative à Constantinople et aux 
Détroits et reconnaissait la liberté de la Russie de fixer ses frontières 
occidentales. 

Les vingt et une demandes La guerre en Europe trouva son reflet en 
du Japon à la Chine. Extrême-Orient. Elle avait créé une situation 

avantageuse pour le Japon. A la fin de 1914; 
les Japonais décidèrent qu’il était temps d’agir. 

Au début du mois de décembre 1914, le ministre japonais des Affaires 
étrangères, Kato, « donna une explication » publique du sens de la décla¬ 
ration du Japon au sujet de Kiao-Tchéou. Il avait déclaré qu’il ne deman¬ 
dait Kiao-Tchéou que pour le restituer à la Chine; telle était la clause 
de l’ultimatum du 15 août 1914 à l’Allemagne. A présent, Kato « expli¬ 
quait » que cette proposition n’était faite que dans le but de trouver une 
solution amiable de la question. Les Allemands n’ont pas répondu à cet 
appel. « Puisque la guerre a commencé, on ne pourra parler du sort de 
Tzindao que lorsqu’elle sera terminée. » Le Japon n’avait pris à ce sujet 
aucun engagement à l’égard d’aucun gouvernement étranger^. 

D’ailleurs, le Japon n’avait pas l’intention de se contenter d’accaparer 
les possessions allemandes en Extrême-Orient. Le 18 janvier 1915, le 
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Japon remit une note à la Chine. Elle contenait vingt et une demandes, 
réunies en cinq groupes. 

Le premier groupe concernait le transfert de Chantoung, de la sphère 
d’influence allemande en sphère d’influence japonaise. L’article principal 
de ce groupe stipulait : « Le gouvernement chinois s’engage à donner son 
accord complet à toutes les conditions que le gouvernement japonais 
peut, par la suite, élaborer avec le gouvernement allemand concernant 
tous les droits, intérêts et concessions que l’Allemagne possède dans la 
province de Chantoung, par traité bu de toute autre façon. » 

Le second groupe des exigences prévoyait un sort analogue pour la 
Mongolie orientale intérieure, et renforçait la servitude de la Mandchou¬ 
rie^ méridionale. La « location » de Port-Arthur, ainsi que des chemins de 
fer de la Mandchourie méridionale et de Andoun-Moukden devait être 
prolongée encore de quatre-vingt-dix-neuf ans. Les sujets japonais acqué¬ 
raient le droit de posséder des terres en Mandchourie méridionale et ei 
Mongolie intérieure orientale. Ils pouvaient s’établir librement dans ces 
provinces et y fonder des entreprises industrielles et commerciales. La 
Chine devait s’engager à ne pas accorder, sans le consentement du gou¬ 
vernement -japonais, de concessions pour la construction de chemins de 
fer dans ces provinces et de ne pas conclure d’emprunt à l’étranger, avec 
le revenu de ces chemins de fer comme garantie. La Chine devait accor¬ 
der au Japon toute une série de concessions minières; enfin, le contrôle 
et l’administration du chemin de fer Girin-Chantoung devaient passer au 
Japon. 

Le troisième groupe garantissait les privilèges du capital japonais dans 
la compagnie de Hanépinn, qui possédait des mines sur la rivière Yan-Tzé. 
Cette compagnie devait être transformée en société mixte sino-japo¬ 
naise. « La Chine ne pourra disposer à son gré des droits et des propriétés 
de cette compagnie sans accord préalable avec le Japon, ni obliger cette 
compagnie à en disposer avant l’année 2007. » La compagnie de Hané¬ 
pinn acquérait le monopole pour l’exploitation de toutes les mines situées 
« dans le voisinage » de se^ établissements. 

Le quatrième groupe comprenait des exigences qui, sous des phrases 
destinées à sauvegarder, soi-disant l’intégrité territoriale de la Chine, 
limitaient, en réalité, sa souveraineté. <( Dans le but de sauvegarder effec¬ 
tivement l’intégrité territoriale de la Chine, les gouvernements japonais 
et chinois sont d’accord sur l’article spécial ci-dessous : le gouvernement 
chinois s’engage à ne pas céder, ni louer à une tierce puissance, aucun 
port, ni baie, ni île, le long des côtes de la Chine. » Le gouvernement 
japonais comptait s’assurer par cet article contre toute concurrence dans 
la spoliation des territoires chinois, ^ 

Mais c’est le cinquième groupe qui comprenait les clauses les plus 
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lourdes : leur acceptation aurait signifié tout simplement la reconnaissance 
du protectorat japonais sur la Chine. Voici ces principales exigences : 
Article i®'. Le gouvernement central chinois invitera des Japonais émi¬ 
nents en qualité de conseillers pour les affaires politiques, financières et 
militaires! Article 3. Il est indispensable que les élablissements de police 
dans les localités chinoises les plus importantes soient administrés en 
commun par des Japonais et des Chinois et que ces établissements 
prennent à leur service de nombreux Japonais. Article 4. La Chine devra 
acquérir au Japon une certaine quantité de ses armements (50 % ou 
plus), ou bien un arsenal sino-japonais sera créé en Chine sur une base de 
travail en commun. Des experts techniques japonais seront invités à cet 
effet et des matériaux japonais seront acquis. Un autre article mettait 
la province de Fou-San, située sur le continent, en face de l’île de For- 
mose, « sous l’influence » du ‘Japon. « Si la Chine éprouve le besoin de 
capitaux pour l’exploitation des mines, la construction de chemins de 
fer et des travaux d’aménagement de ports (y compris des docks) dans 
la province de Fou-San, elle devra s’entendre à ce sujet avec le Japon. » 
Les ports de Fou-San intéressaient les milieux navals japonais car, en 
s’en emparant, ils comptaient affaiblir l’importance militaire des Philip¬ 
pines. La note japonaise prévoyait encore, pour les temples, les écoles et 
les hôpitaux japonais le droit d’acquérir des propriétés foncières en Chine 
et d’y faire de la propagande à l’aide de missionnaires. L’un et l’autre 
avait pour but le développement de l’influence japonaise en Chine. 

Etant donné les conditions de la guerre en Europe, toutes les forces 
des jouissances européennes étant occupées dans la lutte, le gouverne¬ 
ment chinois ne pouvait guère compter sur le Vieux Monde pour le sou¬ 
tenir contre le Japon. Restaient les États-Unis. Bien que leur attention 
fût également attirée par la guerre européenne, ils prêtèrent néanmoins 
à la Chine un certain concours diplomatique. Au mois de mars 1915, le 
secrétaire d’Etat, Brayan, envoya une note au gouvernement japonais 
par laquelle il protestait contre les exigences présentées à la Chine. La 
Russie exprima également son mécontentement au sujet des exigences du 
Japon relatives à ses conseillers et à la police en Chine, exigences qui 
étaient, certainement, les plus odieuses de toutes. Mais, d’autrç part, le 
gouvernement du tsar avait l’intention de profiter de l’action japonaise 
pour formuler des prétentions analogues sur la Mandchourie septentrio¬ 
nale. Le gouvernement de Youan-Che-Kaï retardait sa réponse. Afin de 
donner plus de poids à ses exigences, le Japon augmenta le nombre dè 
ses troupes à Chantoung et dans d'autres endroits. L’ambassadeur d'An¬ 
gleterre à Tokio demanda si « ce n’était pas fait dans le but d’exercer 
une pression sur la Chine ». La réponse du ministre japonais des Affaires 
étrangères fut classique ; « Non, déclara-t-il, ce n’est pas dans le but 
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d'ùne pression que nous avons envoyé des troupes, mais parce que nous 
ne savons pas quelle sera la réponse de Youan-Che-Kaï » 

De son côté, le gouverneinent chinois insistait pour que Kiao-Tchéou 
lui soit rendu et pour que la Chine soit admise à prendre part aux négo¬ 
ciations de. paix germano-japonaises. Le 7 mai, le Japon adressa à la 
Chine un ultimatum, menaçant, pour le cas où les exigences japonaises 
ne seraient pas acceptées, de « prendre les mesures nécessaires ». Il est 
vrai que,- par crainte de l'intervention de l'Amérique, le Japon jugea 
raisonnable, dans Tultimatum, de taire la plupart des exigences du 
cinquième groupe. Il n*en garda que la clause concernant la province 
de Fou-San. Les États-Unis tentèrent d'organiser une intervention des 
puissances. Mais la Russie et l'Angleterre ne voulaient pas se quereller 
avec le Japon. Le 8 mai, la Chine accepta l'ultimatum japonais. 

Quelques jours plus tard, les États-Unis avisèrent le Japon qu'ils ne 
reconnaissaient pas de conventions entre le Japon et la Chine qui pour¬ 
raient nuire aux intérêts américains ou violeraient l'égalité des droits de 
toutes les nations en Chine. Les États-Unis se bornèrent à cette décla¬ 
ration. 


Un tournant dans la marche Plus de deux ans de guerre (août 1914-fin 
de la guerre mondiale, 1916) n'avaient apporté de victoire décisive 

ni à l'un ni à l'autre groupe de combat¬ 
tants. A première vue, les succès militaires de l'Allemagne étaient supé¬ 
rieurs à ceux de l'Entente. L'Allemagne avait occupé toute la Belgique 
et une grande partie de la France, la Pologne russe, une partie des pays 
baltes, la Lituanie, une partie de la Biélorussie, elle avait complètement 
battu la Serbie et la Roumanie. L'Entente ne pouvait présenter en face 
de toutes ces conquêtes que la bataille de la Marne et les victoires 
russes sur les Autrichiens et les Turcs. 

Cependant, les deux camps en lutte commençaient à ressentir le besoin 
de terminer la guerre. En citant les paroles de Lénine, il se produisit à 
la fin de 1916 et au début de 1917 un tournant dans la politique euro¬ 
péenne qui conduisait de « la guerre impérialiste à la paix impérialiste », 
Il existait deux raisons principales qui incitaient les impérialistes à ter¬ 
miner la guerre qu'ils avaient fomentée : d'une part, l'épuisement des 
ressources militaires et, d'autre part, l'accroissement des tendances révo¬ 
lutionnaires dans les masses populaires. 

Dés tentatives de plus en plus fréquentes d'engagement des pourpar¬ 
lers en vue d'une paix commune ou, même, d'une paix séparée, s'ensui- 
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virent. Les deux causes du tournant de la guerre impérialiste vers la paix 
impérialiste se manifestaient partout. Mais ces tendances étaient plus 
prononcées du côté du bloc geiinanique et, parmi les puissances de l’En¬ 
tente, dans la Russie tsariste. 

A tous les succès germaniques, s’opposait le fait, désavantageux pour 
l’Allemagne, que la guerre se prolongeait. Dans la guerre d’épuisement, 
les chances tournaient infailliblement en faveur de l’Entente. Elle possé¬ 
dait davantage de ressources en hommes et en matériaux. Elle pouvait 
recevoir de l’aide du dehors, des États-Unis et des colonies, tandis que 
la flotte britannique avait formé autour de l’Allemagne le cercle infran¬ 
chissable du blocus. La participation de l’Italie à la guerre et, surtout 
de la Russie, avait transformé toutes les frontières territoriales en fronts 
de bataille et rendait le blocus anglais extrêmement efficace. L’Allemagne 
était obligée de se contenter de ses propres ressources en ravitaillement 
et en armements, absolument insuffisantes. 

La situation de la Russie tsariste était encore bien plus difficile. Elle 
possédait à profusion des hommes et des matières premières. Mais, le 
retard économique du pays rendait bien difficile l’extraction de ces 
matières premières, encore plus difficile leur industrialisation, et presque 
impossible leur transport aux centres de consommation, c’est-à-dire aux 
fronts et dans les grandes villes. La faiblesse de l’industrie, la désorgani¬ 
sation des transports, le désordre, l’incurie et la corruption de l’adminis¬ 
tration rendaient la situation économique de la Russie lamentable et 
contribuaient à faire grandir le mouvement révolutionnaire. La Russie 
était d’ailleurs le seul pays qui possédât déjà un parti prolétarien du nou¬ 
veau t)q)e, le parti bolchevik, capable de conduire les masses vers des 
batailles de classe décisives. ■ 

Depuis 1915 déjà, la diplomatie allemande avait commencé à faire des 
sondages en Russie en vue d’une paix séparée. Berlin avait employé, à 
cet effet, les services des rois du Danemarck et de Suède mais, surtout, 
les agents allemands qui abondaient dans les cercles de la cour de Russie. 
Les pourparlers avaient lieu par l’entremise de personnes non officielles 
et, tout d’abord, par l’intermédiaire d’une dame d’honneur russe, Vas- 
siltchikova, que la guerre avait surprise en Autriche où elle séjournait 
dans sa propriété. Vassiltchikova avait des relations dans les milieux 
des cours de Vienne et de Pétersbourg. Elle transmit à Nicolas II trois 
lettres. Il y était dit que Guillaume II était prêt à conclure' la paix. En 
décembre 1915, la dame d’honneur parvint à se faufiler en Russie et 
chercha à obtenir une audience du tsar. Mais certains bruits révélèrent 
ses démarches à l’opinion, et le gouvernement fut obligé de la renvoyer 
de Pétersbourg. 

D’autres pourparlers furent engagés par des membres de la famille 
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de la tsarine russe. En avril 1915, la tsarine reçut une lettre de son frère, 
Ernst de Hesse, avec la proposition d’engager des pourparlers de paix. 
Le prince envoya à Stocldiolm un homme de confiance qui devait y ren¬ 
contrer un représentant de la cour de Russie. Mais le délégué du gouver¬ 
nement russe ne se présenta pas. Au mois de février 1916, le directeur 
de l’agence télégraphique suédoise, Eclund, qui avait des attaches avec 
la légation allemande à Stockholm, essaya d’engager des pourparlers de 
paix avec les ministres de Russie et du Japon. En avril, une entrevue 
entre les ministres de l’Allemagne et du Japon, fut organisée à Stockholm, 
par l’entremise du fameux millionnaire allemand, Hugo Stinnes. Le diplo¬ 
mate allemand posa le problème de pourparlers entre l’Allemagne, le 
Japon et la Russie. Le ministre du Japon déclina cette proposition. Au 
mois de juillet 1916, une entrevue eut lieu à Stockholm entre le banquier 
Warbourg, agent non officiel du gouvernement allemand, et l’adjoint au 
président de la Douma, Protopopov, par la suite partisan connu du 
fameux Raspoutine. Warbourg exposa les conditions d’une paix éven¬ 
tuelle. Protopopov fit connaître cet entretien à plusieurs membres de la 
Douma, puis fut convoqué par l’empereur etlui fit un rapport. Au mois de 
septembre, le tsar nomma Protopopov ministre de l’Intérieur. Toutes ces 
démarches avaient été faites sous le signe de la diplomatie la plus secrète. 
Le ministre des Affaires étrangères, Sazonov, les désapprouvait; mais 
elles trouvaient un certain appui à la cour. L’idée de la paix séparée était 
soutenue par Raspoutine et le président du Conseil des ministres, Sturmer. 
Lorsque la créature de Raspoutine, Protopopov, fut nommé ministre, 
l’ambiance devint encore plus favorable à la paix séparée, d’autant, 
qu’au mois de juillet 1916, Sazonov fut congédié et que’son portefeuille 
fut remis à Sturmer. 

Cependant, le gouvernement allemand porta lui-même un coup à ses 
projets : le 5 novembre 1916, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie publièrent 
une déclaration sur la constitution d’une Pologne a indépendante », sous 
le protectorat de l’Allemagne. Nicolas fut exaspéré par cette déclaration 
et le gouvernement russe annonça qu’il la considérait comme nulle et 
non avenue. La Russie affirmait que cette déclaration n’avait pour but 
que de recruter des soldats en Pologne russe afin de compléter les rangs 
des troupes allemandes. Le gouvernement russe confirma une fois de 
plus sa décision de former une Pologne « comprenant tous les territoires 
polonais », sous le sceptre du tsar de Russie. 

Le tsarisme russe n’était pas le seul à envisager la possibilité d’une 
paix séparée avec les Allemands. En novembre 1916, un des leaders du 
parti conservateur anglais, lord Lansdowne, qui avait été ministre des 
Affaires étrangères au début du xx® siècle, rédigea une note qui n’était 
destinée qu’à un cercle intime. Lansdowne y affirmait qu’il était néces- 
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saire d'obtenir au plus tôt un accord avec les Allemands. Le gouverne¬ 
ment Asquith ne faisait montre ni de la capacité ni du désir de conduire 
la guerre avec tous les efforts du pays. Cette attitude accréditait égale¬ 
ment le bruit ‘selon lequel il était disposé à s'entendre avec l'ennemi. 
Le 8 avril 1915, le haut commandement autrichien reçut la communi¬ 
cation suivante : « On nous informe d'une façon très confidentielle, mais 
d'une source autorisée, qu'il est certain que Grey se trouve depuis plu¬ 
sieurs jours à Berlin. » Conrad von Hôtzendorf ajoutait que Grey deman¬ 
dait que Calais lui soit cédé; comme contre-partie, il aurait offert aux 
Allemands le Congo. Ce bruit s'avéra faux, mais sa propagation même 
était significative. 

Lloyd George, qui remplaça Asquith en décembre 1916, (conduisit la 
guerre d'une façon plus énergique. 

En décembre 1916, Bucarest fut prise. La diplomatie allemande jugea 
le moment favorable pour faire ouvertement des propositions dé paix. 
Le 12 décembre 1916, le gouvernement allemand adressa aux gouverne¬ 
ments neutres une note dans laquelle il se déclarait prêt à engager immé¬ 
diatement des pourparlers de paix. La note soulignait les victoires et la 
force des puissances centrales et ne parlait des conditions de paix que 
dans des termes très vagues. « Les propositions, disait la note, que les 
puissances centrales feront dans ces pourparlers auront pour but d'assu¬ 
rer l'existence, l'honneur et la liberté de développement de leurs peuples; 
ces conditions, pourront, à leur avis, établir des bases pour le rétablisse¬ 
ment d'une paix durable... » etc. 

La démarche de la diplomatie allemande poursuivait un double but : 
en premier lieu; c'était là un geste soi-disant pacifique qui, dans le cas 
où l'Entente le déclinerait, permettrait ensuite d'affirmer aux masses popu¬ 
laires que c'était l'Entente seule qui prolongeait la guerre. Cela permet¬ 
trait également aux Allemands de justifier la guerre sous-marine « impi¬ 
toyable ». En second lieu, si 1 Entente se déclarait d'accord pour engager 
les pourparlers, la diplomatie allemande espérait utiliser ces négociations 
en vue d'approfondir les désaccords entre les puissances de l'Entente et 
' de conclure une paix séparée avec l'une d'elles, pour le compte des autres. 
On sait, à l'heure actuelle que, déjà en novembre 1916, Vienne et Berlin^ 
s'étaient mis d'accord au sujet des exigences qu'ils présenteraient lors des 
pourparlers de paix. C'était un vaste programme d'annexions. Bethmann 
écrivait clairement à Hindenburg qu'il profiterait dè la conférence de 
la paix pour semer la discorde entre les membres de l'Entente. 

Mais la diplomatie de l'Entente vit clair dans le jeu de Bethmann. Dès 
le lendemain de la publication de la note, Briand la caractérisa comme une 
tentative en vue de semer la discorde dans les rangs des alliés. Les puis^ 
sances de l'Entente donnèrent à leur refus la forme coutumière de phra-^ 
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séologie diplomatique, humanitaire et libérale. Leur réponse, donnée le 
31 décembre 1916, déclarait que la paix n’était pas possible, « tant que les 
droits et les libertés violés n’étaient rétablis et tant que le principe des 
nationalités et l’existence libre des petits pays n’était pas reconnu. » 

Néanmoins, les Allemands continuèrent le sondage au sujet de la pos- 
..sibilité d’une paix séparée. En février 1917, il fut entendu qu’une entre¬ 
vue des représentants russe et austro-hongrois aurait lieu. Au début 
de 1917, le prince Max de Bade reçut, par l’entremise de la duchesse de 
Cobourg, le renseigneme.nt disant qu’une des grandes-duchesses russes 
était prête à servir d’intermédiaire entre le gouvernement allemand et 
le tsar Nicolas. Le 13 mars, Max de Bade écrivit une lettre au tsar dans 
laquelle, lui montrant le danger de la révolution, il le persuadait de con¬ 
clure la paix. Cette lettre n’arriva pas à destination : la révolution, dont 
on menaçait le tsar, l’en empêcha. 

L’échec des tentatives de paix et de l’espoir de semer la discorde parmi 
les membres de l’Entente, renforça en Allemagne la position des groupe¬ 
ments qui estimaient qu’il n’était possible d’accélérer la fin de la guerre 
que par des actions plus énergiques. En opposition à Bethmann, ce point 
de vue était adopté par le nouveau haut commandement en la personne 
de Hindenburg et de Ludendorff. Il était également soutenu par Tirpitz, 
à ce moment en retraite, et par la minorité droite du Reichstag : les 
nationaux-libéraux et les conservateurs. Ils insistaient sur la nécessité 
d’appliquer la « guerre totale sous-marine », soit de couler, au moyen de 
sous-marins, sans aucun préavis, tous les bateaux, dans certaines zones, 
quelle que fût leur nationalité. 

La guerre sous-marine causa à l’Angleterre de grands dommages. Elle 
ne parvint cependant pas à lui enlever la suprématie maritime et à la 
réduire à la famine. Par contre, elle accéléra l’approche d’événements 
très défavorables pour l’Allemagne : le gouvernement des États-Unis 
décida de prendre part à la guerre contre le bloc austro-allemand. 

L’entrée en guerre des États-Unis. Lorsque la guerre s’était déclenchée 

en Europe, les États-Unis avaient 

déclaré qu’ils restaient neutres. 

-La politique des États-Unis était assez complexe. La victoire totale 
d’aucun des deux groupements en lutte n'était avantageuse pour eux. 
L'Amérique préférait voir l’Europe divisée en deux camps adverses. Ni 
la victoire et l’hégémonie de l’Allemagne, ni le triomphe complet de 
l’Angleterre et de la Russie ne lui souriaient. Mais, c’est encore la vic¬ 
toire de l’Allemagne qui lui semblait la moins désirable; elle aurait con¬ 
duit à l’hégémonie d’une seule puissance dans toute l’Europe. Les États- 
Unis connaissaient également les plans coloniaux de l’impérialisme aile- 
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mand dans l’Amérique Latine, notamment au Brésil. Ils envisageaient 
aussi l’éventualité d’une alliance germano-japonaise contre les États- 
Unis. C’était là une des raisons qui ont rendu, dès le début, la neutralité 
américaine plus bienveillante à l’Entente qu'au bloc germano-autrichien. 
Le torrent des phrases pacifistes de Wilson et ses démarches en vue de 
réconcilier les ennemis, avaient des raisons pratiques : toute cette diplo¬ 
matie pacifiste répondait aux intérêts des États-Unis, désireux que deux 
groupements ennemis subsistent en Europe. 

La conjoncture militaire et politique apporta cependant des change¬ 
ments à l’attitude adoptée par Wilson. Deux faits absolument clairs 
s’avérèrent dès l’hiver 1914-1915 : en premier lieu, il n’était pas douteux 
que la guerre exigerait une quantité d’armements et-de munitions encore 
jamais vue. En second lieu, il était évident que la guerre se prolongerait 
et que ce besoin d’armements serait long. En décembre 1914, un délégué 
de Morgan se rendit à Londres pour négocier avec le gouvernement bri¬ 
tannique le financement des commandes militaires de l’Entente aux 
États-Unis. Dès le début de 1915, les commandes de guerre de l’Entente 
commencèrent à affluer en abondance aux États-Unis, et un inunense 
marché, tout nouveau, s’ouvrit aux capitalistes américains. L’Allemagne 
ne pouvait pas effectuer de telles commandes pour la simple raison qu’elle 
ne pouvait rien transporter dans son pays : le blocus anglais barrait 
l’entrée de toiis les ports allemands. Les conséquences de cet état de 
choses furent innombrables. En dirigeant tout le torrent de la production, 
du ravitaillement et des matières premières américains vers les ports de 
l’Entente, la suprématie maritime de l’Angleterre créa de nouveaux liens 
solides entre les États-Unis et l’Entente. 

La défaite de l’Entente aurait porté un grand coup économique à l’impé¬ 
rialisme américain, et un autre, politique, à Wilson et aux démocrates. 
Les États-Unis ne pouvaient admettre une telle défaite. 

Le capital américain se précipita en torrent puissant vers les pays de 
l’Entente. Voici ce qu’écrivait le secrétaire d’État Lansing au président, 
en octobre 1915 : 

« Il est hors de doute que Mac Adou ^ ait discuté avec vous le besoin, 
afin d’éviter de grosses difficultés financières, d’accorder des emprunts 
'd’État aux belligérants qui achètent dans notre pays des marchandises 
en si grandes quantités. Si les pays européens se trouvent incapables de 
payer, il en résultera pour nous une diminution de production, une dépres¬ 
sion industrielle, une surabondance de capitaux et de main-d’œuvre, une 
démoralisation financière, une ruine générale et des souffrances pour la 
classe ouvrière. J’estime que le seul moyefi d’éviter une situation, qui 


I. Mac Âdoa, lainistre des Finances des États-Unis. 
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porterait un coup terrible à l’économie de notre pays, est une large émis¬ 
sion d’obligations des pays belligérants. Nous possédons de l’argent pour 
ces emprunts et nous devons le faire. » 

Les milieux capitalistes les plus influents, avec Morgan en tête, exi¬ 
geaient que Wilson soutienne les débiteurs des États-Unis, soit les pays de 
l’Entente. Même si Wilson ne désirait pas le faire, il ne pouvait s’opposer 
à cette influence. Dans le cas où l’Entente serait battue, provoquant un 
krach financier de la fameuse « prosperity » des États-Unis, la presse 
puissante des milieux d’affaires en accuserait en premier lieu le président. 

La campagne, menée contre la guerre « totale » sous-marine allemande, 
joua un très grand rôle dans la propagande en faveur de l’entrée en guerre 
des États-Unis. Cette guerre présentait une tentative d’arrêt du flot 
des marchandises américaines dirigé dans la voie unique que permettait 
la suprématie maritime anglaise, c’est-à-dire vers les ports de l’Entente. 
Lorsque les sous-marins allemands firent couler le Lusitania, et, surtout 
le Sussex, les États-Unis protestèrent énergiquement. Au mois de mai 
1916, sur la demande de Bethmann, la guerre sous-marine fut adoucie 
par crainte de pousser l’Amérique à la guerre, aux côtés de l’Entente. 
Or, c’est précisément sur la guerre sous-marine que les partisans de la 
guerre aux États-Unis fondaient leurs plus grands espoirs. « Cela peut 
paraître étrange, écrivait en 1915 l’ambassadeur des États-Unis à Londres 
au conseiller intime de Wilson, mais la seule solution de la question serait 
une nouvelle offense, dans le genre du Lusitania, qui nous forcerait 
à entrer en guerre. » 

En plus de l’activité des sous-marins allemands, il existait encore une 
autre raison qui influençait l’attitude des États-Unis à l’égard du bloc 
austro-allemand : c’était la crainte d’une attaque éventuelle ultérieure 
des États-Unis par l’Allemagne, si elle obtenait l’hégémonie en Europe. 
Le colonel House écnvait à ce propos à la fin de 1915 : 

« Les États-Unis ne peuvent pas admettre que l’Entente soit battue. 
On ne peut pas laisser l’Allemagne établir sa suprématie militaire sur le 
monde entier. Nous serons, certainement, l’objet prochain de son agres¬ 
sion, et la doctrine de Monroë n’aura alors pas plus de valeur qu’un 
chiffon de papier. » 

Au cours des premières années de la guerre, Wilson et House étaient 
plusieurs fois intervenus en offrant de servir d’intermédiaires pour des 
négociations de paix. House s’était même rendu en Europe pour sonder 
le terrain à ce sujet. Voici ce qu’il écrivait : « Si Berlin repousse les pro¬ 
positions américaines, le but de notre intervention sera néanmoins atteint. 
Si les puissances centrales s’obstinent..., il sera évident que nous devrons 
nous joindre à l’Entente. » 

Les Allemands fournissaient eux-mêmes à Wilson des prétextes pour 
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entrer en guerre. C’est ainsi que le contre-espionnage anglais intercepta 
utie dépêche envoyée au ministre d'Allemagne au Mexique. Le ministre 
était chargé de proposer au gouvernement mexicain de se joindre à l'Alle¬ 
magne pour attaquer les États-Unis. Les crimes des espions et des sabo¬ 
teurs allemands soulevaient également l’opinion américaine contre l’Alle¬ 
magne. Parmi les chefs de l’espionnage allemand aux États-Unis, c’est 
surtout von Papen, attaché militaire de l’ambassade d’Allemagne, qui 
se distinguait. 

Peu de temps après la réélection de Wilson comme président, à l'au¬ 
tomne de 1916, il décida de faire une nouvelle démarche en faveur de 
la paix. Mais l’Allemagne le devança avec ses « propositions de paix » 
du 12 décembre. Alors, sans attendre de réponse officielle des puissances 
de l’Entente à la démarche allemande, Wilson adressa, le 18 décembre, 
une nouvelle note aux belligérants. Wilson y constatait que. selon les 
déclarations des deux partis belligérants, chacun ne combattait que pour 
la liberté politique et économique, ainsi que pour l’indépendance des 
petites nations et pour la paix. Cependant, poursuivait le président, aucun 
des deux partis ne faisait de propositions concrètes en vue de la paix. 
Il proposait de combler cette lacune. 

La note de Wilson provoqua le mécontentement en Allemagne. La diplo¬ 
matie allemande craignait que Wilson n’aspirât à s’ériger en arbitre inter¬ 
national et n’imposât à l’Allemagne une paix, avantageuse pour les États- 
Unis. Le 26 décembre, le gouvernement allemand répondit à Wilson que 
la paix ne pouvait être, obtenue (ju’au moyen de négociations directes 
entre les belligérants. L’Entente fut d’abord également très mécontente 
de la démarche de Wilson. Pourtant, ayant appris la réponse négative 
de l’Allemagne, la diplomatie des alliés se rendit compte que les Alle¬ 
mands prenaient eux-mêmes sur eux toute la responsabilité de l’échec 
de la démarche pacifiste du président. Comprenant très bien qu’à pré¬ 
sent il ne résulterait tout de même rien de cette intervention, la conférence 
interalliée de Londres, de décembre 1916, décida de donner à Wilson la 
réponse la plus favorable. Le 10 janvier, la note des puissances de l’En¬ 
tente fut expédiée à Wilson. Cette note comprenait l’énumération des 
conditions concrètes de la paix, comme l’avait demandé le président. 
Ces conditions étaient les suivantes : rétablissement de la Belgique, de 
la Serbie et du Monténégro; évacuation par les Allemands des territoires 
français, russes et roumains; observation du principe des nationalités, 
ce qui voulait dire, retour à la France de l’Alsace et delà Lorraine et 
désagrégation de l’Autriche-Hongrie et de la Turquie. La réponse des 
alliés se terminait par l’affirmation qu'il était nécessaire de réorganiser 
l’Europe dans le but de créer des garanties de sécurité, de liberté, etc. 
La note de l’Entente parlait également du rétablissement de la Pologne. 
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Il est évident que toutes ces déclarations n’étaient que des manœuvres 
diplomatiques. Il était nécessaire de donner satisfaction à Wilson et de 
démontrer les tendances pacifistes de l’Entente. 

Entre temps, l’Allemagne fit montre d’un manque de perspicacité 
extraordinaire. Le 31 janvier, l’Allemagne annonça aux États-Unis que 
la guerre totale sous-marine allait reprendre. Wilson répondit par un 
message au Congrès. En accusant l’Allemagne de violer les engagements 
qu’elle avait solennellement pris, il déclarait que les relations diploma¬ 
tiques entre les États-Unis et l’Allemagne étaient rompues. Ce message 
fut lu le 3 février 1917. 

Au cours du printemps, l’Entente eut à subir une série d’échecs. Tout 
d’abord, la guerre sous-marine lui causa, au début, des pertes très sen¬ 
sibles. En second lieu, après la révolution russe de février, commença la 
désagrégation de l’armée du tsar. Le peuple russe aspirait à sortir de la 
guerre impérialiste qui lui avait été imposée. La crainte sur le sort de 
l’Entente força Wilson à faire le dernier pas. Le 6 avril 1917, les États- 
Unis déclarèrent la guerre à l’Allemagne. 

La révolution bourgeoise- Parmi les puissances impérialistes, la Russie 
démocratique en Russie, monarchique était le chaînon le plus faible. A 

son retard économique et technique, se joi¬ 
gnait l’incapacité évidente du régime, complètement pourri, féodal et 
bureaucratique, d’organiser les forces du pays pour la lutte contre l'im¬ 
périalisme germano-autrichien. La situation politique de la Russie deve¬ 
nait extrêmement tendue. Une sourde fermentation s’élevait dans les 
masses populaires qui supportaient tout le poids de la guerre. La bour¬ 
geoisie, alliée à une partie des généraux, préparait un coup d’État de 
palais en vue de remplacer sur le trône Nicolas II par son frère Michel. 
Ce complot était assuré du concours de l’Entente. A la fin de 1916 et au 
début de 1917, l’ambassadeur d’Angleterre insistait auprès du tsar pour 
qu’il cède aux exigences du « bloc progressiste », qui représentait la majo¬ 
rité à la Douma, c’est-à-dire qu’il capitule en face de la bourgeoisie. La 
diplomatie de l’Entente comptait former un gouvernement plus apte à 
« organiser la victoire » et à écarter l’éventualité d’une paix séparée. 
Elle espérait, en outre, qu’un coup d’État venant d’en haut pourrait 
détourner la révolution populaire. Ces espoirs furent vains. Le 12 mars 
(27 février) éclata en Russie la révolution bourgeoise-démocratique. Le 
tgqrifitne fut abattu. Il fut renversé par la révolte du peuple. C’est le 
prolétariat qui fut le pionnier de la révolution et prit la tête du mouve¬ 
ment des masses, des soldats et des paysans. 

Les bolcheviks dirigèrent héroïquement le mouvement dans les rues 
de Pétrograd. Mais, dans les Soviets, ce furent au début les mencheviks 
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et les socialistes-révolutionnaires qui eurent la majorité.* Leurs leaders 
remirent, en traîtres, le pouvoir aux mains de la bourgeoisie en la per¬ 
sonne du (îouvernement provisoire, avec le prince Lvov en tête. Cepen¬ 
dant, à côté du Gouvernement provisoire, se forma un pouvoir révolu¬ 
tionnaire, les Soviets créant, par conséquent, une dualité de pouvoir. 

Le Gouvernement provisoire adopta une politique nettement impéria¬ 
liste. Le pouvoir de la bourgeoisie ne changea rien au caractère de la 
guerre, telle qu'elle avait débuté sous le tsarisme. A ce point de vue, 
tout s'arrangeait très bien pour l'Entente. Les déclarations du nouveau 
ministre des Affaires étrangères, Milioukoff, furent accueillies par les gou¬ 
vernements d'Angleterre et de la France avec satisfaction. Pourtant, le 
fait de la dualité du pouvoir soulevait chez les puissances de l'Entente 
des craintes très sérieuses. Elles étaient surtout alarmées par le début 
de désagrégation de la vieille armée du tsar, qui ne voulait plus verser 
son sang pour des buts qui lui étaient étrangers et qui avaient provoqué 
la guerre mondiale. Les diplomates de l'Entente insistaient auprès du 
Gouvernement provisoire pour qu'il réprime la révolution de la manière 
la plus brutale et que, en premier lieu, il extermine les bolcheviks. D'autre 
part, agissant par l'intermédiaire des chauvins-sociaux de la II® Inter¬ 
nationale, ils s'efforçaient d'exercer une pression sur les Soviets afin 
qu'ils soutiennent le Gouvernement provisoire et la politique de guerre 
« jusqu'à la victoire complète ». 

Dans la crainte des prétentions territoriales de la Grèce, le gouverne¬ 
ment du tsar s'était opposé à la destitution du roi Constantin et à l'en¬ 
trée en guerre de la Grèce. L'Entente se préoccupa des opinions du Gou¬ 
vernement provisoire encore moins que de celles du gouvernement du 
tsar. Les événements en Grèce furent une des conséquences de cette 
attitude. Au printemps de 1917, l'Entente obligea la Grèce à entrer en 
guerre à ses côtés. Or, une âpre lutte continuait en Grèce entre le roi 
Constantin, personnellement lié avec l'Allemagne, et Vénizélos, leader 
du parti, favorable à l'Entente. Au cours de l'été 1917, le « haut com¬ 
missaire de l'Entente », appuyé par des troupes débarquées par l'Entente 
au Pirée, destitua Constantin et remit le pouvoir à Vénizélos. Le nouveau 
chef du gouvernement déclara la guerre aqx puissances centrales. 

La situation en Autriche-Hongrie. La situation des classes dirigeantes 

en Autriche, en 1917, n'était pas bien 
meilleure que celle des monarchistes russes. La famine et la désorgani¬ 
sation des transports augmentaient le mécontentement de la classe 
ouvrière et des nationalités opprimées. La combativité de l'armée décli¬ 
nait. Les fronts autrichiens ne tenaient que grâce à l'aide des troupes 
allemandes. A la fin de 1916, l'empereur François-Joseph mourut. Son 
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héritier, Charles n’éprouvàit pas de S3mipathie pour l’empire alle¬ 
mand. Aspirant à sauver à tout prix sa couronne, il était prêt à conclure 
une paix séparée. Le 12 avril 1917, le nouveau ministre austro-hongrois 
des Affaires étrangères, le comte Czernin, présenta à Charles un 
rapport dans lequel il affirmait qu'il n’y avait qu’un seul moyen d'évi¬ 
ter la révolution : c’était de conclure la paix le plus vite possible. Le 
contenu de ce rapport fut communiqué à Guillamne II. Déjà avant la 
présentation de ce rapport, en cachette de Berlin, Charles avait commencé 
des pourparlers avec l’Entente, par l’intermédiaire de son beau-frère. 
Sixte de Bourbon, officier de l’armée belge. Charles se déclarait tout dis¬ 
posé à prêter son concours en vue du retour de l’Alsace et de la Lorraine 
•à la France. Il ne demandait pour lui que le rétablissement des frontières 
d’avant-guerre. Poincaré ^et Lloyd George accueillirent les propositions 
autrichiennes avec beaucoup d’attention. Mais ils se heurtèrent à une 
opposition de la part de l’Italie : elle ne voulait pas renoncer à Trieste, 
à la Dalmatie et au Trentin. La mission du prince Sixte échoua. 

Les manœuvres « pacifistes » Les classes dirigeantes de l’Allé¬ 

gé l’impérialisme allemand en 1917. magne ne sentaient pas, non plus, 

la terre bien solide sous leurs pieds. 
La révolution de février en Russie eut une grande répercussion en Alle¬ 
magne. Des grèves très importantes se produisirent, en avril, dans les 
usines de guerre de Berlin et de Leipzig. Dans plusieurs endroits, les 
ouvriers tentèrent de créer des Soviets et au mois d’août, une révolte 
éclata dans- la flotte de guerre. Les ressources de l’Allemagne n’étaient 
pas loin d’être épuisées, et une armée américaine était attendue sur le 
front de l’ouest. La diplomatie allemande chercha à recourir à toutes 
les manœuvres possibles pour sauver la situation. Au printemps de 1917, 
elle utilisa les chefs des sociaux-démocrates allemands qui craignaient 
la révolution tout autant que le chancelier. Scheidemann fit des démarches 
en vue de la convocation d’une conférence socialiste internationale. Les 
impérialistes allemands comptaient qu’ils arriveraient à convaincre les 
mencheviks et les socialistes-révolutionnaires russes, qui formaient à cette 
époque la majorité du Soviet de Pétrograd,de conclure une paix séparée 
avec l’Allemagne. Le plan allemand fut entièrement dévoilé par les bol¬ 
cheviks, mais les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires étaient 
prêts à prendre part à la conférence. Stockholm fut désigné comme le 
lieu de la réunion. Mais l’Angleterre et la France l’empêchèrent. La 
manœuvre allemande échoua. Or, le désir d’achever rapidement la guerre 
par un compromis devenait de plus en plus fort dans la bourgeoisie 
* allemande. Les partis du centre catholique, des démocrates et des sociaux- 
dêtnocrates (partis de la future coalition de Weimar eniqiqj.y adhérèrent. 
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Le 19 juillet 1917, ces trois partis obtinrent au Reichstag le vote d'une 
résolution affirmant la nécessité de conclure la paix à l’amiable et sans 
annexions. C'était là une nouvelle tentative pour sauver l'impérialisme 
allemand. La minorité droite du Reichstag, comprenant les conservateurs 
et les nationaux-libéraux, qui s’appuyaient sur les junkers et l'industrie 
lourde, accueillirent cette résolution par des protestations effrénées. Ils 
ne réussirent cependant pas à empêcher son vote au Reichstag. Plusieurs 
jours avant, ils obtinrent du kaiser la mise en congé du chancelier Beth- 
mann-Hollweg. Le nouveau chancelier, Michaëlis, était une marionnette 
aux mains de Ludendorf. Il faut dire, d'ailleurs, que la résolution du 
Reichstag ne trouva pas d’écho sympathique chez les gouvernements de 
France, d’Angleterre et des États-Unis. 

Au mois d’août 1917, le pape de Rome offrit ses services comme inter¬ 
médiaire pour la conclusion de la paix. Il agissait dans les intérêts' du 
bloc austro-allemand. Il ne désirait pas la perte de l’Autriche-Hongrie, 
avec son gouvernement catholique et clérical. Or, les gouvernements de 
l’Entente repoussèrent également la proposition du pape. L'attitude de 
l’Allemagne la faisait, d’ailleurs, échouer d’avance ; les Allemands se 
refusaient obstinément à donner un consentement sans ambages au réta¬ 
blissement de l’indépendance de la Belgique. 

L’offensive de Kérenski. Il s’avéra que le Gouvernement provisoire 
Les alliés occidentaux dépendait encore plus de l’Entente que de celui 
et la Russie en 1917. du tsar. Cette dépendance découlait aussi bien 

des besoins du ravitaillement du pays et du 
front que de secours financiers. Dans ces conditions, le Gouvernement 
provisoire et son ministre de la Guerre, Kérenski, se soumirent aux ins¬ 
tances de l’Entente et déclenchèrent l’offensive. Cette offensive n’était 
qu’une aventure insensée et criminelle, qui coûta à la Russie de nouvelles 
victimes sanglantes et se termina par un échec complet. 

Depuis l’été 1917, la pression de l’Entente, sur le Gouvernement pro¬ 
visoire,' devenait toujours de plus en plus forte. L’Entente insistait siur- 
tout pour que la révolution soit matée d’une façon plus énergique. Mais 
Kérenski manquait de forces à cet effet. Dépitée par Kérenski, la diplo¬ 
matie anglo-française tenta de soutenir Kornilov. 

Le Gouvernement provisoire essaya de s’appuyer sur les États-Unis. 
Déjà au mois de juin, une commission spéciale américaine, ayant le séna¬ 
teur Ruth en tête, s’était rendue en Russie afin d’étudier les moyens de 
venir en aide au Gouvernement provisoire. Une autre commission 
d’experts de chemins de fer, avec Stivens en tête, étudiait là question 
d’augmenter la capacité de transport du chemin de fer sibérien. Le gou-‘ 
vernement de Kérenski comptait opposer les États-Unis à l’Angleterre. 
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Il espérait obtenir des crédits des États-Unis, pensant affaiblir de cette 
façon sa dépendance de TAngleterre. 

A Tautomne 1917, TAngleterre, les États-Unis et la France conclurent 
un accord sur la part que prendrait chacune des puissances dans Taide 
à apporter à la Russie. Les États-Unis se chargeaient de la réorganisa¬ 
tion des chemins de fer russes, TAngleterre s'occuperait du transport 
maritime, et la France, de l'armée. Peu de temps après, l'accord subit des 
modifications : le secours au chemin de fer de Mourmansk revenait à 
l'Angleterre, et celui concernant les chemins de fer de l'ouest et du 
sud-ouest, à la France. Cette convention des impérialistes de l'Entente 
faisait prévoir non seulement une vaste intervention dans les affaires 
intérieures de la Russie, mais encore un commencement de son partage 
en zones d'influence, La Russie était menacée du fait que sa dépendance 
de l'Entente allait la réduire presque à l'état d'une colonie. 

Le peuple russe ne permit pas qu'un tel sort frappât sa patrie. 

Le 7 novembre (25 octobre) éclata la grande Révolution socialiste. Le 
Gouvernement provisoire impérialiste fut renversé. Le gouvernement 
soviétique se forma. Cela signifiait que la Russie allait abandonner la 
guerre et rompre avec l’Entente. 
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CHAPITRE XIV 


LA RUSSIE SE RETIRE 
DE LA GUERRE IMPÉRIALISTE 


I. LA DIPLOMATIE SOVIÉTIQUE 

Formation du Commissariat Dans la nuit du 9 novembre (27 octobre) ^ 
des Affaires étrangères, 1917, 1 ^ H® Congrès pan-russe des Soviets 

décida la formation du Soviet des Cornmis- 
saires du peuple. La révolte de Pétrograd venait de s'achever victorieu¬ 
sement. On entendait encore les derniers échos de la bataille que déjà le 
gouvernement des ouvriers et des paysans avait commencé son activité. 
Le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères s'était également mis 
au travail, mais le nouveau gouvernement s'était immédiatement heurté 
à l'opposition acharnée de l'ancien régime. Le jour de la formation du 
Soviet des Commissaires du peuple, les ennemis du pouvoir soviétique 
avaient fait appel à tous les fonctionnaires de l'ancien régime en les exhor¬ 
tant au sabotage. Lorsque les délégués du Commissariat se présentèrent 
au ministère des Affaires étrangères, ils n'y trouvèrent que les huissiers, 
les fonctionnaires, s’étant au préalable emparés des dossiers, s'étaient 
enfuis. 

Le bâtiment des Affaires étrangères, place du Palais d'Hiver, était 
occupé parla Garde Rouge. Celle-ci gardait toutes les entrées des chambres 
blindées où se trouvaient, dans des coffres-forts, les traités secrets, les 
copies de dépêches et autres documents importants. On réussit à grand' 
peine à rassembler quelques employés du ministère. L'ancien sous-secré- 
taire d'État au ministère des Affaires étrangères, Pétriaev, déclara* que 
les employés et fonctionnaires du ministère ne reconnaissaient pas le 
nouveau gouvernement et qu'ils se refusaient à travailler avec lui. Ils 
ne consentaient qu'à garder le ministère et à expédier les affaires cou¬ 
rantes, (question des prisonniers de guerre, envoi d'argent à l'étranger, 
etc.). 

I. Les dates de Tancien calendrier ne sont notées que jusqu'au 14 février 1918. 
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Les confre-révolutionnaires ^espéraient que les bolcheviks, se heur¬ 
tant au sabotage des fonctionnaires, allaient échouer dans leur tâche. 
Tzérétéli déclara cyniquement aux bolcheviks : « Bien ou mal, mais nous 
avons tout de même tenu pendant six mois. Si vous tenez pendant six 
semaines, je reconnaîtrai que vous avez raison ^.» 

Mais les espérances des fonctionnaires-saboteurs reposaient sur du 
sable! Ils pensaient que les bolcheviks allaient agir, à Tégard de Tappareil 
administratif, de la même manière que leurs prédécesseurs des anciennes 
révolutions bourgeoises et démocratiques, c'est-à-dire qu’ils allaient con¬ 
gédier quelques fonctionnaires, renouveler en partie le personnel mais, 
en fait, garderaient l’ancien appareil. En réalité, le gouvernement sovié¬ 
tique procéda à la dissolution complète de l’ancienne machine gouverne¬ 
mentale. La résistance des fonctionnaires ne fit qu’accélérer cette des¬ 
truction. 

Par un décret, publié le 29 (16) novembre, les fonctionnaires du minis¬ 
tère furent congédiés. Le lendemain, 30 (17) novembre, l’ambassadeur 
du Gouvernement provisoire en France, Maklakov, fut révoqué. Le 
g décembre (26 novembre), tous les autres représentants diplomatiques 
du gouvernement renversé furent également congédiés. Or, les puissances 
étrangères se refusèrent à accepter cet ordre du gouvernement soviétique. 
Ils maintinrent longtemps encore leurs rapports avec les anciens ambas¬ 
sadeurs, ministres et consuls, en mettant à la disposition de ceux-ci des 
sommes importantes. 

Le gouvernement soviétique entreprit d’organiser rapidement son 
propre, appareil. 

Des hommes nouveaux, issus des classes ouvrières ou choisis parmi les 
soldats les plus éclairés, apparurent dans les commissariats du peuple 
nouvellement organisés. Le .Commissariat du peuple aux Affaires étran¬ 
gères fut formé par de vieux bolcheviks possédant une bonne expérience 
politique, pax des ouvriers avancés des usines « Siemens et Schouckert » 
et par des marins révolutionnaires. Des ouvriers et des soldats de la 
Garde Rouge formèrent le premier groupe des employés du Commissa¬ 
riat des Affaires étrangères. 

A la fin de janvier 1918, le nombre total des employés du Commissa¬ 
riat atteignait déjà deux cents hommes. Ils étaient pleins d’enthousiasme 
révolutionnaire, mais n’avaient encore ni l’expérience ni la connaissance 
des questions diplomatiques. 

Durant ces premiers jours de la révolution, les rapports avec l’étran¬ 
ger présentaient de grosse^ difficultés. Les gouvernements européens se 
refusaient à reconnaîj:re le pouvoir soviétique. La liaison officielle avec 

I. L*Internationale communiste, 1919, n® 6, p. 778. 
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les représentants de l’Entente et des puissances neutres était rompue 
mais les rapports non officiels se poursuivaient. Tout d'abord, il fallut 
donner des autorisations et des visas aux étrangers qui désiraient quitter 
la Russie soviétique. A ce moment, le gouvernement britannique fit arrê¬ 
ter à Londres de nombreux bolcheviks russes désirant retourner en Rus¬ 
sie. Le gouvernement soviétique exigea leur libération et refusa, provi¬ 
soirement, de laisser sortir de Russie les sujets britanniques. 

La publication Conformément à la résolution du II® 

des traités impérialistes secrets. Congrès des Soviets, l’une des tâches 

principales, qui incombait au Commissa¬ 
riat des Affaires étrangères nouvellement formé, était la publication des 
traités impérialistes secrets (décret du 8 novembre (26 octobre) 1917) rela¬ 
tifs à la paix. Le gouvernement soviétique, formulant d’une nouvelle 
manière les principes de ses rapports internationaux, renonçait à la diplo¬ 
matie impérialiste secrète. « Le gouvernement abolit la diplomatie secrète 
et — annonce le décret — pour sa part, il a la ferme intention de conduire 
toutes les négociations ouvertement et de les porter à la connaissance 
de tout le peuple; il procède à la publication immédiate et totale de tous 
les traités secrets, confirmés ou conclus par le gouvernement des pro¬ 
priétaires et des capitalistes depuis le mois de février jusqu’au 7 novembre 
(25 octobre) 1917. Le gouvernement déclare annulé, immédiatement et 
sans réserve, tout le contenu de ces traités secrets, pour autant qu’ils ont 
pour but, comme c’est le cas pour la plupart d’entre eux, d’accorder des 
avantages et des privilèges aux propriétaires et capitalistes russes, ainsi 
que de maintenir et d’accroître les annexions de la Grande Russie 

En exécution de cette résolution, le fonctionnaire au Commissariat des 
Affaires étrangères, Markine, mort ultérieurement en 1918, en héros, sur 
le front de l’Est, commença immédiatement la publication des documents 
secrets. Il fit ouvrir toutes les armoires du ministère et trouva la corres¬ 
pondance chiffrée. Aidé par d’autres employés du Commissariat et par 
des gardes rouges, Markine passa des nuits entières à déchiffrer les docu¬ 
ments. 

En quelque cinq ou six semaines, sept recueils de documents secrets 
furent publiés. Ils parurent d’abord dans les journaux. C’est ainsi que 
fut publié, entre autres, le traité secret conclu entre le Japon et la Russie 
tsariste, le 3 juillet (20 juin) 1916; ce traité stipulait que les parties con¬ 
tractantes s’engageaient à s’opposer à toute tierce puissance qui tente¬ 
rait de consolider ses positions en Chine. Ce traité avait force jusqu’à 1921. 

Un des recueils publiés comprenait : la convention, conclue au prin- 


I. Lénine, Œuvr.^ V. XXII, p, 14. 
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temps 1916, entre TAngleterre, la France et la Russie, relative au par¬ 
tage de la Turquie; le traité secret de 1916, par lequel la Russie, la France, 
l'Angleterre et ITtalie fixaient le prix à payer à la Roumanie pour sa par¬ 
ticipation à la guerre contre l’Allemagne; des documents concernant les 
guerres balkaniques; une convention militaire conclue entre la France et 
la Russie en 1892; un traité et une convention secrète russo-anglais de 
1907, etc. Le troisième recueil contenait la publication du traité russo- 
allemand, signé par Nicolas II et Guillaume II en juillet 1905, lors de 
leur entrevue en Finlande et, selon lequel une alliance défensive était 
conclue entre les deux gouvernements. De nombreux documents concer¬ 
naient l’activité en Russie, pendant l’année 1917, des ambassadeurs des 
États-Unis, Angleterre et de France. Il fut publié en tout plus de cent 
traités et de nombreux autres documents diplomatiques. 

La publication des documents secrets produisit, dans le monde entier, 
une très vive impression. La presse neutre les reproduisit. Peu à peu 
ils parurent également dans les journaux des puissances en guerre. Le 
ministre des Affaires étrangères français dut faire à ce sujet une décla¬ 
ration spéciale à la Chambre des Députés. Les ouvriers des pays occi- 
* dentaux accueillirent avec joie les révélations soviétiques. L’organe de 
la social-démocratie autrichienne lui-même qui, comme on sait, avait pris 
pendant la guerre une position perfide, fut obligé de saluer la publica¬ 
tion faite par le gouvernement soviétique des traités secrets de la Russie 
tsariste; il dut reconnaître qu’ils arrachaient le masque démocratique des 
impérialistes de l’Entente, aussi bien que de l’impérialisme germano- 
autrichien 

Au mois de décembre eut lieu à Clermont-Ferrand une conférence de 
la Confédération Générale du Travail française. Elle adopta également une 
résolution exigeant l’abolition de la diplomatie secrète. Au début de 
janvier 1918 fut publié le manifeste du parti socialiste britannique, adressé 
à la conférence du labour-party à Nottingham;il y était dit que la publi¬ 
cation des traités secrets dévoilait les tendances des impérialistes et que 
la résolution prise par les Soviets de conduire ouvertement les négocia¬ 
tions de paix, obligeait les impérialistes allemands à dévoiler leurs buts 

Les membres du Gouvernement provisoire, restés en liberté, tentèrent 
de compromettre la publication soviétique des documents diplomatiques. 
Ils chargèrent l’ancien sous-secrétaire d'État au ministère des Affaires 
étrangères, Nératov, de déclarer dans la presse bourgeoise que les docu¬ 
ments étaient falsifiés. Nératov fit remarquer que, parmi les 'matériaux 
publiés, certains documents portaient comme titre « renseignement », 
« note », etc. Il était évident, d'après lui, qu’ils n^avaient aucun caractère 

I. Arheiter Zeiiung, 28 novembre 1917, n»» 327. 

2 CaU, 17 janvier 1918, n® 93. 
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officiel et les ministres, ainsi que le département des Affaires étrangères, 
déclinaient toute responsabilité à leur sujet Cependant, Nératov lui- 
même fut obligé de reconnaître que les bolcheviks avaient aussi à leur 
disposition les textes authentiques. 

Lénine attachait une grande importance à la publication des docu¬ 
ments secrets. Parlant au i®*’ Congrès de la Flotte de guerre, il dit : 

« Nous avons publié et nous continuerons à publier les traités secrets. 
Aucune attaque ni aucune calomnie ne nous arrêtera dans cette voie. 
Messieurs les bourgeois se fâchent, parce que le peuple voit pour quelles 
raisons on le conduisait à l’abattoir. Ils essayent d’effrayer le pays par 
la perspective d’une nouvelle guerre dans laquelle la Russie se trouve¬ 
rait isolée. Mais nous ne serons pas arrêtés par la haine enragée que la 
bourgeoisie manifeste à notre égard, en présence de notre désir de paix... 

« Nous pouvons et nous devons travailler, la main dans la main, avec 
la classe révolutionnaire des travailleurs de tous les pays. C’est la voie 
qu’a choisie le gouvernement soviétique lorsqu’il a publié les traités 
secrets et démontré que les dirigeants de tous les pays étaient des bri¬ 
gands. Telle est pour nous la propagande ; elle est construite non pas 
sur des paroles, mais sur des faits 2. » 

On s’arrachait les recueils des documents. Les fonctionnaires des ambas¬ 
sades étrangères et les saboteurs de l’ancien ministère des Affaires étran¬ 
gères mirent tout en œuvre pour en acheter le plus possible et les détruire. 
Mais, en dépit de tous les efforts des ennemis du pouvoir soviétique, les 
documents publiés pénétrèrent dans les masses populaires. Le peuple 
apprit quelle avait été la politique du gouvernement du tsar et celle du 
Gouvernement provisoire qui l’avait suivi, quels étaient les traités néfastes 
conclus contre l’intérêt des travailleurs. 

Le gouvernement soviétique déclara ensuite nuis tous les traités ayant 
l’inégalité pour base et conclus dans le secret de la diplomatie tsariste 
— traités qui tendaient à l’accaparement de territoires étrangers —, y 
compris les traités relatifs au partage de la Perse, de la Turquie, etc. 

Cette déclaration importante, du 7 décembre (24 novembre) 1917, fut 
bientôt confirmée par l’évacuation des troupes russes qui occupaient la 
Perse et la Turquie. 

D’autres actes suivirent la révélation des traités arbitraires et spolia¬ 
teurs du gouvernement renversé. Parmi ces actes, il faut noter en pre¬ 
mier ceux qui avaient pour but le retrait de la Russie soviétique de la 
guerre impérialiste. 

ï. l^s Archives rouges, 6, 1924, p. 220, 

2. Lénine, Œuvres, v. XXII, p. 101-102. 
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Le décret de la paix. Le 8 novembre (26 octobre) 1917, le U® Congrès 
des Soviets publia le décret de la paix. 

Le pouvoir soviétique proposait à tous les peuples et à tous les gou¬ 
vernements des nations belligérantes de conclure immédiaterqent une 
paix démocratique sans annexions ni contributions, c’est-à-dire sans acca¬ 
parement de territoires étrangers et sans que des compensations maté¬ 
rielles ou pécuniaires fussent exigées des vaincus. 

« Le gouvernement considère comme le plus grand crime contre l'hu¬ 
manité, disait le secret, de continuer cette guerre afin de partager entre 
les nations fortes et riches, les territoires des peuples faibles dont elles 
se sont emparées; il déclare solennellement sa décision de signer immédia¬ 
tement des conditions de paix, qui termineraient cette guerre, conditions 
également justes pour toutes les nations, sans exception » 

Se rendant très bien compte que les gouvernements impérialistes ne 
consentiraient pas à une paix démocratique, Lénine soulignait qu’il ne 
considérait pas ces conditions comme définitives : le gouvernement 
soviétique était prêt à examiner toutes conditions de paix et insistait 
seulement pour que les négociations commençassent immédiatement et 
qu’aucun secret n’y soit admis. Cette proposition de Lénine enlevait aux 
impérialistes la possibilité de se refuser à engager les négociations, sous 
prétexte de l’irréductibilité du pouvoir soviétique. 

Le décret de paix fut immédiatement publié et la radio le diffusa 
dans le monde entier. Or, c’est en vain que les ondes de la radio sillon¬ 
nèrent l’éther : les gouvernements belligérants reçurent la proposition 
soyiétique mais ne daignèrent pas y répondre. 

Le silence obstiné, qui fut la seule réponse à la proposition des Soviets, 
était une preuve de la défaveur en laquelle tous les gouvernements bour¬ 
geois tenaient le gouvernement soviétique qui venait de se former. 

Le gouvernement français adopta une attitude particulièrement agres¬ 
sive. La formation du cabinet Clemenceau, peu de temps après la révo¬ 
lution d’Octobre (le 16 novembre 1917), ainsi que la nomination de Pichon 
au poste de ministre des Affaires étrangères, était considérée par toute 
la presse française comme la « réponse à la révolution russe ». 

Sans répondre officiellement à la proposition soviétique, le gouverne¬ 
ment français chargea le chef de la mission militaire en Russie, le général 
Berthelot, de prévenir le haut commandement russe que la France ne 
reconnaissait pas le gouvernement soviétique et espérait que le comman¬ 
dement russe ne se permettrait pas d’engager des pourparlers avec l’Alle¬ 
magne. 


I. I.éni&e, Le Décret de la paix, Œuvr„ v. p. 14, 
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La proclamation de Varmistice. Dans la nuit du 21 (8) novembre, le 

Soviet des Commissaires du peuple en¬ 
voya un message p|ar radio au commandant en chef de Tarmée russe, le 
général Doukhonine,lui ordonnant de proposer immédiatement un armis¬ 
tice à tous les pays en guerre : Entente et bloc allemand. 

Le lendemain, 21 (8) novembre, le Commissaire du peuple aux Affaires 
étrangères adressa une note à tous les ambassadeurs des pays alliés en 
leur proposant de déclarer Tarmistice sur tous les fronts, et d'engager 
des pourparlers de paix. 

N'ayant reçu de réponse ni de Doukhonine ni des ambassadeurs. Lénine 
et Staline appelèrent tard dans la nuit Doukhonine, par fil direct, et lui 
demandèrent pour quelle raison il n'avait pas annoncé l'exécution de 
l’ordre donné. Le général tenta de se dérober : la dépêche du Soviet des 
Commissaires ne portant ni sceau ni signatures, il avait cru devoir en 
vérifier l'authenticité. Lénine et Staline donnèrent à Doukhonine l'ordre 
d’engager immédiatement des pourparlers d’armistice. Doukhonine refusa. 
Par le même fil direct, il fut aussitôt révoqué de son poste. Le matin du 
22 (9) novembre. Lénine envoya des dépêches à tous les régiments de l’ar¬ 
mée du front, demandant aux soldats de prendre eux-mêmes en mains, la 
cause de la paix. « Les régiments en position sur le front, disait la dépêche, 
doivent immédiatement élire des délégués chargés d’engager officielle¬ 
ment des pourparlers d’armistice avec l’ennemi. » 

Cet acte arracha l’armée aux anciens pouvoirs militaires. Les délégués 
des régiments isolèrent les chefs et engagèrent des pourparlers avec les 
Allemands. 

La nouvelle de la destitution de Doukhonine se répandit à Pélrograd 
le 22 (9) novembre. Le même jour, les représentants diplomatiques des 
pays alliés se réunirent en conférence. Il y fut décidé d’ignorer la note 
du gouvernement soviétique du 21 (8) novembre et de n’y donner aucune 
réponse. Les chefs des missions militaires au quartier général du com¬ 
mandant en chef reçurent l’ordre de soutenir Doukhonine, malgré sa 
destitution. Le 23 (10) novembre, les chefs des missions militaires, bri¬ 
tannique, française, japonaise, italienne et roumaine, remirent au général 
Doukhonine une note collective. Sous la menace des « conséquences les 
plus lourdes », les représentants militaires alliés protestaient contre la 
violation du traité du 5 septembre 1914 qui interdisait aux alliés de con¬ 
clure une paix ou un armistice séparé. Doukhonine, qui avait refusé de 
se soumettre à l'ordre de révocation lancé contre lui par le pouvoir 
soviétiqu,e, envoya cette protestation aux commandants de tous les 
fronts. 

Ignorant encore cet acte de provocation des diplomates alliés, le Com¬ 
missaire aux Affaires étrangères s'adressa le même jour, 23 (lo) novembre. 
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aux ambassadeurs des pays neutres en leur demandant de servir d’inter¬ 
médiaires dâhs l’organisation des pourparlers de paix. 

Les ambassadeurs ne donnèrent aucune réponse. Une conspiration du 
silence s’était formée autour de la Russie soviétique. Les représentants 
des pays neutres, la Suède, la Norvège et la Suisse, l’informèrent sèche¬ 
ment et brièvement qu’ils avaient reçu la note. Seul l’ambassadeur d’Es¬ 
pagne fit savoir au Commissaire du peuple aux Affaires étrangères qu’il 
avait transmis la proposition soviétique de paix à son gouvernement 
afin que celui-ci la portât à la connaissance du peuple et appliquât tous 
ses efforts à la conclusion de la paix. Le résultat fut lamentable pour 
l’ambassadeur : il fut immédiatement révoqué par son gouvernement. 
La veille de son départ de Pétrograd, le secrétaire de l’ambassade d’Es- 
pagne se rendit au Commissariat des Affaires étrangères et donna à 
entendre que, pour un service semblable à celui que l’ambassadeur venait 
de rendre au gouvernement soviétique, il était de coutume de donner une 
décoration. Les représentants du Commissariat s’approchèrent d’une 
armoire, en tirèrent une masse de décorations, enlevées aux anciens fonc¬ 
tionnaires du ministère, les étalèrent sur une table et dirent ; « Choisissez 
celle qui vous convient le mieux! » Le diplomate espagnol, désemparé, se 
retira sans rien prendre. 

Mais les gouvernements étrangers ne se contentèrent pas d’organiser 
une conspiration muette ; ils formèrent un véritable front contre-révo¬ 
lutionnaire pour faire face au gouvernement soviétique. Les partis contre- 
révolutionnaires russes, battus par la révolution, les constitutionnalistes- 
démocrates, les socialistes-révolutionnaires, les mencheviks, les anarchistes 
et les nationalistes-bourgeois, menaient une lutte acharnée contre 
le pouvoir soviétique. Ils sabotaientet anéantissaient la production, orga¬ 
nisaient des complots anti-soviétiques, soulevaient des révoltes. Ils étaient 
soutenus par un nombre important de chefs de l’ancienne armée. La 
contre-révolution trouvait également un appui dans les milieux de pay¬ 
sans et de cosaques riches. Les ennemis du pouvoir soviétique ne pou¬ 
vaient pourtant aboutir sans une aide armée venant de l’extérieur. Cer¬ 
tains gouvernements de l’Europe occidentale prêtèrent leur concours aux 
Russes blancs. Les milieux réactionnaires d’Angleterre, de France et des 
États-Unis cherchaient à reconstituer l’ancien pouvoir en Russie. Ils 
espéraient qu’un tel gouvernement continuerait la guerre contre l’Alle¬ 
magne. En réalité, le gouvernement de l’ancienne Russie n’était pas du 
tout disposé à combattre l’Allemagne. Les documents des archives éta¬ 
blissent que le gouvernement du tsar négociait lui-même avec l’Allemagne 
la conclusion d’une paix séparée, ce qui aurait permis de renforcer la lutte 
contre les ouvriers et les travailleurs en Russie. On sait également que 
le Gouvernement provisoire était prêt à conclure la paix avec l’Allemagne 
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et que certains de seè leaders, comme rancien ministre des Affaires étran¬ 
gères Milioukov, comptaient nettement s'appuyer sur les Allemands pour 
mater la révolution. 

C'est ainsi que deux forces s'unissaient dans la lutte contre la république 
soviétique : contre-révolution étrangère et contre-révolution intérieure. 

Les représentants de l’Entente incitaient, par tous les moyens possibles, 
le général Doukhonine à,ne pas se soumettre au pouvoir soviétique. Ils 
lui promettaient leur appui matériel et lui suggéraient le mot d’ordre de 
la lutte. 

Le représentant italien au quartier général de Douchonine reçut de 
l’ambassadeur d'Italie, Carlotti, la dépêche suivante : « Les alliés ont. 
décidé de libérer la Russie de ses engagements d'alliée et de lui laisser 
la possibilité de conclure une paix plus avantageuse et, en attendant, 
un armistice. Les bases devront en être les suivantes : les troupes devront 
garder leurs positions, les adversaires ne pourront pas procéder à l’échange 
des prisonniers et Ta Russie ne devra fournir à l’Allemagne ni blé ni 
matières premières 

Doukhonine prit connaissance de la dépêche. Forte de l’appui de l’En¬ 
tente, la contre-révolution se mit à développer une activité fiévreuse. Les 
constitutionnels-démocrates, les socialistes-révolutionnaires et les men- 
cheviks se rendirent à Moguilev où se trouvait Doukhonine. On s’occupa 
de la formation d’un nouveau gouvernement; le socialiste-révolution¬ 
naire V. Tchemo devait en être le président. Le nouveau candidat eut 
le temps de prononcer un discours au cours d’une réunion à Moguilev. 
Le quartier général fit un appel à l'armée annonçant que le « nouveau 
gouvernement » était, soi-disant, prêt à conclure la paix. Ainsi les contre- 
révolutionnaires tentaient d’usurper aux bolcheviks le mot d’ordre de 
la paix pour attirer vers eux les masses populaires et l’armée. Il est 
curieux de noter que, lorsque cette manœuvre échoua, les représentants 
de l’Entente déclarèrent que la dépêche de l’ambassadeur d'Italie était 
sans valeur. 

En fait, ni la contre-révolution russe ni, moins encore, l’Entente, 
n'avaient l'intention de conclure la paix. 

Durant trois ans, la Russie, perdant le sang de ses fils, avait attiré 
vers elle plus de la moitié des forces armées du TdIoc allemand. Toutes 
les opérations décisives de l’Allemagne sur le front occidental, avaient 
été brisées par l’action puissante de l'armée russe. C'est bien ce qui s’était 
produit tout au début de la guerre quand les troupes allemandes, suivant 
le plan Schlieffen, s'étaient précipitées vers Paris, à travers la Belgique. 
L'armée russe, mal armée, n’ayant pas encore achevé sa mobilisation 


I. Les Archives rouges, v. 2$, p. 236. 
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avait envahi la Prusse Orientale afin d'arrêter le mouvement des Alle¬ 
mands vers Paris. C'est ce qui s'était produit également en 1916 quand 
Tarmée du général Broussilov avait fait échouer, par son offensive, au 
prix de centaines de milliers de victimes, l'attaque de Verdun. C’est sur la 
Russie que s'était porté le poids principal de la guerre impérialiste. Elle 
y a versé plus de sang, elle y a perdu plus de territoire, elle a souffert 
économiquement beaucoup plus que l'Angleterre et la France. Il est 
évident que l'idée de perdre la chair à canon fournie par les Russes mettait 
én rage les impérialistes de l’Entente. L'abandon de la lutte par la Russie 
rendait problématique l’issue même de la guerre. 

Une explosion de haine fut également soulevée dans les milieux impé¬ 
rialistes par l'annulation des dettes extérieures d'État et par la nationa¬ 
lisation des entreprises appartenant aux étrangers. Le décret de l'annu¬ 
lation des dettes de la Russie fut publié le 10 février (28 janvier) 1918. 
En réponse à ce décret, le corps diplomatique de Pétrograd adressa au 
Commissariat des Affaires étrangères une note de protestation, déclarant 
qu'il ne reconnaissait pas les décrets d'annulation des dettes et de con¬ 
fiscation des propriétés, pour autant qu'ils touchaient aux intérêts des 
sujets étrangers. 

Les gouvernements français et britannique publièrent, de concert, un 
mémorandum par lequel ils rejetaient le décret du gouvernement sovié¬ 
tique. Ils s'en référaient au principe suivant lequel un changement de 
gouvernement ne libérait pas une nation de ses engagements internatio¬ 
naux. 

La situation était différente dans le camp des Allemands. Coupée du 
monde entier par le blocus de la flotte anglo-française, l'Allemagne souf¬ 
frait de la faim. Elle manquait également de matières premières pour 
l'industrie de guerre. Des troubles, provoqués par le manque de ravitail¬ 
lement, commençaient à éclater en Autriche-Hongrie. La Turquie, attirée 
dans la guerre par la promesse d'une victoire rapide, tenait à peine. Et 
la guerre se prolongeait!... Des faits, tels que la solidité des arrières, 
la possession de réserves en matières premières et en hommes, acqué¬ 
raient de plus en plus d'importance quant à l’issue de la guerre. L'Entente, 
à ce point de vue, était nettement avantagée. Des hommes éminents, 
experts dans l'art de la diplomatie et de la guerre, comme Moltke et 
Bismarck, avaient, en leur temps, prévenu l'Allemagne des dangers de 
la guerre sur deux fronts; tout le poids de cette guerre se faisait sentir 
à présent. Acculées à l'épuisement, l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie 
aspiraient à^e débarrasser de leurs soucis à l'est. « Il faut... à tout prix, 
conclure une paix séparée avec la Russie », écrivait le kronprinz allemand 
à Guillaume II au cours de l'été 1917. 

Deux points de vue s'affrontaient à ce sujet en Allemagne : le parti 
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militaire, avec Guillaume II en tête, estimait que la Russie pouvait être 
battue par un coup fort et bref, après quoi elle signerait la paix à n'importe 
quelles conditions; l'Allemagne pourrait alors tourner ses forces contre 
la France et l'Angleterre. « A Pétersbourg! » s'exclamait la soldatesque 
prussienne. « Pour être franc, avouait plus tard Hindenburg, je l'aurais 
fait avec plaisir » 

Le second groupe, qui reflétait, jusqu'à un certain point, Topinioa 
des industriels désirant poursuivre le commerce avec la Russie, se pro¬ 
nonçait également pour une paix par la violence, mais il estimait qu'il 
était nécessaire de la camoufler en lui donnant une forme convenable. 
Cela permettrait d’entretenir dans les masses populaires l'illusion que 
l'Allemagne menait une guerre juste et faciliterait en même temps le jeu 
diplomatique allemand à l’Ouest. 

Le 19 juillet 1917, le Reichstag adopta, à la majorité, une résolution 
de paix. Cette résolution recommandait, dans des formes très vagues, 
de conclure une paix qui « n'admettrait ni l’annexion par la force de nou¬ 
veaux territoires ni une oppression politique, économique ou financière 
quelconque ^ ». Les représentants des partis présentèrent cette résolution 
à Guillaume II. Il déclara aux députés qu’il approuvait le désir du Reich¬ 
stag de conclure « une paix à l’amiable ». Les députés se regardèrent avec 
embarras : la résolution ne comportait pas de tels mots. Sans remarquer 
leur stupéfaction, Guillaume répéta plusieurs fois : « Ce sont là des paroles 
remarquables », Après cela, le kaiser expliqua sa satisfaction : la paix 
à l’amiable signifiait que « nous prendrons à nos ennemis l’argent, les 
matières premières, le coton, les huiles et les transporterons de leur poche 
dans la nôtre ^ ». On sut alors que le général Ludendorf, ayant lu le projet 
préliminaire de la résolution, avait proposé d’y introduire les mots « paix 
à l’amiable » et avait, de toute évidence, dit à Guillaume que son amen¬ 
dement avait été accepté par le Reichstag. La soldatesque se sentait 
si bien maîtresse de la situation que Ludendorf n’avait pas même pensé 
que son amendement pût être repoussé par le Reichstag. Les événements 
prouvèrent bientôt que Ludendorf ne s’était point trompé. Lorsqu'un 
conflit surgit entre Hindenburg et le chancelier Bethmann Hollweg à 
propos de la politique, tous deux donnèrent en même temps leur démission. 
C’est le groupe militaire qui fut le plus fort. Guillaume II n’accepta pas 
la démission du général et nomma chancelier Michaëlis qui, selon l'opi¬ 
nion publique, était plus proche de la soldatesque prussienne. 

Dès ses premiers pas, le nouveau chancelier confirma ses sympathies 

1. Mémoires de Hindenburg, « La Pensée*», 1922, p. 51. 

2. Ertzberger, U Allemagne et V Entente, trad. de Tallein., Édit, de TÉtat, M. P., 1923 
P- 237. 

3. Ibid,, p. 62. 
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.poTir le parti militaire. Dans son discours au sujet de la résolution dè 
paix du Reichstag, il déclara qu'il en était solidaire; il ajouta cependant 
« ...telle que je la comprends... » mais il la comprenait de la même façon 
que le kaiser. 

Dès les premiers jours de la Révolution d’Octobre, les généraux alle¬ 
mands préparaient une offensive contre Pétersbourget Moscou dans le but 
de restaurer la dynastie des Romanov. Le général Hoffmann mentionne 
dans ses mémoires les négociations qui eurent lieu, à ce sujet, ayec les 
représentants des partis contre-révolutionnaires, les constitutionnels- 
démocrates et les octobristes. Mais les forces leur manquaient pour exé¬ 
cuter le plan projeté. Ils avaient eh perspective, sur le front de l’ouest, 
des combats décisifs qui exigeaient la concentration de toutes les armées. 
Le nouveau chancelier allemand, Hertling, nommé après Michaelis, 
déclara au Reichstag que les propositions de paix du gouvernement sovié¬ 
tique pouvaient être acceptées comme base pour des pourparlers de 
paix générale. Le groupe militaire y consentit à contre-cœur, d’autant 
plus que le pouvoir soviétique ne lui paraissait pas stable. « Je n’ai pas 
besoin de dire, écrivait Hindenburg, que les négociations avec le gouver¬ 
nement révolutionnaire russe correspondaient très peu à mes convictions 
politiques. Mais nous étions obligés de traiter, avant tout, avec les maîtres 
du jour de la Russie. Tout y était tellement bouleversé, d’ailleurs, que, 
personnellement, je ne croyais pas que la terreur puisse se prolonger ^ ». 

Le 27 (14) novembre, l’Allemagne donna son accord à la proposition 
faite par le gouvernement soviétique d’engager des pourparlers de paix. 

Le même jour. Lénine adressa, au nom du Soviet des commissaires du 
peuple, une note aux gouvernements de France, Angleterre, Italie, États- 
Unis, Belgique, Roumanie, Japon et Chine. Face au monde entier. Lénine 
leur demandait s’ils étaient d’accord avec le pouvoir soviétique pour 
engager le i®' décembre des négociations de paix, ou bien s’ils désiraient 
poursuivre le carnage, sans but ni raison. « La réponse à cette question, 
disait la note du Soviet des Commissaires du peuple, doit être donnée 
immédiatement, et non en paroles, mais en fait. L’armée russe et la 
nation russe ne peuvent et ne veulent plus attendre. Le i®*' décembre 
nous engagerons les négociations. Si les nations alliées n’envoient pas 
leurs représentants, nous engagerons les négociations avec les Allemands 
seuls * ». 

L’Entente ne fit aucune réponse à cet appel. 


1. Mémoires de Hindenbourg, p. 57. 

2. Pravda, n® 190, du 28 (15) novembre 1917, 
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2. — L’ARMISTICE AVEC LE BLOC GERMANIQUE 

Vouverture des négociations Les négociations d'armistice avec TAl- 
d*armistice soviéto-allemandes. lemagne commencèrent à Brest-Litovsk, 

le 3 décembre (20 novembre) 1917. A la 
première séance, le représentant de la délégation soviétique proposa de 
prendre comme base de pourparlers, le décret soviétique du 8 novembre 
(26 octobre) 1917 relatif à la paix. Le général Hoffmann, représentant de 
l'Allemagne, déclara qu’il n'était pas habilité pour discuter des buts de 
la guerre : en sa qualité de militaire, il ne s’intéressait qu'au côté mili¬ 
taire de l'armistice. Hoffmann ajouta qu’il ne pouvait s'agir que d'un 
armistice séparé, la délégation russe n'ayant pas pouvoir pour négocier 
au nom de l'Angleterre et de la France. 

A la séance suivante, le 4 décembre (21 novembre), la délégation sovié¬ 
tique exposa ses conditions : l'armistice serait conclu pour six mois : 
les opérations de guerre seraient stoppées sur tous les fronts; les Alle¬ 
mands devraient évacuer les îles de Moonzund et Riga; il serait interdit 
de transférer des troupes allemandes sur le front de l’ouest 

La délégation soviétique souligna qu'il s’agissait de la fin de la guerre, 
en général, et non pas d'une convention séparée avec les Allemands. Les 
délégués soviétiques insistèrent tout particulièrement sur la clause inter¬ 
disant le transfert des troupes allemandes : ils défendaient de cette 
manière les intérêts de leurs alliés anglais et français. Le général Hoffmann 
se fâcha. Il déclara avec véhémence que seuls, des vainqueurs pouvaient 
proposer de telles conditions. « Il n'est pourtant que de jeter un coup 
d'œil sur la carte pour juger qui, des deux pays, est le vaincu », ajouta 
avec insolence le général. Il présenta son contre-projet, confirmant la 
situation créée sur les fronts. 

La même nuit, la délégation soviétique reçut l'ordre du Soviet des 
Commissaires du peuple de ne pas signer l’armistice si les Allemands se 
refusaient à accepter la clause du non-transfert des troupes. Le 5 décembre 
(22 novembre), la délégation soviétique rompit les pourparlers par suite 
du désaccord. Les Allemands inquiets craignirent que la délégation ne 
revint plus. Une commission de guerre fut créée, qui proposa une conven¬ 
tion provisoire : l’armistice serait conclu pou» dix jours, soit du 7 au 
17 décembre; les troupes devaient garder les positions qu’elles occupaient. 
Les Allemands cédaient sur le point essentiel : il fut décidé que tout trans¬ 
port de troupes, à l’exception de ceux en cours, serait arrêté. Ayant signé 
la convention d’armistice, la délégation soviétique partit pour Pétrograd. 

I. Les I^estia, n® 235, du 25 novembre 1917. « Les conditions d*armistice de la délégation 
russe. » 
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Le gouvernement soviétique profita de ce répit pour proposer encore une 
fois aux pays de TEntente de se joindre aux pourparlers de paix. Le 
Commissaire du peuple aux Affaires étrangères adressa une nouvelle note 
aux ambassadeurs des alliés, demandant s'ils étaient disposés à prendre 
part aux négociations. Dans le cas contraire, le Commissaire aux Affaires 
étrangères insistait pour que les gouvernements anglais, français, japo¬ 
nais et autres déclarassent, ouvertement et clairement, quels étaient les 
buts, au nom desquels ils obligeaient les peuples à verser leur sang depuis 
plus de trois ans. Mais l'Entente continua à garder le silence. 

Le 15 (2) décembre, une nouvelle période de pourparlers se termina 
par la conclusion d'un armistice de vingt-huit jours. En cas de rupture 
de l'armistice, les deux parties devaient prévenir l'adversaire sept jours 
d'avance. Quant au transfert des troupes sur le front de l’ouest, la délé¬ 
gation soviétique obtint des Allemands que sauf l'achèvement des trans¬ 
ferts commencés avant l'armistice, aucun nouveau transfert ne puisse 
avoir lieu. 

La délégation soviétique, en tête à tête avec l'impérialisme allemand 
armé jusqu'aux dents, continua à lutter pour la fin générale de la guerre 
et mit tous ses efforts à défendre les intérêts des alliés de l'ancienne 
Russie. « Les Russes, écrivait Hoffmann, attachent une grande impor¬ 
tance à ce que les troupes allemandes sur le front est gardent leurs posi¬ 
tions et ne soient pas transférées sur le front de l'ouest. » 

L'insistance de la délégation soviétique contraignit les Allemands à 
céder. Il est vrai que Hoffmann justifiait cette concession en affirmant 
que le transfert de la plus grande partie des troupes avait été commencé 
avant l'armistice. « C'est pourquoi je pus facilement assurer aux Russes, 
écrivait-il, que, pendant la durée de l'armistice, des nouvelles troupes ne 
seraient pas envoyées à l'ouest, à l'exception des corps d'armée qui y 
avaient été déjà rappelés 

Mais cet aveu ne fait que mieux apparaître le cynisme de la soldatesque 
allemande : la délégation soviétique avait rempli son devoir dans la 
mesure de ses forces. 

Au cours de l'armistice, le Soviet des Commissaires du peüple s'adressa 
plusieurs fois aux peuples et aux gouvernements de l'Entente en leur 
demandant de définir leur attitude quant â la question des pourparlers 
de paix. Dans un appel, adressé « aux peuples d'Europe, travailleurs, 
opprimés et saignés », daté du 19 (6) décembre, le gouvernement soviétique 
les informait que l'armistice avait été signé à Brest-Litovsk et que la 
Révolution d'Octobreen Russie avait ouvert aux travailleurs de tous les 
pays la voie de la paix. 


I. Hoffmann, Mémoires et Journal, 1914-1918. 
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Le gouvernement soviétique faisait savoir dans ses notes et appels que, 
si les alliés ne se joignaient pas aux pourparlers, il se verrait obligé de 
négocier séparément la paix avec les puissances d'Europe centrale. 

Les projets d*intervention Les dirigeants de UEntente ne prêtèrent pas 

de VEntente, la moindre attention à la proposition loyale 

du pays des Soviets. Tandis que la Russie 
soviétique, abandonnée à ses propres forces, négociait à Brest-Litovsk, 
l'Entente s'organisait en vue de renverser le pouvoir des Soviets. 

Une nouvelle conférence interalliée se réunit à Paris le 30 novembre. 
Ses membres discutèrent le « problème russe ». A l'issue de la conférence, 
c'est le Conseil Suprême, créé en novembre 1917, qui en fut chargé. Des 
experts militaires élaborèrent différents “projets d'intervention militaire 
dans les affaires des Soviets. 

Tout en incitant Douchonine à lutter contre le pouvoir soviétique, des 
agents de l’Entente engagèrent des pourparlers avec le corps d'armée 
polonais du général Dowbor-Mousnitzki, qui s'était constitué en Russie; 
il était composé d’officiers polonais, de paysans riches et de propriétaires. 
Les impérialistes attiraient également dans la lutte le corps tchéco-slo- 
vaque, constitué de prisonniers de guerre tchèques et slovaques pris par 
les Russes dans les combats contre les armées austro-hongroises, ou bien 
passés volontairement du côté des Russes. En outre, l’Entente avait 
décidé de soutenir l'organisation centrale ukrainienne qui s’étaif soulevée 
contre les Soviets. Au mois de décembre 1917, la France nomma le géné¬ 
ral Tabouls comme son représentant officiel auprèsdecette organisation. 
Quelques jours plus tard, un représentant anglais s'y joignit à Kiev. 
La France offrit à cette organisation, la « Rada », un emprunt de cent 
quatre-vingt millions de francs pour la lutte contre le pouvoir soviétique. 
D'ailleurs, la Rada centrale qui acceptait en cachette les subsides des 
représentants de l'Entente, était également entrée en rapports secrets avec 
l'Allemagne. La Rada ukrainienne se vendait à ceux qui lui offraient le plus. 

Des représentants de l’Entente se rendirent en même temps à Rostov, 
chez l’ataman Kalédine qui avait fomenté une révolte contre le pouvoir 
soviétique. La France promit à Kalédine un emprunt de cent millions de 
roubles. Les représentants de l’Angleterre mirent également à sa dispo¬ 
sition des sommes importantes. L'ambassadeur des États-Unis, Francis, 
tenta de diriger vers Rostov soixante-dix automobiles qui avaient été 
expédiées à Pétrograd pour le Gouvernement provisoire; mais cette ten¬ 
tative échoua et son agent, un certain colonel Kalachnikov, fut arrêté. 

Par l'entremise de Kalédine, la contre-révolution entra en liaison avec 
Tataman Doutov qui s'était révolté contre le pouvoir soviétique dans 
l'Oural du Sud. , - 
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La France observait la Roumanie avec une attention particulière. Dans 
la ville de Jassy se trouvait le quartier général du général français Ber- 
thelot. En principe, ce devait être au roi de Roumanie, Ferdinand, d'oc¬ 
cuper le poste de commandant en chef des armées russe et roumaine 
réunies mais, en réalité, le commandement était détenu par son adjoint, 
le général tsariste, Tcherbatchev. C'est ce dernier que les Français déci¬ 
dèrent de soutenir dans la lutte contre le pouvoir soviétique. 

La France, qui s'était nettement opposée aux pourparlers de paix entre 
la Russie et l'Allemagne, adopta une tout autre position à Tégard de la 
Roumanie. Le général Tcherbatchev fut autorisé à engager les pourpar¬ 
lers. La France pensait qu'il valait mieux perdre une partie de ses posi¬ 
tions, permettre à Tcherbatchev de conclure la paix sur un front, mais 
gagner le reste. Il fallait libérer Tcherbatchev afin que, de concert avec 
la Rada ukrainienne, il renversât les bolcheviks et fît de nouveau entrer 
la Russie en guerre. Pour attirer vers soi la Roumanie, qui avait déjà subi 
une défaite et à qui l'alliance avec l'Entente pesait singulièrement, il fut 
décidé de lui promettre la Bessarabie. 

Le 3 décembre (20 novembre) 1917, le général Tcherbatchev proposa 
au général Mackensen et à l'archiduc Joseph d'engager immédiatement 
des pourparlers de paix. 

Deux jours plus tard, les négociations commencèrent et aboutirent le 
g décembre (26 novembre), à Focshany, à une conclusion d'armistice 
entre les forces russo-roumaines réunies et l'armée germano-autrichienne. 
Les projets de la France se réalisèrent : libéré par l'armistice, Tcherbat¬ 
chev entama immédiatement la lutte anti-bolchevik dans l’armée. Dans 
la nuit du 18 (5) décembre, il chargea les troupes fidèles à la Rada cen¬ 
trale d'occuper tous les quartiers généraux. Les Roumains commen¬ 
cèrent ensuite à désarmer les troupes qui se trouvaient sous une forte 
influence bolchevik. Les soldats russes, abandonnés sans armes et sans 
ravitaillement, étaient obligés, par un froid terrible, de se traîner, par 
les routes couvertes de neige, vers la Russie. II y en eut un grand nombre 
qui périrent de froid et de privations. 

Les troupes roumaines avancèrent vers la Bessarabie. 

Soutenus par la France, les Roumains exigeaient que les soixante-dix 
millions d'or roumain, gardés à Moscou, soient envoyés en Amérique. 
En fait, on se proposait d'expédier cet argent dans le Sud, à l'ataman 
Kalédine ou aux généraux Alexéïév, Kornilov et Dénikine, qui tentaient 
de former à Rostov une armée de volontaires composée d'officiers et 
d'élèves des écoles militaires. 

L’activité déployée par la France dans le sud était au nord soutenue 
par l'Angleterre. Une petite escadre alliée se trouvait à Mourmansk. En 
décembre, le croiseur anglais Iphigénie y arriva, ayant à bord l'amiral 
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Kemp, commandant des forces navales. Un des contre-révolutionnaires 
de Mourmansk, un certain Vessélago, parvint jusqu’à Pétrograd où il 
établit la liaison avec l’attaché naval anglais, Cromi. La mission anglaise 
entreprit le recrutement des anciens officiers qu’elle dirigea sur Mour¬ 
mansk. On y expédia également des groupes deuTchéco-Slovaques. En 
décembre 1917, apparut à Mourmansk un certain louriev, trotskiste, en 
réalité agent de l’impérialisme anglais, qui parvint au poste de vice-pré¬ 
sident du Soviet de Mourmansk. louriev s’occupa de préparer le terrain 
pour l’intervention des alliés. L’un des militants connus du mouvement 
des Russes blancs au nord, avoua par la suite que l’ambassadeur français 
Nouions approuvait la formation d’un nouveau front dans le nord et 
avait même écrit à ce propos à Paris. Il est vrai qu’il avait déefaré aux 
protagonistes de cette entreprise, que : « cette affaire devait être conduite 
par les Anglais, car le nord de la Russie se trouvait dans leur zone d’in¬ 
fluence ^ )). 

Les ambassadeurs se transformaient en espions légaux. Forts de leur 
immunité diplomatique, ils voyageaient à travers le pays, établissant les 
liaisons entre divers groupes de contre-révolutionnaircîs. 

On comprend sans peine que l’Entente s’efforçât de former un cercle 
d’organisations militaires anti-soviétiques : le corps polonais en Biélorus¬ 
sie, les Tchéco-Slovaques, la Rada centrale en Ukraine, Kalédine sur le 
Don, Doutov sur l’Oural. C’est ainsi que débuta l’intervention directe 
de l’Entente dans les affaires intérieures du pays des Soviets. 

Le 23 décembre 1917, l’Angleterre et la France signèrent une conven¬ 
tion secrète sur la délimitation de leurs zones d’activité; elle était signée 
par Clemenceau, Pichon et Foch pour la France et par lord Milner, lord 
Robert Cecil et un représentant de l’état-major pour l’Angleterre, Selon 
la convention, la zone anglaise comprenait le Caucase et les territoires 
des cosaques du Kouban et du Don; la zone française, la Bessarabie, l’Uk¬ 
raine et la Crimée. 

L’ambassadeur d’Angleterre à Tokio avait simultanément engagé des 
pourparlers avec le Japon. Le 27 décembre 1917, le mikado fit un dis¬ 
cours au Parlement, faisant appel à une collaboration énergique avec les 
alliés. Ce discours fut considéré en Angleterre comme une réponse à 
l’invitation de prendre part à l’intervention en Extrême Orient. En résul¬ 
tat des pourparlers secrets, le croiseur japonais Ivami arriva le 12 janvier 
1918 dans le port de Vladivostok et fut suivi le surlendemain par le croi¬ 
seur anglais Suffolk, 

Pourtant, les organisateurs de l’intervention durent s’en tenir à ces 
premiers pas. Les États-Unis accueillaient avec une grande méfiance 

I. Journal Biélo Diéh, v. III, art. de S. Gorodetsky. 
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L'attitude du Japon, craignant le renforcement de son pouvoir en Extrême 
Orient. L'Entente elle-même manquait de forces militaires assez impor¬ 
tantes pour organiser une intervention sérieuse. Dans sa lutte à mort 
avec le bloc germanique, elle ne pouvait avoir les mains libres pour com¬ 
battre le pouvoir soviétique. Il ne lui restait qu’un moyen : essayer de 
mettre en conflit la Russie soviétique et l’Allemagne afin que le pouvoir 
des ouvriers et des paysans soit renversé par la puissance allemande. 

Alors que la diplomatie de l’Entente s’efforçait, par tous les moyens, 
d’encercler la jeune république soviétique, des événements dramatiques 
se déroulaient à Brest-Litovsk. Ils étaient le résultat d’une reprise de 
l’offensive menée par la diplomatie et l’esprit guerrier du bloc germanique 
contre la Russie soviétique. 



CHAPITRE XVI 


LA PAIX DE BREST-LITOVSK 


I. LA PREMIÈRE PÉRIODE DE NÉGOCIATIONS DE PAIX 

Les conditions de paix soviétiques. Les négociations de paix commen¬ 
cèrent à Brest-Litovsk, au Cercle 
Militaire, le 22 (9) décembre, à quatre heures vingt-quatre minutes de 
Taprès-midi. Le prince Léopold de Bavière, commandant du front de 
Test, ouvrit la première séance de la conférence par un salut bref et 
banal, après quoi il quitta la salle. Le ministre des Affaires étrangères, 
von Kuhlmann, chef de la délégation allemande occupait le fauteuil du 
président. A la table, aux côtés de la délégation soviétique, prirent place 
la délégation austro-hongroise, avec-le comte Czernin, ministre des 
Affaires étrangères en tête et la délégation bulgare, ayant comme chef 
Popov, enfin la délégation turque présidée par Talaat-bey. Kuhlmann 
exprima le désir que les travaux de la conférence soient « rapides et 
couronnés de succès » et proposa d’établir Tordre du jour. Les négocia¬ 
tions pouvaient être poursuivies dans les langues de toutes les déléga¬ 
tions présentes, plus le français. Les séances devaient être présidées, à 
tour de rôle, par les représentants de tous les pays qui prenaient part à 
la conférence. 

Un premier froid se fit sentir dans la salle lorsque la délégation sovié¬ 
tique demanda que les séances soient publiques et que chaque partie ait 
le droit de publier in extenso les comptes rendus des discussions. Un cer¬ 
tain embarras s’ensuivit. On sentait que les metteurs en scène n’avaient 
pas prévu cette exigence. Le représentant de la Turquie, Ibrahim Hakki- 
pacha exprima d’une façon très vague « ses doutes ». Personne n’avait 
compris le diplomate turc. Kuhlmann s’empressa de venir à son secours. 
<( Je me permettrai de répéter succinctement la remarque que vient de 
faire Son Excellence Hakki-pacha au nom de la délégation turque. » Les 
doutes du représentant turc provenaient, soi-disant, du fait que, bien 
qu’il ne fît pas d’objection à la publicité des scéances, il craignait la polé¬ 
mique de presse que ne manquerait pas de provoquer la publication des 
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comptes rendus. Fort de cet appui, le délégué turc reprît la parole et 
confirma, qu' « à son avis, la publication des comptes rendus pourrait 
être défavorable au succès des négociations ^ ». 

Ce petit épisode fit comprendre à la délégation soviétique les rapports 
qui liaient les membres du bloc germanique. Au cours de la conférence, 
les représentants de la Turquie ne prirent presque jamais la parole. Les 
Bulgares ne prononcèrent pas un mot; leur représentant ne se leva qu'unë 
seule fois pour dire qu’il se joignait à la proposition de l’orateur, précédent 
qui était, naturellement, allemand. L’Autriche-Hongrie se traînait der¬ 
rière rAllemagnc. Ayant clos la bouche de ses alliés, l’Allemagne parlait 
avec autorité en leur nom. ^ 

Immédiatement après le premier "incident, la parole fut donnée à la 
délégation soviétique. 

En s’appuyant sur les principes généraux du décret de paix du 8 no¬ 
vembre (26 octobre), la délégation soviétique proposa comme base des 
négociations de paix le programme ci-dessous : 

1. Aucune annexion, par la force, des territoires envahis au cours de 
la guerre n’est admise; les troupes, occupant ces territoires, doivent être 
évacuées dans les plus brefs délais. 

2. L’indépendance politique des nations qui en ont été privées au 
cours de la présente guerre doit être entièrement rétablie. 

3. Les groupes nationaux, qui ne possédaient pas d’indépendance poli¬ 
tique avant la guerre, doivent être assurés de la possibilité de décider 
librement de la question de leur jonction à l’une ou l’autre puissance ou 
de leur indépendance par voie de referendum; ce referendum devra être 
organisé de telle sorte que la liberté de vote soit garantie à toute la popu¬ 
lation du territoire en question, y compris les émigrés et les réfugiés. 

4. En ce qui concerne les territoires où se rencontrent plusieurs natio¬ 
nalités, les droits des minorités devront être sauvegardés par des lois 
spéciales leur garantissant l’indépendance culturelle et nationale et, 
autant que possible, l’autonomie administrative. 

5. Aucun des pays belligérants ne devra payer à d’autres pays ce qu’il 
est coutume de nommer les « frais de guerre »; les contributions qui 
seraient déjà prélevées devront être restituées. Quant aux préjudices, 
causés par fait de guerre aux personnes privées, ces dommages devront 
être indemnisés grâce à un fonds spécial formé des versements propor¬ 
tionnels de tous les belligérants. 

6. Les problèmes coloniaux seront résolus par l’observance des prin¬ 
cipes exposés aux paragraphes i, 2, 3 et 4. 

En sus de ces clauses, la délégation soviétique proposait de reconnaître 


I. Négociations de paix à Brest-Litovsk, v. I, Éd. du Comm. d. .\ff. étr., M., 1920, p. 5 6. 
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pour inadmissibles des limitations indirectes quelconques de la liberté 
des nations faibles, imposées par les nations plus puissantes, par exemple 
le boycottage économique, le blocus maritime non motivé par des besoins 
de guerre, la soumission économique dTin pays au moyen d'un traité 
de commerce imposé, etc. 

Désaccords Après avoir entendu les propositions de la 

dans le bloc germanique, délégation soviétique, Kuhlmann demanda 

qu’elles soient remises par écrit à tous les 
délégués et proposa d’interrompre les négociations pour un jour. En fait, 
l’interruption se prolongea pendan^rois jours. Les Allemands connais¬ 
saient le décret de paix soviétique. iKi’est pas douteux qu’ils prévoyaient 
qu’à la conférence, la délégation soviétique se baserait sur ses principes 
généraux. On avait réfléchi d’avance en Allemagne aux réponses à donner 
aux propositions soviétiques. Le i8 décembre, une réunion eut lieu à 
Berlin à laquelle assistaient le chancelier Hertling, Hindenburg et Luden- 
dorff. Deux jours plus tard, Hertling rassembla les représentants de tous 
les partis au R(;ichstag. Il fut décidé que la formule générale des Russes 
pouvait être acceptée. 

La veille de l’ouverture de la conférence de la paix à Brest-Litovsk, 
le général Hoffmann eut une entrevue avec Kuhlmann et Czernin. 
Les deux ministres se prononcèrent pour l’acceptation de la formule de 
paix russe, à condition que les puissances de l’Entente se joindraient aux 
négociations. Hoffmann s’opposa brutalement à cette opinion. Il fit 
observer sarcastiquement que l’^Ciitriche-Hongrie en se rangeant à la 
formule soviétique « sans annexions ni contributions » n’avait rien à 
perdre : elle n’ignorait pas que l’Entente se disposait à démembrer TAu- 
triche-Hongrie. « Mais pourquoi devons-nous nous soumettre au style 
russe? s’indignait le général. — Pourquoi devons-nous adhérer à des 
conditions stipulant la participation de l’Entente? » « Les généraux alle¬ 
mands, écrivait à ce propos le comte Czernin, redoutent que l'Entente 
ne consente à conclure une paix générale. Il est odieux d’écouter ces bali¬ 
vernes ^ ! » 

Hoffmann proposa de déclarer que la délégation soviétique n’était 
pas mandatée pour parler au nom de l’Entente; par conséquent, il ne 
pouvait s’agir, à la conférence, que de paix séparée. On tenta de calmer 
le général. Lorsqu’il fit remarquer que l’acceptation des propositions 
soviétiques signifiait pour l’Allemagne le renoncement à la Pologne, la 
Lituanie et la Courlande, on lui répondit que la conception d'annexion 
ne se rapportait pas à ces pays qui s’étaient déjà séparés de la Russie; 


1. Czernin, Aux jours de la guerre mondiale. 
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la question de leur indépendance devant être résolue entre eux et TAlle- 
magne. 

Kuhlmann et Czernin s'apprêtaient donc à faire une déclaration 
d'une forme très générale. Mais les propositions des Soviets étaient for¬ 
mulées d'une manière claire et précise. Il fallait donner des réponses con- 
crèiîes, et là était le plus difficile. Tout d'abord, la réponse devait être 
rédigée de telle manière, qu’elle puisse satisfaire le commandement alle¬ 
mand; d’autre part, il était nécessaire d’obtenir l’accord des Turcs et des 
Bulgares, qui n’avaient pas été prévenus du jeu diplomatique projeté. 
Tout cela était bien compliqué. A la réunion des délégués du bloc ger¬ 
manique, à laquelle le projet de réponse à la délégation soviétique fut dis¬ 
cuté, les Turcs insistèrent pour que les troupes russes évacuassent immé¬ 
diatement le Caucase. Cette exigence embarrassait les Allemands car, 
dans ce cas, ils devraient, de leur côté, libérer la Pologne, la Lituanie et 
la Courlande. On eut grand’peine à persuader les Turcs à renoncer à leurs 
exigences. Les Turcs en outre insistaient pour qu’il fût bien souligné dans 
le traité de paix que les Russes s’engageaient à ne pas s’immiscer dans les 
affaires des autres pays. Pn signala aux Turcs que l’Autriche-Hongrie 
avait plus de raisons qu’eux-mêmes de craindre l’intervention de la 
Russie, que néanmoins, Czernin ne faisait pas d’objections à la réponse. 
Les Turcs durent se contenter de ces explications. 

Il fut encore plus malaisé d’obtenir l’accord des Bulgares. Popov 
rappela qu’au moment de la conclusion de l'alliance avec l’Allemagne 
et l’Autriche-Hongrie, on leur avait promis des territoires serbes et la 
Dobroudja. Si la Bulgarie consentait à présent à la formule de paix russe, 
la promesse de l’Allemagne et de l'Autriche s'annulait d’elle-même. La 
Bulgarie exigeait qu’il fût nettement indiqué dans la réponse ([ue l’acqui¬ 
sition, par la Bulgarie, des territoires serbes et roumains ne devait pas 
être considérée comme annexion. 

Il fallut beaucoup de temps pour obtenir le consentement des Bulgares. 
Les réunions avaient lieu chaque matin et chaque soir. Les Allemands 
montrèrent toutes leurs cartes aux Bulgares et leur expli(|uèrcnt en quoi 
consistait le jeu diplomatique, mais ils s'obstinaient toujours. « Kuhlmann 
et Czernin ont tort de dépenser tant d’éloquence pour convaincre 
Popov, écrivait Hoffmann : on lui a e>^pliqué cent fois que notre réponse 
aux Russes n’engageait personne et en rien; qu’il ne s’agissait que de 
produire dès le début une bonne impression; que la France et l’Angleterre 
n'étant, évidemment, pas disposées à engager immédiatement les négo¬ 
ciations, nos déclarations présentes perdraient, naturellement, toute 
signification ^ .» 

I. Hoffmann, Mémoires et Journal, p. 121. 
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Les Bulgares menaçaient de se retirer si on rie leur cédait pas. Kuhlmann 
et Czernin répondirent qu'en fin de compte, ils ne s'opposaient pas à ce 
que la Bulgarie donnât aux Russes une réponse indépendante. Popov 
demanda des instructions à Sofia. Comme il fallait s'y attendre, la réponse 
du gouvernement bulgare fut négative. 

U acceptation par V Allemagne Ce n'est que tard dans la soirée du 

de la formule de paix soviétique. 25 (12) décembre qu'eut lieu la nouvelle 

séance de la conférence de la paix. 
Kuhlmann y présenta la réponse du bloc germanique, aux conditions 
soviétiques. Il déclara : 

« Les délégations des puissances alliées se basent sur la volonté clai¬ 
rement exprimée de leurs gouvernements et de leurs peuples, d'arriver 
le plus tôt possible à conclure une paix générale et juste. 

(( Les délégations des alliés, en accord parfait avec le point de vue 
plusieurs fois exprimé par leurs gouvernements, estiment que les clauses 
fondamentales de la déclaration russe peuvent être prises comme base 
de négociation d’une telle paix. 

« Les délégations de l'alliance des quatre puissances sont d’accord 
pour conclure, immédiatement, une paix générale, sans annexions par 
force et sans contributions. Ils se joignent à la délégation russe qui désa¬ 
voue la poursuite de la guerre dans des buts purement de conquête ^ .» 

L'Allemagne et ses alliés se ralliaient donc aux propositions russes. 
Les nombreux fonctionnaires des délégations : experts, collaborateurs 
des départements ministériels, secrétaires, correspondants de journaux 
(ils étaient plus de quatre cents à la conférence de Brest-Litovsk), firent 
de la déclaration de Kuhlmann un événement sensationnel. La presse lui 
fit une publicité inimaginable. Les correspondants des journaux du bloc 
germanique publiaient des articles élogieux parlant du « démocratisme » 
allemand. Les fonctionnaires des ambassades vantaient dans des inter¬ 
views son amour de la paix. Les membres du Reichstag annonçaient avec 
éloquence l'avènement d'une ère nouvelle dans les rapports internatio¬ 
naux. Personne, d’ailleurs, ne signala une petite réserve dans la déclara¬ 
tion de Kuhlmann : 

« Il est pourtant nécessaire d’indiquer nettement que les propositions 
de la délégation russe ne peuvent entrer en vigueur que dans le cas où 
toutes les puissances, participant à la guerre, s'engageraient, sans aucune 
exception ni réserve, à exécuter, avec une grande précision et dans des 
délais déterminés, les conditions communes applicables à tous les peu¬ 
ples *. » . 

1. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 9. 

2. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 9-10. 
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Il était clair que la réserve de Kuhlmarin annulait Taccord de TAlle- 
magne à la paix sans annexions ni contributions. 

Dans la réponse même, les Allemands donnaient des commentaires 
limitatifs aux différentes clauses de la déclaration soviétique. C*est ainsi, 
par exemple, que Tarticle 3 de la déclaration exigeait, pour les groupes 
nationaux qui ne possédaient pas d’indépendance politique avant la 
guerre, la possibilité de résoudre librement, par voie de referendum, le 
problème de leur existence indépendante ultérieure. Les Allemands décla¬ 
raient à ce sujet que la question devait être résolue dans chaque cas séparé, 
par l’État lui-même, conjointement avec le peuple. Les Allemands s’oppo¬ 
sèrent d’une manière particulièrement énergique à l’article 6 ayant trait 
aux colonies. Le gouvernement allemand déclara qu’en aucun cas il ne 
pouvait renoncer à ses colonies. La note allemande ajoutait qu’à l’heure 
actuelle, il était pratiquement impossible d’y organiser un referendum. 

« Les indigènes des colonies allemandes, disait la note, malgré les plus 
grandes difficultés et les chances minimes de victoire dans la lutte avec 
un ennemi, infiniment plus fort et possédant des possibilités illimitées 
de se ravitailler par mer, demeurèrent, dans les situations les plus pénibles, 
fidèles jusqu’à la mort à leurs amis allemands. 

(( Ceci est la preuve de leur attachement et de leur résolution de rester, 
dans toutes circonstances, aux côtés de l’Allemagne. Par son poids et 
son importance, cette preuve dépasse de beaucoup toute « manifestation 
de la volonté populaire » 

La déclaration concernant 1 ’ « amitié » des Allemands avec les nègres 
africains était particulièrement cynique. Tout le monde se souvenait 
encqre des traitements sanglants et terribles infligés à ces nègres par les 
Allemands en 1904-1907, quand ils avaient exterminé presque toute la 
population indigène. 

La délégation soviétique comprit toutes les échappatoires allemandes. 
Elle souligna les désaccords entre les délégations, notamment en ce qui 
concernait les colonies. Pourtant, à ce stade des négociations, le fait même 
que le bloc allemand se déclarait d’accord avec la formule soviétique de 
paix « sans annexions ni contributions », était déjà d’une énorme impor¬ 
tance. Ayant constaté cet accord, la délégation soviétique proposa une 
interruption de dix jours afin que les nations, dont les gouvernements, 
ne s’étaient pas encore joints aux négociations de paix générale, puissent 
prendre connaissance des clauses principales de celles-ci. Il fut décidé, 
pendant cette interruption de discuter en commission, directement entre 
les puissances, les conditions exactes de la future paix. 


I. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. ii. 
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L*Allemagne dévoile La commission politique commença ses tra- 
ses projets impérialistes, vaux le 26 (13) décembre. Tout d'abord, les 

pourparlers devaient avoir lieu entre TAlle- 
magne et la Russie soviétique. Mais Kuhlmann déclara que l’Allemagne 
et l’Autriche-Hongrie avaient beaucoup de points communs d’intérêts, 
et que Czernin et sa délégation prendraient également part aux négo¬ 
ciations. La délégation soviétique s’efforçait de mettre au premier plan 
les problèmes territoriaux. Mais Kuhlmann se dérobait obstinément à 
leur discussion, craignant de dévoiler, avant l’heure, les projets annexion¬ 
nistes des Allemands. Il s’efforçait de créer l’impression que les négocia¬ 
tions avaient pris un cours normal et sérieux. Il insistait, à cet effet, sur 
l’examen des questions telles que : le rétablissement des anciens traités, 
le renouvellement des traités de commerce, l’annulation des lois promul¬ 
guées dans des buts de guerre économique. Les Allemands s’intéressaient, 
notamment, aux problèmes de la politique soviétique relative aux con¬ 
cessions. Kuhlmann posait des questions au sujet de la nationalisation 
des concessions étrangères et désirait savoir s’il n’y aurait pas d’excep¬ 
tions à la nouvelle loi générale. 

Kuhlmann s’efforçait de conduire les négociations sur un ton enjoué, 
désinvolte et, parfois, dédaigneux. Il abusait fréquemment de la termino¬ 
logie latine, dans le but manifeste de souligner l’ignorance présumée des 
délégués soviétiques dans le domaine du droit international. Il arrivait 
souvent à l’Allemand, dans sa suffisance, de perdre lui-mome le ton et 
de se mettre dans une situation embarrassante. 

C’est ainsi que les Allemands proposèrent de libérer et de rapatrier 
immédiatement les personnes civiles internées ou déportées. La délégation 
soviéti(iuc exprima le désir que les personnes ayant souffert pour la pro¬ 
pagande de la paix fassent partie de cette mesure. 

(c Nous n’en possédons pas, réplùjua Kuhlmann soutenu par les rires 
de ses collaborateurs : Je veux dire que vous trouverez dans cet ordre 
d’idées un champ d’action beaucoup plus vaste parmi vos alliés 

(( — Et Karl Liebknecht? » lui répondit un délégué soviétique. Kuhl¬ 
mann ne trouva rien à répondre et s’empressa d'aborder une autre ques¬ 
tion. 

A la fin de la séance, la délégation soviétique proposa énergiquement 
d’aborder les questions territoriales. Kuhlmann garda le silence. Le délé¬ 
gué soviétique exigea derechef la discussion dexes problèmes. Alors Kuhl¬ 
mann, manifestement agacé, répondit : 

« J’estime que nous ne devons pas aborder immédiatement cette ques¬ 
tion. Les conversations à ce vSujet peuvent se transformer en conférence. 


I. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 26. 
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nous ne nous sommes pas encore préparés à discuter ces problèmes » 

L'agitation, soulevée par les Allemands eux-mêmes au sujet de la 
formule de paix, avait désemparé le commandement militaire allemand. 
Ayant intercepté un message, les Allemands avaient appris que la délé¬ 
gation soviétique avait déjà informé Pétrograd que l'Allemagne s'était 
^jointe à la formule démocratique de paix. L'un des officiers de la délé¬ 
gation allemande avait fait savoir au général Hoffmann que, dans une 
conversation privée, un officier russe, attaché à la délégation soviétique, 
aurait exprimé l'espoir de voir les Allemands, dès la signature de la paix, 
retirer leurs troupes aux frontières de 1914. Les diplomates allemands, 
qui avaient adopté, devant l'opinion publique, l'apparence d’apôtres do 
la paix, supposaient que les délégués soviétiques, eux aussi, ne'pronon¬ 
çaient des phrases démocratiques que dans les réunions publiques; ils 
pensaient qu'au moment où les problèmes territoriaux seraient examinés 
« au sérieux », les Russes discuteraient avec eux d'une tout autre manière 
et s'entendraient sur les pays et les peuples qui devraient être cédés aux 
vainqueurs. Et, brusquement, il s'avéra que la délégation soviétique avait 
pris au sérieux l'accord des Allemands de négocier une paix démocratique. 

Une véritable panùpie s’éleva en Allemagne. Une dépêche de Hinden- 
burg, venant du quartier général, à l'adresse de Hoffmann et de Kuhl- 
mann, exigea que la situation fût éclaircie. Hoffmann proposa de faire 
comprendre aux Russes « le caractère illusoire de leurs belles espérances». 
Kuhlmann et C/.ernin y consentirent. 

Dans la soirée du 26 (13) décembre, devant une tasse de thé, Hoffmann 
annonça au délégué soviétique que l'Allemagne comprenait la paix sans 
annexions d'une autre manière que la délégation soviétiquti. L'Allemagne 
ne pouvait pas évacuer la Pologne, la Lituanie et la Courlande; tout 
d'abord, parce que des usines (|ui travaillaient pour l'armement y étaient 
situées; en second lieu, les Russes eux-mêmes tenaient à ce que les peuples 
décidassent librement de leur sort, même si ces décisions exigeaient la 
séparation. En s'appuyant sur ce droit, la Pologne, la Lituanie et la 
Courlande s'étaient déjà prononcées pour la séparation de la Russie. Si 
ces trois pays engageaient à présent des pourparlers avec l’Allemagne 
uu sujet de leur sort futur, ceci ne pourrait être nullement considéré 
comme une annexion de la part de l'Allemagne. 

Stupéfaite par le cynisme des délégués allemands, la délégation sovié¬ 
tique exigea une entrevue avec Hoffmann, Kuhlmann et Czernin. La 
réunion dura plusieurs heures. Elle fut plusieurs fois interrompue sur la 
' demande de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie qui devaient se concer¬ 
ter. Czernin proposa un compromis : tant que la paix ne serait pas signée, 


»i. Ibid.^ p. 298. 
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Toccupation des territoires envahis se poursuivrait; une fois la paix con¬ 
clue, un plébiscite en Pologne, Lituanie et Courlande devrait décider du 
sort de ces pays. Le plébiscite serait organisé sous le contrôle d'un pays 
neutre. L'idée de Czernin fut repoussée, non seulement par la déléga¬ 
tion soviétique, mais également par les Allemands, à qui elle ne donnait 
pas satisfaction. 

L'atmosphère, à Brest-Litovsk, commençait de s'échauffer. « La situa¬ 
tion, écrit Czernin dans son journal, dans la journée du 27 décembre, 
empire toujours davantage. Hindenburg a envoyé des dépêches où il 
exige de tout rompre. Une heure plus tard, c’est Ludendorff qui téléphone. 
Nouvelles explosions de colère. Hoffmann est très irrité » 

La délégation soviétique annonça son départ et déclara que les négo¬ 
ciations étaient rompues. Cette menace faillit provoquer une querelle 
entre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Czernin dit à Kuhlmann que 
l’Autriche-Hongrie engagerait avec la Russie des pourparlers de paix 
séparée si les Allemands allaient trop loin dans leurs exigences. Kuhlmann 
demanda que l’Autriche-Hongrie fasse sa déclaration par écrit; il en 
avait besoin pour exercer une pression sur le commandement allemand. 
Czernin accéda à cette demande. Il envoya simultanément au cabinet de 
Hoffmann son conseiller Tichéritch, chargé de répéter sa menace de paix 
séparée. 

Il fut finalement décidé que l’on chargerait une commission d’examiner,, 
en détail, les conditions de l’évacuation. 

Le 27 (14) décembre, après une interruption qui avait duré presque 
deux jours, la deuxième séance de la commission politique débuta par 
une déclaration de la délégation soviétique sur la question de l’évacuation 
des territoires occupés. Cette déclaration était faite dans les termes sui¬ 
vants : 

« En plein accord avec la déclaration publique des deux parties contrac¬ 
tantes, affirmant qu’elles ne nourrissaient aucun projet de conquête et 
qu’elles désiraient conclure une paix sans annexions, la Russie évacue 
ses troupes des territoires occupés en Autriche-Hongrie, Turquie et 
Perse comme le font également les puissances de l’alliance des quatre pays 
pour les territoires de la Pologne, de la Lituanie, de la Courlande et 
des autres territoires russes 2. » 

Conformément au principe de libre décision des nations concernant 
leur propre sort, la Russie promettait de donner aux populations des 
territoires précités la possibilité de décider elles-mêmes de leur future 
existence. Lors de la prise de ces décisions, aucune présence de troupes 


1. Czernin,. Aux jours de la guerre mondiale. 

2. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 28. 
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ne pourrait être admise sur ces territoires, sauf les troupes nationales ou 
la milice locale. Les délais d'évacuation devraient être établis par une 
commission militaire spéciale. 

En réponse à la déclaration soviétique, Kuhlmann, d'accord avec l’Au- 
triche-Hongrie, présenta une contre-proposition. « Nous cherchons, disait 
cette contre-proposition, à nous conformer, autant que possible, au point 
de vue de la délégation russe, point de vue dont nous avons pris connais¬ 
sance au cours des pourparlers. » Par le premier article de la contre-pro¬ 
position, l'Allemagne s’engageait, dès que la paix serait signée et que la 
démobilisation de l'armée russe serait achevée, à évacuer les territoires 
russes occupés,. « dans la mesure ou cela ne serait pas contraire à l'ar¬ 
ticle 2 ». Cet article 2 , proposé par les Allemands, stipulait : 

« Attendu que le gouvernement russe, conformément à ses prinemes, 
a proclamé, pour tous les peuples sans exception, faisant partie de l’Etat 
de Russie, le droit de décider librement de leur sort, y compris la sépa¬ 
ration complète, il prend note de la volonté des peuples de Pologne, de 
Lituanie, de Courlande, d'une partie de l'Esthonie et de la Livonie, qui 
expriment le désir de leur indépendance totale et de leur séparation de 
la fédération russe. 

« Le gouvernement russe reconnaît que, dans les conjonctures actuelles, 
ces déclarations doivent être considérées comme l'expression de la volonté 
des peuples et se déclare prêt aux conclusions qui s'imposent » 

Kuhlmann demanda ensuite si le gouvernement soviétique ne consen¬ 
tirait pas à évacuer toute la Livonie et l'Esthonie, afin de donner aux 
populations locales la possibilité de se joindre à leurs compatriotes peu¬ 
plant les territoires occupés par les Allemands. Le général Hoffmann 
demanda comment se présentait la question de l'indépendance de la 
Finlande. Quelques instants plus tard, le même général Hoffmann se 
renseigna sur le transport de voyageurs en Ukraine. La délégation sovié¬ 
tique manifesta son étonnement de cette question. Hoffmann expliqua 
alors que la Rada centrale d’Ukraine avait fait savoir qu'une délégation 
ukrainienne se rendait à Brest-Litovsk. Le général voulait savoir par 
quelle voie arriverait cette délégation, afin d'établir avec elle une liaison 
par télégraphe. 

La manoeuvre des Allemands était claire. Ils voulaient justifier l'occu¬ 
pation de la Pologne et des pays baltes en s'appuyant sur la politique 
nationale du pouvoir soviétique. Selon le principe de libre décision, ces 
territoires s'étaient, soi-disant, séparés de la Russie et leur sort ultérieur 
dépendait de leur propre volonté. Mais le général Hoffmann ne cherchait 
aucun détour diplomatique : brutalement, en véritable soldat allemand. 


I. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 29, 
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il fit comprendre que, si la délégation soviétique protestait, on lui oppcK 
serait Tllkraine. 

La diplomatie allemande avait montré ses cartes; les impérialistes 
faisaient entrevoir leurs projets d'annexions violentes. La délégation 
soviétique rompit les pourparlers et annonça qu'elle allait rentrer à Pétro- 
grad. La délégation allemande se ressaisit, se demandant si elle n'avait 
pas jeté trop tôt le masque. Elle s'empressa d’affaiblir l'impression créée 
par ses exigences. Sous prétexte de donner connaissance à la délégation 
soviétique du projet de traité de paix, une réunion de la commission 
politique de la conférence fut convoquée pour le 28 (15) décembre. On 
y lut le projet, mais les paragraphes litigieux, concernant les problèmes 
territoriaux, n’y étaient pas mentionnés. Kuhlmann souleva, notamment, 
la question des îles d’Aland, insistant pour que fût observé l'ancien traité 
selon lequel ces îles ne devaient, en aucun cas, être fortifiées. 

Le soir même, une séance plénière de la conférence de la paix eut lieu. 
Chacun se confondait en compliments pour la délégation soviétique. Les 
Bulgares affirmaient que l'humanité entière devait lui être reconnaissante. 
Les Turcs déclaraient que les Russes étaient des diplomates remarquables. 
On parlait d'une nouvelle ère dans le droit international, des « créateurs 
de la paix ». Bref, on faisait tout son possible pour entretenir la même 
illusion de « démocratisme et de pacifisme » des vainqueurs, ainsi que 
du caractère sérieux de la conférence. 

La délégation soviétique partit pour Pétrograd. 


2. — LE DEUXIÈME STADE 
DES NÉGOCIATIONS DE PAIX 

ITAllemagne utilise les traîtres Pendant l'interruption des pourpar- 
de la Rada centrale ukrainienne. 1 ers de paix, le Commissaire aux Affaires 

étrangères s’était adressé de nouveau 
aux gouvernements de l’Entente, les invitant à prendre part aux négo¬ 
ciations. L’Entente ne répondait pas. Le gQuvernement soviétique se 
trouvait devant la question à résoudre : Comment agir vis-à-vis de l'Alle¬ 
magne qui avait déjà montré ses griffes? Lénine proposa de transférer 
les négociations à Stockholm ou dans une autre ville neutre. Dans un 
pays neutre, il était plus facile de faire connaître aux peuples belligérants 
la politique soviétique de paix. La délégation soviétique y serait égale¬ 
ment libérée du contrôle gênant des Allemands et ses messages ne seraient 
pas interceptés par l’ennemi. Enfin, la censure militaire allemande qui 
contrôlait toutes les communications, même par fil direct disparaîtrait. 

La délégation soviétique avait encore soulevé dès Brest-Litovsk la 
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question de transfert des pourparlers, en la proposant à Kuhlmann et 
à Czernin. Ils avaient répondu qu'ils s'opposaient aux négociations 
dans un pays neutre, mais que, lorsque la conférence aurait terminé scs 
travaux, ils étaient tout disposés à se rendre en Russie pour signer la 
paix sur un territoire non occupé, par exemple à Pskov. Lénine décida 
alors d'insister pour le transfert des négociations. 

Le 2 janvier (20 décembre) 1918, une dépêche fut envoyée aux prési¬ 
dents des délégations allemandes, austro-hongroise, turque et bulgare; le 
gouvernement soviétique y proposait instamment de transférer le centre 
des négociations à Stockholm. La même dépêche indiquait que la for¬ 
mule du bloc allemand au sujet des problèmcîs territoriaux était con¬ 
traire au principe de liberté des nations de décider de leur sort, même 
dans le sens limitatif que lui attribuait la déclaration des Allemands du 
25 (12) décembre. 

La dépêche soviétique alarma le camp ennemi, surtout T Autriche- 
Hongrie. « Nous nous sentons plutôt accablés, ainsi que les Allemands, 
écrivait Czernin dans son journal. Iln'cst pas douteux que, si les Russes 
rompent décidément les pourparlers, la situation deviendra très pénible. 
Il n’y a qu'un moyen d’en sortir : c'est d'engager des pourparlers rapides 
et énergiques avec la délégation ukrainienne )> 

On envoya à la délégation soviétique une dépêche qui repoussait caté¬ 
goriquement le transfert des pourparlers de paix ailleurs qu'à Brest- 
Litovsk. La dépêche insistait sur le fait qu'on y attendait la délégation 
soviétique le 5 janvier (23 décembre) au plus tard. 

Le 4 janvier (22 décembre) le chancelier allemand Hertling ht con¬ 
naître, dans un discours à la commission du budget du 'Reichstag, la 
demande du gouvernement soviétique de transférer les négociations de 
paix de Brest-Litovsk dans un pays neutre. Il annonça que le gouverne¬ 
ment allemand avait repoussé cette demande. Hertling protesta égale- 
lement contre les accusations de la presse soviétique, affirmant que 
l'Allemagne nourrissait des projets annexionnistes. Il prohta de l’occa¬ 
sion pour annoncer que la délégation ukrainienne était arrivée à Brest- 
Litovsk. Il ht ainsi comprendre sans équivoque que -des pourparlers 
séparés étaient possibles avec la Rada centrale ukrainienne. 

Le même jour (4 janvier), le gouvernement allemand reçut une dépêche 
de Pétrograd annonçant que le gouvernement soviétique insistait toujours 
pour que les pourparlers fussent transférés. Cependant, comme toutes 
les délégations s'étaient déjà rendues à Brest-Litovsk, la délégation sovié¬ 
tique allait également partir pour cette ville, dans l'espoir qu’il y serait 
plus facile de s'entendre sur la question du transfert des négociations. 


’ I. Czernin, Aux jours de la guerre mondiale, p. 249. 
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La dépêche de Pétrograd rendit immédiatement la bonne humeur aux 
diplomates allemands et austro-hongrois. « Il était cujieux d’observer, 
écrit Czernin, avec quel enthousiasme cette nouvelle fut accueillie par 
les Allemands. Seule la joie subite et tumultueuse qui s'empara de tous 
peut faire comprendre à quel point l’on se sentait accablé et combien 
l’on avait craint que les Russes ne revinssent pas » 

Quant à l’Ukraine, les intérêts de l’Allemagne et de l’Autriche-Hon- 
grie n'y étaient pas les mêmes. Une conférence eut lieu le 2 janvier 
(20 décembre), en Allemagne, entre le chef du gouvernement et le haut 
commandement; après quoi, s’ouvrit une séance du Conseil de la Cou¬ 
ronne. L’attitude, adoptée par Kuhlmann à Brest y fut approuvée. Il 
s’agissait d’établir nettement, à présent, le sort des territoires occupés 
et, tout d’abord, de la Pologne. Ce n’était pas la première fois, que ce 
problème était discuté au cours de la guerre. Le haut commandement 
insistait pour que les territoires limitrophes de la Russie, occupés par 
les Allemands, fussent définitivement annexés, mais Kuhlmann, parta¬ 
geant cette opinion, s'opposait cependant à une annexion ouverte, pré¬ 
férant lui donner .l’apparence d’une convention à l’amiable avec les pays 
occupés. 

C’est le général Hoffmann qui jeta de l’huile sur le feu. Il craignait de 
nuire à l’homogénéité de la population del’empire Allemand en y annexant 
toute la Pologne. C’est pourquoi il proposa de se borner à une rectifica¬ 
tion de la frontière allemande aux frais de diverses parties de la 
Pologne. Au cours d’une audience chez Guillaume II, Hoffmann réussit 
à persuader le kaiser des avantages de sa conception. Au Conseil de la 
Couronne, Guillaume soutint le point de vue d’Hoffmann; Hindenburg 
et Ludendorf protestèrent; Hindenbourg menaça même de donner sa 
démission, exigeant celle de Hoffmann. Kuhlmann proposa à Ludendorf 
d’aller lui-même à Brest pour y prendre part aux négociations, mais le 
général refusa : il déclara que son voyage serait inutile, et qu’il « ne pour¬ 
rait que gâter les choses ». La discussion dura plusieurs heures. Finale¬ 
ment, Guillaume refusa de congédier Hoffmann mais, pour la question 
polonaise, il adopta le point de vue de Hindenburg. C’est ainsi que se 
termina la controverse; mais il s’agissait encore de convaincre l’Autriche- 
Hongrie afin qu’elle acceptât la combinaison. 

Or, l’Autriche-Hongrie n’était pas d’accord ; au début de la guerre, 
l’Allemagne lui avait offert la Pologne, en compensation d’une union 
douanière ou d’une alliance éternelle avec l’Allemagne, ainsi que d’une 
convention spéciale relative aux chemins de fer et aux affaires militaires. 
Mais, à ce moment, l’Autriche-Hongrie s’était prononcée contre l’annexion 


I. Czernin, Aux jours de la guerre mondiale, p. 249, 
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de la Pologne. Il est possible qu^elle ait estimé que, sans l’accord de la 
France, de l’Angleterre et delà Russie, la solution du problème polonais ne 
pouvait être définitive. D’autre part, on considérait, dans certains milieux 
d’Autrichc-Hongrie, qu’une alliance étroite avec l’Allemagne représen¬ 
tait un prix trop lourd pour la Pologne : on craignait que l’Autriche ne torh- 
bât, de ce fait, dans la dépendance totale de l’Allemagne. Il fallait 
compter également avec la protestation de la Hongrie, car on craignait 
que l’inclusion de la Pologne dans la monarchie dualiste, en qualité de 
troisième membre indépendant, ne transformât celle-ci en monarchie 
tripartite et n’affaiblît l’influence de la Hongrie <lans les affaires de la 
monarchie des Habsbourgs. Quoi qu’il en soit, au début de la guerre, 
l’Autriche-Hongrie avait refusé d’accepter le « cadeau » de l’Allemagne. 

Avec le temps, la situation avait changé. L’abandon par Tisza du poste 
de président du conseil des ministres de Hongrie, avait affaibli la résis¬ 
tance hongroise; les politiciens austro-hongrois étaient, maintenant, 
enclins à accepter l’idée de l’annexion de la Pologne. Mais, à mesure de 
l’avance de l’Allemagne dans T Est, ses propres appétits augmentaient. Les 
Allemands demandèrent que l’Autriche renonçât à Lublin. Les Autrichiens 
s’y opposèrent. Les diplomates des deux pays discutaient, intriguaient 
en Pologne et s’espionnaient mutuellement. L’affaire s’était com¬ 
pliquée par le fait que les politiciens polonais, avec qui l’on était en pour¬ 
parlers^ exigeaient le rétablissement de la Pologne, y compris la Galicie, 
qui se* trouvait aux mains de l’Autriche-Hongrie. L’Autriche-Hongrie 
consentit un moment à céder la Galicie à la Pologne mais, en contre¬ 
partie, les Autrichiens voulaient recevoir la Roumanie. « Vu qu’il était 
impossible de briser la résistance de Ludendorff, avouait Czernin, nous 
nous étions provisoirement arrêtés à l’idée d’annexer à l’Autriche-Hon- 
grie la Roumanie à la place de la Pologne » 

Or, l’Allemagne avait également des visées sur la Roumanie. Afin de 
briser la résistance de l’Autriche-Hongrie, les Allemands consentirent à en¬ 
gager des pourparlers avec la délégation ukrainienne, espérant jouer cette 
carte, en même temps, contre la Russie soviétique et l’Autrichc-Hongrie. 

Les hommes politiques de la Rada centrale ukrainienne intriguaient 
alors de façon fort complexe. Des représentants de l'Entente se trou¬ 
vaient en Ukraine. Ils fournissaient des subsides à la Rada en l’excitant 
contre la Russie soviétiquê. Soutenue par ces agents, la Rada prêtait 
son concours à la contre-révolution russe dirigée par les généraux Kalédine 
et Doutov. Elle refusait de laisser passer les troupes soviétiques, envoyées 
contre les généraux en révolte, elle désarmait ces troupes. Bref, la Rada 
s’était résolument rangée du côté du bloc contre-révolutionnaire. 


I. Czernin, Aux jours de la guerre mondiale, p. 226. 
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Le 17 (4) décembre 1917, le gouvernement exigea de la,Rada centrale 
qu’elle renonçât à cette activité hostile. Le Soviet des Commissaires du 
peuple la prévenait que, faute d’une réponse satisfaivsante à cette demande, 
il considérerait la Rada comme étant en guerre ouverte contre le pouvoir 
soviétique. Craignant la révolte des masses populaires, la Rada, qui avait 
déjà conclu une convention avec les représentants de l’Entente et en 
avait reçu des avances d’argent, proposa également aux pouvoirs sovié- 
♦ tiques d’engager des pourparlers. Le 2 janvier 1918 (20 décembre 1917), 
le Soviet des Commissaires décida d’accepter la proposition de la 
Rada. 

Au cours des memes journées, les diplomates ukrainiens engagèrent 
des pourparlers avec les représentants de l’Allemagne et de l’Autriche- 
Hongrie. Une curieuse situation s’était créée : la Rada centrale menait 
simultanément des pourparlers avec trois parties hostiles l’une à l’autre. 
Les Allemands, augurant le parti qu’ils pourraient tirer de diplomates 
aussi universels, accélérèrent leur arrivée à Brest-Litovsk. Les pourpar¬ 
lers préliminaires avec les Ukrainiens étaient conduits par Hoffmann. 
Les délégués de la Rada savaient que le peuple s’était soulevé contre leur 
gouvernement. Ils voyaient que le territoire qui restait en leur pouvoir se 
rétrécissait rapidement et qu’ils ne pouvaient être sauvés que par les baïon¬ 
nettes étrangères. Ils étaient prêts à n’importe quelle traîtrise, pourvu 
que les forces armées allemandes viennent à leur secours. Ils promettaient 
aux Allemands du blé, du ravitaillement, du minerai, ils mettaient les 
chemins de fer sous le contrôle allemand, tout cela, à une condition unique: 
Tavance des troupes allemandes en Ukraine. ' z 

Le général Hoffmann se rendit vite compte à qui il avait affaire. Il 
décida d’utiliser les diplomates ukrainien, en premier lieu, contre les 
Autrichiens. Sans se gêner, il leur soufflait la conduite à tenir, les questions 
qu’ils devaient poser. Les traîtres ukrainiens prétendaient à l’annexion 
de la région de Kholm, de la Bukovine et de la Galicie orientale. Hoffmann, 
leur ht comprendre qu’ils allaient trop loin; s’il pouvait à la rigueur être 
parlé de Kholm, il était excessif de demander l’annexion de provinces 
austro-hongroises. Les représentants de la Rada se le tinrent pour dit. 
Selon l’indication de Hoffmann, ils consentirent à ne demander que Cholm. 
La Bukovine et la Galicie orientale devaient former un territoire indé¬ 
pendant de la couronne autrichienne, sous la souveraineté des Habsboufgs. 
Les deux projets convenaieiTt parfaitement aux Allemands, car ils met¬ 
taient l’Autriche-Hongrie dans une situation difficile. Si l’Autriche-Hon- 
grie consentait à la séparation de Kholm de la Pologne, et à son annexion 
à l’Ukraine, elle provoquerait un fort mécontentement des Polonais. 
D’autre part, la formation d’un territoire de la couronne indépendant, 
composé de la Galicie et de la Bukovine, renforcerait le mouvement natio- 
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naliste parmi les autres populations de rAutriche-Hongrie, ce qui ne 
manquerait pas d’affaiblir la monarchie dualiste. C’est ainsi qu’avec l’aide 
des traîtres de l’Ukraine, Hoffmann cherchait à obtenir des concessions 
de la part de l’Autriche-Hongrie, dans le problème polonais. Se tenant 
lui-même dans la coulisse, il dirigeait les marionnettes et contemplait 
son travail. Il écrivait à propos de la position des Ukrainiens : a Ils 
savaient très bien qu’ils n’avaient rien derrière eux, hormis la possibilité 
d’un secours allemand; ils étaient parfaitement conscients du fait que 
leur gouvernement ne représentait qu’une fiction. Et pourtant, dans leurs 
pourparlers avec le comte Czernin, ils s’en tenaient fermement aux 
conditions qu’ils avaient posées, et ne lui cédaient pas d’un pouce » 

Czernin, lui aussi, sentait certes que les Ukrainiens n’étaient guère 
que des marionnettes aux mains des Allemands. La situation désespérée 
de l’Autriche-Hongrie, quant au ravitaillement, obligeait Czernin à 
chercher à obtenir au plus tôt un traité avec l’Ukraine. Mais il fallait 
payer le blé à un prix trop élevé : il était nécessaire de faire avancer 
en Ukraine l’armée, qui saisissait avidement tout bruit concernant la 
paix; or, on lui demandait, en outre, la cession de territoires. Czernin 
s'obstinait. 

Les pourparlers avec les Ukrainiens se prolongeaient. Il fut même 
nécessaire de remettre l’ouverture de la conférence. Kühlmann et Czer¬ 
nin étaient arrivés à Brest le 4 janvier (22 décembre) et la première 
séance de la conférence n’eut lieu que le 9 janvier (27 décembre.) 

La diplomatie allemande ^ Avant l’ouverture de la conférence, Kühl- 
prend Voffensive. manu et Czernin décidèrent d’adopter une 

ligne de conduite commune afin d’éviter une 
confusion semblable à celle qui s’etait produite tout au début des pour¬ 
parlers, lors de la déclaration de la délégation soviétique. Après une soi¬ 
gneuse étude de toutes les éventualités, on prit la résolution suivante : 
prévenir un coup possible de la délégation soviétique, en prenant les 
devants. Les rôles furent distribués et le plan tactique, arrêté. On pro¬ 
jeta de se servir de toutes les armes : déclarations des diplomates et 
menaces des militaires. 

Dès l’ouverture de la séance, Kühlmann prit la parole. Il rappela que, 
conformément à la proposition de la délégation russe, une trêve de dix 
jours avait été observée afin de donner aux autres pays le temps de se 
joindre à la conférence. Ce délai avait pris fin le 4 janvier 1918, à minuit. 
Aucun des principaux belligérants n’avait fait de déclaration annonçant 
qu’Ü se joignait aux pourparlers de paix. 


I. Hoffmann, Mémoires et Journal, p. 133. 
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« D'après ce qui ressort du contenu de la Communication des puissances 
alliées du 25 (12 décembre 1917), dit Kühlmann, Tune des conditions 
essentielles qu'elle stipulait était l'acceptation, par toutes les puissances 
en lutte, de clauses également contraignantes pour tous les pays. 

« La non-exécution de cette condition a pour conséquence (laquelle 
découle tant du contenu de la déclaration que de l'expiration du délai) 
que le document a perdu toute vigueur » 

La réserve, faite par Kühlmann dans la déclaration de Lalliance des 
quatre puissances du 25 (12) décembre 1917, avait tiré les Allemands 
d’embarras. En s'appuyant sur cette réserve, ils refusaient à présent 
d'adhérer à la formule soviétique de paix « sans annexions ni indemnité 
de guerre. » 

Sans donner à personne le temps de répliquer, Kühlmann passa immé¬ 
diatement à la question du transfert des pourparlers dans un pays neutre. 
Il annonça la résolution définitive de l'alliance des quatre puissances, 
<( qui ne pourrait être changée » : les pourparlers devaient se poursuivre 
à Brest-Litovsk. Pour ce qui était du transfert de la signature définitive 
du traité de paix en Russie, bien que cette promesse eût été donnée 
« dans une forme non-obligatoire », comme le souligna Kühlmann, il ne 
faisait pas d'objection, « par politesse internationale », à ce que le traité 
fût signé dans un autre pays. Kühlmann termina son discours par une 
protestation contre le ton déloyal de la presse soviétique à l'égard de 
l'Allemagne, ton, qui, d’après lui, compromettait les négociations de paix. 

Après Kühlmann, c'est Czernin qui prit la parole. Il se prononça 
également contre le transfert des pourparlers à Stockholm. Un tel trans¬ 
fert était impossible, en premier lieu, pour des raisons de caractère tech¬ 
nique : à Brest, toutes les délégations étaient reliées avec leur capitale 
par fil direct. 

« Plus importante encore, cependant, poursuivit Czernin, est la 
seconde raison : en son temps, vous nous avez invités, messieurs, à des 
pourparlers de paix générale. Nous avons accepté cette invitation et nous 
sommes mis d'accord sur les principes de la paix générale. 

« Fidèles aux bases établies, nous avons adressé à l'Entente un ulti¬ 
matum comportant un délai de dix jours. Vos alliés ne vous ont pas 
répondu, et il s'agit aujourd'hui, non pas de la paix générale, mais d'une 
paix séparée entre la Russie et de l'alliance des quatre puissances 2. » 

Après Czernin, ce fut Talaat-pacha qui parla pour la Turquie et 
Popov, pour la Bulgarie. Ils se déclarèrent parfaitement d'accord avec 
les orateurs précédents. 

Le «coup sur le crâne», pour citer les termes de Czernin, consistait dans 

1. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 45-46. 

2. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 47. 
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le fait que les impérialistes allemands et austro-hongrois avaient claire¬ 
ment déclaré aux représentants soviétiques, qu’il ne s’agissait plus de 
paix générale, mais uniquement d’une paix séparée entre la Russie et 
le bloc allemand. 

Aux ministres des Affaires étrangères, succédèrent les représentants 
militaires. Le premier qui prit la parole, le général Hoffmann, protesta 
énergiquement contre les messages et les appels que le gouvernement 
soviétique adressait aux troupes allemandes. Des delegués militaires 
austro-hongrois, bulgares et turcs se joignirent à cette protestation. 

L’attitude des militaires donnait aux déclarations des diplomates alle¬ 
mands le caractère d’un ultimatum. 

A la séance suivante, le lo janvier (28 décembre), Kühlmann poussa 
en avant les Ukrainiens. Ils donnèrent lecture de la déclaration de la 
Rada centrale proclamant que le pouvoir du Soviet des Commissaires 
du peuple ne s’étendait pas sur l’Ukraine. C’est pourquoi, urte paix, 
conclue par le Soviet des Commissaires du peuple, ne serait pas obli¬ 
gatoire pour l’Ukraine. La Rada centrale allait mener ses pourparlers 
de paix en pleine indépendance. 

A peine le président de la délégation de la Rada, Goloubovitch, eut-il 
terminé sa lecture, que Kühlmann interpella le président de la délégation 
soviétique : « Avaient-ils, lui et sa délégation, l’intention de se considérer 
par la suite comme seuls représentants de toute la Russie? » 

Par ses questions ultérieures, Külmann cherchait obstinément à obte¬ 
nir une réponse à la question : « Fallait-il considérer la délégation ukrai¬ 
nienne comme une partie de la délégation russe, ou bien représentait-elle 
un Etat indépendant? » 

L’offensive diplomatique des Allemands ne put atteindre son but que 
par suite de la trahison de Trotski, qui, durant la seconde période des 
négociations, à partir du 9 janvier (27 décembre), fut à la tête de la délé¬ 
gation soviétique. Trotski savait qu’une révolte avait éclatée contre la 
Rada centrale et que, en fait, elle se trouvait en état de guerre avec la 
Russie soviétique. Il était clair que les jours de la Rada étaient comptés. 
Néanmoins, Trotski reconnut la délégation ukrainienne comme indé¬ 
pendante. De ce fait, il allait perfidement au-devant des projets des impé¬ 
rialistes allemands. 

Dans la soirée du 10 janvier, Kühlmann, Hoffmann et Czernin se 
réunirent à nouveau, afin de fixer leur ligne de conduite ultérieure. Le 
général Hoffmann insistait pour poursuivre une pression menaçante sur 
la délégation soviétique. « Il faut leur donner encore un bon coup sur 
la tête! » s’exclama-t-il. Mais les deux ministres préféraient passer à une 
discussion plus calme, examiner les clauses de la paix, article par article, 
mettant à part tout ce qui ne serait pas clair. Cette tactique était préfé- 
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rable, en premier lieu du fait que les pourparlers avec les Ukrainiens 
n'étaient pas encore terminés, par suite des dissentiments entre Allemands 
et Austro-Hongrois. Des nouvelles arrivaient, d'ailleurs, d'Ukraine, se fai¬ 
sant l'écho des révoltes contre la Rada centrale, dont le territoire se 
rétrécissait d'une façon catastrophique. Sur la proposition de Kühlmann, 
l'examen des clauses séparées du traité fut transféré à la commission poli-' 
tique. 

A la première séance de la commission politique, la délégation sovié¬ 
tique exigea à nouveau que les problèmes territoriaux fussent discutés 
en premier lieu. Elle déclara que le désaccord fondamental concernait 
le sort de la Pologne, de la Lithuanie et de la Courlande. En se rendant 
à Brest-Litovsk, la délégation soviétique avait invité avec elle des repré¬ 
sentants des travailleurs de ces pays. Ils attendaient la décision de la con¬ 
férence. Une fois de plus, Kühlmann se déroba. Il conseilla à ces représen¬ 
tants de s’occuper, en attendant, des questions juridiques et écono¬ 
miques. 

La conférence piétinait. Chaque article provoquait des discussions. 

De longs débats se poursuivaient à propos de telle ou telle formule. 
Il s’avéra, d'ailleurs ({u'Allemands et Autrichiens n'étaient pas toujours 
d'accord dans leurs déclarations. A l'article annonçant la fin de la 
guerre, ou trouvait la formule suivante : « Les deux États ont décidé de 
vivre dorénavant en paix et en amitié. » La délégation soviétique pro¬ 
posa de .supprimer cette phrase, qui n'avait qu'une signification purement 
oratoire. Les Allemands et les Autrichiens protestèrent. 

Kühlmann proposa : « Les deux peuples ont décidé de vivre doréna¬ 
vant en paix. » 

La délégation soviétique : « Les deux États ont décidé... » 

Les Allemands : « Les deux nations ont décidé... » 

La délégation soviétique : « Les deux États contractants... » 

Kühlmann, qui commençait à s'énerver, répétait : « Les deux nations 
ont décidé.»«C’est pourquoi je suis étonné de vos objections...Acceptez- 
. vous la rédaction : « Les deux nations »? » 

La délégation soviétique : « Les deux peuples... » 

Czernin intervient alors dans la discussion. Il estime que la rédac¬ 
tion «les deux peuples» est inacceptable, car l'Autriche-Hongrie est 
habitée par de nombreux peuples. 

Kühlmann explique qu'il s'agit de l’Allemagne et de I41 Russie. Czer¬ 
nin insiste pour qu'une rédaction soit adoptée qui convienne également 
pour l'Autriche-Hongrie. 

Kühlmann répète que le projet de la formule n'a en vue que les rapports 
entre l'Allemagne et la Russie et que, par conséquent la rédaction « les 
deux nations » convient parfaitement. 
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Czernin : « Je ne vois pas d’inconvénient à ce que le terme « les par¬ 
ties contractantes » soit employé. » 

La discussion se poursuit sur le même ton. 

Les pourparlers dans les commissions se prolongèrent pendant deux 
jours. L'Allemagne et l’Autriche-Hongrie poursuivaient, en même temps, 
des négociations secrètes avec les Ukrainiens. 

Présentation La lenteur des pourparlers de paix agaçait le 

des conditions de paix, haut commandement allemand. Chaque nouveau 

jour de retard dans la signature de la paix désa¬ 
grégeait toujours davantage l’armée. Le général Ludendorff écrivait : 
(( Les négociations piétinent sur place. En général, de la façon dont elles 
sont menées à Brest, il n’est pas possible d’aboutir à la paix : on ne peut 
que saper toujours davantage nos forces morales )> Ludendorff bom¬ 
bardait Hoffmann de télégrammes. <( Je me sentais à Kreitznach, écri¬ 
vait-il, comme sur des charbons ardents, et j’insistais pour que le général 
Hoffmann accélérât les pourparlers. » 

Hoffmann exigeait de Kühlmann et Czernin qu’ils le laissent agir. 
Selon le témoignage de Czernin, il passait des journées entières à pré¬ 
parer son discours. Il tenta de parler plusieurs fois. Le matin du ii jan¬ 
vier (30 décembre), il protesta encore contre les radios de la délégation 
soviétique et la diffusion de la presse russe sur le front. Enfin, il jugea 
que l’occasion était bonne pour un nouveau « coup sur le crâne. » 

Le soir du 12 janvier, à la séance de la commission politique, la délé¬ 
gation soviétique formula ses propositions sur les questions litigieuses. 
Elle demandait que les gouvernements allemand et austro-hongrois con¬ 
firmassent d’une façon catégorique qu’ils n’avaient aucune intention 
d’annexer à l’Allerhagne ou à rAutriche-Hongrie des territoires quel¬ 
conques faisant partie de l’ancien empire de Russie. La résolution des 
problèmes ayant trait au destin futur des pays qui auraient à décider 
eux-mêmes de leur sort, devait être prise sans aucune pression venant 
de l’étranger, dans des conditions d’entière liberté politique. Le vote 
devait avoir lieu après l’évacuation des troupes étrangères de ces pays 
et le rapatriement des réfugiés et émigrés. La solution définitive devrait 
être donnée par la voie d’un referendum de toute la population. 

Hoffmann s’irrita. « Je dois protester, tout d’abord, déclara-t-il, contre 
le ton de ces déclarations. La délégation russe parle comme si elle repré¬ 
sentait le vainqueur qui aurait occupé notre pays. Je voudrais souligner 
que les faits sont exactement contraires : les troupes victorieuses alle¬ 
mandes se trouvent sur le territoire russe 2. » 


1. Ludendorff, Mes souvenirs de la guerre de 1914-1918. 

2. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 96. 
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Dans un long discours, nourri d'attaques coléreuses contre le pouvoir 
‘ soviétique, le général Hoffmann exposa Thistoire de la « convention » qui 
avait eu lieu entre TAllemagne, d'une part, et la Lituanie et la Cour- 
lande, d'autre part. Le général termina son discours par une explication 
des raisons pour lesquelles le gouvernement allenfand se refusait d’éva¬ 
cuer les régions occupées. 

«... C’est egalement pour des considérations techniques et adminis¬ 
tratives que le haut commandement allemand doit décliner la demande 
d'évacuation de la Courlande, de la Lituaùie, de Riga et des îles du 
golfe de Riga. Toutes ces régions ne possèdent pas d'organes d’adminis¬ 
tration, de tribunaux ni d’appareils judiciaires; elles n'ont ni chemins de 
fer, ni télégraphe, ni poste. Tout y a été créé par l’Allerhagne, et c'est 
rAllemagne qui le dirige. 

« Dans le proche avenir, ces peuples ne seront pas davantage en état 
d'organiser leurs propres troupes ou milice puisqu'ils ne possèdent pas 
d’organismes qui pourraient les créer » 

D'après ce que disait Hoffmann, on aurait pu croire que les Allemands 
avaient trouvé en Lituanie et en Lettonie un pays sauvage, privé de 
routes et de poste. Le général hors de lui avait, évidemment, perdu toute 
mesure. Les délégués du bloc germanique eux-mêmes ne cachaient qu'avec 
peine leur embarras. Czernin écrivit à ce propos : « Hoffmann a pro¬ 
noncé un discours malheureux. 11 y avait travaillé des jours entiers et 
en était très fier, Kühlmann et moi ne lui cachâmes pas que tout ce qu’il 
avait obtenu, c’était de monter contre nous les arrières » 

La situation à l’arrière du front devenait, en effet, de plus en plus 
difficile. Des troubles, provoqués par le manque de ravitaillement, avaient 
éclaté en Autriche-Hongrie. Vienne suppliait Berlin de lui venir en aide. 
En Allemagne, des grèves mettaient le désordre dans la production. 
L'armée manifestait elle aussi de plus en plus son mécontentement de 
la prolongation de la guerre. Le haut commandement allemand insis¬ 
tait pour que les pourparlers de Brest-Litovsk s'achevassent au plus tôt. 
Enfin, le 18 (5) janvier, à la séance de la commission politique, les vain¬ 
queurs présentèrent leurs conditions. Hoffmann étala une carte et déclara : 

« Je laisse la carte sur la table et je prie les personnes présentes d’en 
prendre connaissance 3 . » 

Le général ne jugea même pas nécessaire d’expliquer ce que signifiait 
la ligne indiquée sur sa carte. Lorsqu’on lui demanda des explications, 
il répliqua d'un ton tranchant : « La délimitation tracée par cette ligne 
a été dictée par des considérations militaires; elle assurera aux peuples, 

1. l£s pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 94. 

2. Czernin, Aux jours de la guerre mondiale, p. 255. 

3. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 126. 
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habitant au delà de cette ligne, une paisible organisation de leurs États 
et la réalisation du droit de décider de leur sort » 

La ligne de Hoffmann privait l’ancien empire de Russie d’un terri¬ 
toire de plus de cent cinquante mille kilomètres carrés. L’Allemagne et 
l’Autriche-Hongrie annexaieijjt la Pologne, la Lituanie, une partie de 
la Biélorussie et de l’Ukraine, ainsi que de l’Esthonie et de la Lettonie. 
Les îles de ivfoonzund et le golfe de Riga passaient également aux mains 
des Allemands. Ceci leur assurait le contrôle des voies maritimes vers 
les golfes de Finlande et de Botnie et leur permettait de développer 
une offensive dans le golfe de Finlande contre Pétrograd. Les Allemands 
s’emparaient des ports de la mer Baltique qui servaient à l’exportation 
de 27 % du commerce extérieur de la Russie. Ces memes ports impor¬ 
taient 20 % des marchandises venant en Russie». 

La ligne de Hoffmann ne correspondait à aucune frontière naturelle. 
D’autre part, le bord de la Dvina de l’ouest, près de Riga, offrait une 
base pour dos opérations offensives de l’Allemagne et menaçait l’aile 
droite de la ligne de défense russe. Le fort de Dvinsk se trouvait exacte¬ 
ment dans la zone de feu. La frontière proposée était, du point de vue 
stratégique, extrêmement désavantageuse pour la Russie. Elle mena¬ 
çait de l’occupation toute la Lettonie et l’Esthonie, présentait un danger 
pour Pétrograd et, jusqu’à un certain point, pour Moscou. En cas de 
guerre, cette frontière condamnait la Russie à une perte de territoire 
dès le début des hostilités. 

La délégation soviétique demanda une nouvelle interruption de la con¬ 
férence de paix pour dix jours. 

Vultimatum. L’Allemagne et l’Autriche-Hongrie profitèrent de cette 

interruption pour terminer leurs pourparlers avec les 
Ukrainiens. En fait, à ce moment, la Rada centrale ukrainienne avait 
déjà cessé d’exister. Son territoire se bornait à la pièce occupée par elle 
à Brest-Litovsk. C’est avec bien des difficultés que les représentants de 
la Rada réussirent à retourner à Brest-Litovsk. On apprit par la suite 
qu’ils n’y parvinrent que par fraude : ils avaient déclaré aux troupes de 
l’Armée Rouge qu’ils faisaient partie de la délégation soviétique. Le pré¬ 
sident de la délégation, Goloubovitch, ne réussit même pas à se rendre 
à Brest-Litovsk. Vers le 30 (17) janvier, quand la conférence reprit ses 
travaux, les représentants du pouvoir soviétique, victorieux en Ukraine, 
arrivèrent également à Brest. Ils donnèrent lecture de leur déclaration. 
Czernin annonça, en réponse, que le 12 janvier, au cours d'une séance 
plénière, l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie avaient reconnu la délégation 


I, Ibid. 
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de la Rada centrale ukrainienne comme indépendante et habilitée à 
représenter la République populaire d'Ukraine. « Nous sommes obligés, 
dit Czernin, de reconnaître actuellement la République populaire ukrai¬ 
nienne comme État souverain indépendant, parfaitement apte à parti¬ 
ciper à des rapports internationaux ^ 

L'expulsion de la Rada centrale par les ouvriers et les paysans révoltés 
avait mis néanmoins l’Allemagne dans l’embarras : il n'existait plus de 
gouvernement au nom duquel les pourparlers étaient menés. La cons¬ 
truction diplomatique, élevée avec tant de peine par Kühlmanp. et Czer¬ 
nin, tombait en ruines. Cette fois, ce furent les Allemands qu» se virent 
obligés de demander une interruption des séances de la conférence. Le 
3 février (21 janvier), Kühlmann et Czernin partirent pour Berlin. 

Ludendorff s’y rendit également. On discuta, à une réunion commune 
des diplomates et du haut commandement des alliés, la question de savoir 
s’il fallait signer la paix avec le gouvernement inexistant d’Ukraine. En 
plus de la nécessité de signer la paix des fantômes, Czernin redoutait, 
comme conséquence de la conclusion de la paix, Jo mécontentement de 
la Pologne à l’égard de l'Autriche-Hongrie. Mais la situation de ravi¬ 
taillement de rAutriche-Hongric était extrêmement pénible : elle ne pou¬ 
vait se passer do blé ukrainien. Le représentant du commandement 
austro-hongrois déclara, de son côté, que l’Autriche-Hongrie et, son 
armée étaient condamnées à la famine. Il fut décidé (}u’on signerait avec 
l’Ukraine. Ludendorf exigea de Kühlmann que, dans les vingt-ciuatre 
heures qui suivraient la signature de paix avec l’Ukraine, un ultimatum 
fût remis à la délégation sovdétique. Kühlmann donna la promesse deman¬ 
dée. Un échange de vues au sujet de la paix avec la Roumanie eut lieu 
au cours de la même réunion, Ludendorft exigeait contfe elle des mesures 
énergiques. 

Le 6 février (24 janvier), après la conférence de Berlin, Kühlmann et 
Czernin retournèrent à Brest-Litovsk. Le 9 février {27 janvier), la 
paix avec la Rada ukrainienne fut signée. Comme base de ce traité, 
l’Ukraine s’engageait à livrer, ayant le 31 juîïlet 1918, à l’Allemagne et 
l’Autriche, en compensation de leur aid.e militaire contre les bolcheviks, 
un million de tonnes de blé, quatre cents millions d’œufs, cinquante 
mille tonnes de viande de bêtes à cornes, de la graisse, du sucre, du lin, 
du chanvre, du manganèse, etc. Par une annexe spéciale au traité de 
paix, l’Autriche-Hongrie s’engageait à former en Galicie Orientale une 
région ukrainienne autonome. Le jour même, à la séance de la commis¬ 
sion politique, Czernin fit savoir que la paix avec l’Ukraine avait été 
signée. « Nous avons reconnu le gouvernement de la Rada ukrainienne. 


I. Les négociations de paix à Brest-Litovsk, p. 126. 
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déclara-t-il; par conséquent, pour nous, il existe. » Czernin assura que 
•ce traité n’était pas un acte hostile à l’égard de la Russie sovié¬ 
tique. 

Le jour même, Ludendorff téléphona de Berlin à Kühlmann pour lui 
rappeler qu’il s’était engagé à rompre les négociations avec la déléga¬ 
tion soviétique vingt-quatre heures après la conclusion de la paix avec 
rUkraine. En même temps, Hindenbourg, se référant à ce que le gouver¬ 
nement soviétique avait fait appela l’insoumission de l’armée allemande, 
demanda à Guillaume II de donner l’ordre à Kühlmann de rompre les 
pourparlers. Guillaume ordonna à Kühlmann de présenter l’ultimatum; 
il s’agissait non seulement des conditions antérieures allemandes qui 
devaient être acceptées et de l’abandon des régions occupées, mais l’ul¬ 
timatum devait exiger encore l’évacuation des régions de la Livonie et 
de l’Estonie, non encore occupées, sans aucun droit pour leurs peuples 
de décider de leur sort. 

En exécution de ces ordres, Kühlmann présenta à la délégation sovié¬ 
tique cet ultimatum exigeant l’acceptation des conditions de paix alle¬ 
mandes. Il n’osa pourtant pas ^nentionner les demandes concernont 
l’Estonie et la Livonie. 

« Nos propositions, dit Kühlmann, sont connues depuis longtemps; 
toutes les questions qui s’y rattachent ont été discutées en détail, et je 
pense qu’on peut dire, en toute' justice, (pie tous les arguments possibles 
ont été examinés. A présent, c’est l’heure de prendre des décisions. 

Kühlmann dicta ensuite la formule proposée par les Allemands : « La 
Russie prend note des modifications territoriales ci-dessous, qui entrent 
en vigueur en même temps que la ratiücation du présent traité : les 
régions situées entre les frontières de l’Allemagne et de l’Autriche-Hon- 
^rie et la ligne qui passe par ... ne feront plus partie des territoires sous 
mandat russe. Il ne découlera pour eux aucune obligation à l’égard d(î 
la Russie, du fait qu’ils av^a'ent appartenu à l’ancien empire de Russie. 
Le destin futur de ces régions sera résolu, d’accord avec les peuples qui 
les habitent, sur la base des conventions qui seront conclues entre eux 
et l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie L » 

En remettant ce texte à la délégation soviétique, Kühlmann ajouta 
que son acceptation était une condition sine qiia non, c’est-à-dire abso¬ 
lument obligatoire, 

La délégation soviétique devait donner sa réponse à l’ultimatum Je 
19 février (28 janvier). Contrairement à l’ordre très net de Lénine de con¬ 
clure la paix, Trotski déclara que la Russie soviétique cessait la guerre, 
mais ne signait pas la paix; sa formule était ; (( ni la guerre, ni la paix ». 


I. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 185. 
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La conférence de la paix était terminée. Les délégations retournèrent 
dans leurs pays respectifs. 

Une conférence eut lieu à Homburg, le 13 février (31 janvier), avec 
la participation de Guillaume II, du chancelier du Reich, Hertling, de 
Kühlmann, Hindenbourg, Ludendorff, du chef de Tétat-major naval et 
du vice-chancelier. Il y fut décidé « de porter un coup bref mais fort aux 
troupes russes en position contre nous, coup qui nous permettrait, en 
même temps, de nous emparer d’une grande quantité de munitions de 
guerre ^ ». 

Il fut décidé également qu’on occuperait l’Ukraine afin d’y mater les 
bolcheviks et de commencer à en exporter du blé et des matières premières. 
Hindenbourg exposa le plan de l’offensive : il projetait d’occuper toute 
la région des pays baltes, jusqu'à Narva, et de prêter main-forte à la 
Finlande. On trouva également à la réunion un motif formel pour la 
rupture de l’armistice : il y fut décidé que « le refus de Trotski de signer 
le traité de paix entraînait automatiquement la rupture de l’armistice ^ ». 

L’Allemagne avait tiré de la formule perfide de Trotzky l’argument 
agressif qui lui était nécessaire : « ni paix, ni guerre ». Le 16 février elle 
déclara que l’offensive contre l’armée russe commencerait le 18, à midi. 
De ce fait, les généraux allemands violaient brutalement et déloyalement 
une des conditions de l’armistice, stipulant un préavis de la rupture sept 
jours d’avance. 

Le 18 février, les troupes austro-allemandes prirent l’offensive sur tout 
le front, de la mer Baltique à la mer Noire. 


3. LA CONCLUSION DE LA PAIX DE BREST-LITOVSK 

Le second ultimatum Dès qu’arrivèrent les nouvelles de l’offensive 
de rAllemagne. allemande. Lénine proposa de conclure immédiate¬ 

ment la paix. Le traître Trotski insistait sur la 
nécessité d’attendre que l’offensive allemande se développât. Il donnait 
ainsi perfidement aux Allemands la possibilité de s’emparer de plus grands 
territoires et d’une plus grande quantité de munitions. Le soir du 
18 février. Lénine insista encore sur sa proposition. Cette fois, Trotski 
proposa de demander aux Allemands ce qu’ils désiraient. Cette proposi¬ 
tion provoquaitJatalement un retard et permettait aux Allemands de 
s’enfoncer encore davantage sur les territoires de la Russie soviétique. 
Lénine démasqua le but sournois de cette proposition. « Nous ne pouvons 
plus attendre, dit-il. Si nous posons cette question aux Allemands, ce 

1. Ludendorff, Mes souvenirs, p. 132. 

2. Ibid., p. 134. 
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ne sera qu*un papier... Nous écrivons des papiers et, pendant ce temps, 
ils nous prennent des dépôts, des wagons, et nous crevons... En ce moment, 
en jouant à la guerre, nous abandonnons la Révolution aux Allemands^. » 

Ayant brisé la résistance des traîtres, des collaborateurs, des Allemands, 
des provocateurs à la guerre. Lénine envoya aux Allemands, le 19, de 
grand matin, le radiogramme suivant : « Vu la situation qui s’est créée, 
le Soviet des Commissaires du peuple se voit obligé de signer les condi¬ 
tions de paix proposées à Brest-Litovsk par les délégations des quatre 
puissances alliées. Le Soviet des Commissaires du peuple déclare qu'une 
réponse aux conditions précises que posera le gouvernement allemand 
sera immédiatement donnée ^ ». 

Afin que les Allemands nepussent dire qu’ils n’avaient pas reçu le radio¬ 
gramme et ne s’en servissent comme prétexte pour poursuivre l’offen¬ 
sive, Lénine en remit la copie à un courrier spécial et l’envoya au-devant 
de l’armée allemande qui avançait. Le 20 février, Hoffmann répondit 
qu*il avait reçu le radiogramme. Il en demanda cependant la confirma¬ 
tion par écrit, celle-ci devait être remise directement aux mains du com¬ 
mandant'allemand de la ville de Dvinsk. On fit savoir à Hoffmann que 
le courrier était déjà en route. Néanmoins, l’offensive des Allemands se 
poursuivait. « Dans la nuit, témoigne Hoffmann, je reçus immédiatement 
la réponse que le courrier était déjà en route. Il faut croire qu’ils se 
pressent beaucoup, mais nous ne sommes pas pressés. Malheureusement, 
notre offensive est trop lente : nous manquons de chevaux, et les routes 
sont mauvaises. Nous ne nous arrêterons pas, tant que nous n’aurons 
pas atteint le lac Peïpous » 

Hoffmann envoya une copie du radiogramme à Berlin, tandis que lui- 
même poursuivait l’offensive. Les troupes allemandes avançaient dans 
les pays baltes, de là sur Réval et, ensuite, sur Narva et Pétrograd. Une 
autre colonne avançait vers Pskov, afin de menacer Pétrograd par le 
sud. 

Le 21 février. Lénine déclara « la patrie socialiste en danger ». Des for¬ 
mations armées se créaient partout. Tout le pays était appelé à refouler 
les interventionnistes étrangers. Sous Pskov et Narva, les régiments de 
la jeune armée rouge barrèrent le chemin aux Allemands. L’avant-garde 
allemande fut repoussée. La marche triomphale était arrêtée. Les impé¬ 
rialistes allemands se rendirent compte qu’ils avaient en perspective une 
longue guerre avec les peuples du pays soviétique. Le jour de l’organisa¬ 
tion de la résistance aux envahisseurs allemands, le 23 février, devint le 
jour commémoratif de l’Armée Rouge. 

1. Lénine, Œuvres, v. XXII, p. 185. 

2. Les pourparlers de Brest-Litovsk, p. 264. 

3. Hcfffmann, Mémoires et Journal, p. 240. 
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Ce n’est que le 23 février, à 10 h. 30 qu’on reçut enfin la réponse des 
Allemands. Le général Hoffmann a noté à ce propos dans son journal r 
(( Ce n’est que ce matin que nous avons envoyé l’ultimatum. Il faut recon¬ 
naître que le ministère des Affaires étrangères et le haut commandement 
ont bien travaillé : l’ultimatum contient tout cep[ue nous pouvions exi- 
gcr. )) 

L’ultimatum contenait dix articles. Les deux prjcmiers répétaient celui 
du 9 février (27 janvier), c’est-à-dire qu’ils confirmaient la « ligne Hoff¬ 
mann ». Mais, pour le reste, l’ultimatum allait beaucoup plus loin. 
L’article 3 exigeait, de plus, l’évacuation immédiate, par les troupes 
russes et l’armée rouge, de la Livonie et de l’Estonie. Ces régions devaient 
être occupées par les Allemands. L’article 4 exigeait que la Russie s’enga¬ 
geât à signer la paix avec la Rada centrale ukrainienne. Les troupes 
russes devaient évacuer l’Ukraine et la Finlande. Selon l’article 5, la 
Russie devait restituer à la Turquie la province d’Anatolie et reconnaître 
l’abolition des capitulations turques. 

Art. 6. — L’armée russe démobilise immédiatement, y compris les 
formations nouvellement créées. Les bâtiments russes dans les mers 
Noire et Baltique, ainsi que dans l’océan Glacial, doivent être conduits 
dans des ports russes et désarmés. Les communications maritimes sont 
rétablies. Le blocus allemand se poursuit dans l’océan Glacial, tant que' 
la paix n’est pas signée. 

Art. 7. — Le traité de commerce germano-russe, de 1904, est renou¬ 
velé. Il y est ajouté : des garanties d’exportation libre, le droit d’exporta¬ 
tion libre de minerai, l’attribution à l’Allemagne de la clause de la nation 
la plus favorisée, au moins jusqu’à 1925, et l’engagement d’entrer em 
pourparlers au sujet d’un nouveau traité de commerce. 

Art. 8 et 9. — Les problèmes d’ordre juridique seront réglés suivant 
les décisions d’une commission juridique germano-russe. La Russie 
s’engage à cesser toute propagande contre le bloc allemand à l’intérieur 
du pays, ainsi que dans les régions occupées. 

Art. 10. — Les conditions de paix doivent être acceptées dans les 
quarante-huit heures. Les délégués des Soviets se rendent immédiate¬ 
ment à Brest-Litovsk où, dans un délai de trois jours, ils doivent signer 
le traitp de paix qui sera ratifié dans quinze jours au plus tard. 

Le 24 février, à 4 h. 30 du matin, le Comité exécutif Central russe 
accepta l’ultimatum allemand. A 7 h. du matin, Lénine en informa Ber¬ 
lin, Vienne, Sofia et Constantinople. Il fit savoir, en même temps, que 
la délégation partait pour Brest-Litovsk. La délégation partit le jour 
rhême. Néanmoins, les Allemands poursuivaient l’offensive en la Biélo¬ 
russie et en Ukraine. Arrivée à Pskov le 25 février, à 9 h. du soir, la délé¬ 
gation soviétique protesta énergiquement contre la poursuite des opéra- 
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lions de guerre. Et cependant, l’offensive se poursuivait toujours. Le 
^28 février, la délégation soviétique était déjà à Brest. Elle y renouvela 
ses protestations. 

La séance de la conférence de paix à Brest-Litovsk s’ouvrit le niars. 
Les ministres des Affaires étrangères du bloc des quatre puissances étaient 
absents. Ils s’étaient rendus à Bucarest où étaient engagés des pourpar¬ 
lers de paix avec la Roumanie. La délégation allemande était représentée 
par von Rosenberg et le général Hoffmann. En ouvrant la séance, Rosen¬ 
berg déclara que la conférence n’avait que trois jours à sa disposition. 
Il ajouta que les opérations de guerre ne seraient arretées que lorsque 
la paix serait signée. « Nous nous sommes réunis ici, dit-il, non pour des 
discussions et des débats, mais pour les travaux préliminaires à la con¬ 
clusion du traité de paix et pour la signature meme de ce traité 1. Rosen¬ 
berg proposa de clore la séance et de nommer trois commissions : poli¬ 
tique, économique et juridique, pour l’examen des articles séparés du 
traité. La délégation soviétique déclina cette proposition. Elle déclara 
que sa tâche se bornait à « accepter les conditions, dictées, armes en 
mains, par l’Allemagne au gouvernement russe » 

Rosenberg exprima ses regrets que la délégation russe ait décliné sa 
proposition et donna lecture des conditions du traité de paix. Il s’avéra 
que les Allemands avaient modifié leur dernier ultimatum. S’étant res¬ 
saisis, ils exigeaient en outre à présent plusieurs villes, en faveur de la 
Turquie. A l’article 5, qui mentionnait la restitution à la Tunjuie de la 
province d’Anatolie, Rosenberg proposa d’ajouter : « y compris les régions 
d’Ardakhan, de Kars et de Batoumi ». Il remarqua : « Nous n’y insistons 
pourtant pas, afin d’éviter le reproche d’avoir des tendances annexion¬ 
nistes 3 . » Cela ne signifiait pas que les Allemands renonçaient à leur 
exigence de céder Ardakhan, Kars et Batoumi à la Turquie. Rosenberg 
expliqua que cette clause pouvait ne pas être incluse dans le traité, mais 
que ces régions devaient être néanmoins immédiatement évacuées par 
les Russes. 

Le soir eut lieu une réunion des présidents des délégations. La déléga¬ 
tion soviétique y déclara que la conclusion de la paix se poursuivait 
« dans des conditions jamais vues et dans une atmosphère de violence 
inouïe. » Les troupes allemandes continuent l’offensive. Il n’est donné que 
trois jours pour la discussion du traité. Dans ces conditions, la déléga¬ 
tion soviétique se refuse à discuter les clauses de la paix et les accepte, 
telles qu’elles sont proposées. En réponse, Rosenberg déclara cynique¬ 
ment : « Pourtant, les conditions et nos exigences ont changé. Les exi- 

1. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 230. * 

2. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk, p. 214. 

3. Ibid,, p. 215. 
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gences ont augmenté. Mais, même à présent, on ne peut pas les considérer 
comme une exploitation sans vergogne de la disproportion des forces » 

Après Rosenberg, ce fut le représentant de rAutriche-Hongrie, Merey, 
qui prit la parole. Il se déclara d'accord avec le représentant de la délé¬ 
gation allemande. Puis il ajouta : « J'estime pourtant nécessaire 'de sou¬ 
ligner également, au nom de l'Autriche-Hongrie, que la paix qui va être 
signée ne peut, en aucun cas, être considérée comme imposée par la vio¬ 
lence et dictée à la Russie. » 

Le représentant de la Bulgarie se déclara d’accord avec les orateurs 
précédents. Il eut même l’insolence de faire de la morale : « La situation 
actuelle, déclara-t-il avec hauteur, est le résultat de la politique peu clair¬ 
voyante de la Russie » 

Il est curieux de noter à ce propos que le chef du fascisme allemand, 
Hitler, avait choisi comme thème de son premier discours en 1919 la paix 
de Brest. Après Rosenberg et la soldatesque allemande, Hitler assurait 
que la paix de Brest n’était nullement humiliante ou injuste : c'était un 
modèle de paix. Un historien du fascisme allemand écrit qu’il est pos¬ 
sible que le discours de Hitler ait été(( inspiré de haut lieu », c'est-à-dire 
par le haut commandement allemand Par conséquent, dès son origine, 
le national-socialisme allemand apparaît comme l’agent direct et non 
douteux de l’impérialisme allemand. 

Le traité devait être signé en cinq langues, mais il s’avéra qu’il n’était 
rédigé qu’en allemand, tandis que les autres textes n’étaient pas encore 
prêts. 

Le 3 mars eut Jieu une séance plénière de la conférence de la paix. La 
délégation soviétique déclara de nouveau qu’elle était prête à signer 
immédiatement le traité, se refusant à toute discussion, inutile dans les 
conditions présentes. Les diplomates du bloc des quatres puissances 
affirmèrent encore que la paix ne pouvait pas être considérée comme 
imposée par la violence. 

Finalement, les parties procédèrent à la signature. 

Le traité de paix, avec annexes économiques et juridiques et supplé¬ 
ments, fut signé le 3 mars 1918, à 5 h. 50 du soir. 

A 5 h. 52 minutes, la conférence de la paix fut déclarée terminée. 

Le jour même, le Comité Exécutif Central russe envoya à tous les 
Soviets des dépêches les informant que la paix était signée et que le Con¬ 
grès des Soviets de toute la Russie était convoqué pour le 12 mars, en 
vue de sa ratification. 

Il était accordé un délai de den^t semaines pour la ratification. On crai- 

1. Les pourparlers de paix à Brest-Litovsk» p. 224. 

2. Ibid., p. 225. 

3. K. Heiden, Histoire du fascisme- allemon ' 
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gnait en Allemagne et, surtout en Autriche-Hongrie,que la République 
soviétique ne refuse de ratifier le traité. Des mesures étaient même envi¬ 
sagées à ce propos. « Nous attendons de savoir si la Russie va ratifier 
la paix, écrivait le 7 mars le général Hoffmann dans son journal. Elle 
doit le faire dans les treize jours, sinon, nous marcherons sur Pétrograd. » 

Le 15 mars, le Congrès des Soviets ratifia la paix à la majorité de ses 
membres. Le pays soviétique obtint un répit. Cependant, l’offensive des 
troupes allemandes et austro-hongroises se poursuivait en Ukraine. 

Le traité de paix Le traité de paix de Brest comprenait les docu- 
de Brest-Litovsk, ments ci-dessous : traité de paix entre la Russie, 

d’une part, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Bul¬ 
garie et la Turquie, d’autre part; 2® procès-verbal définitif, annexé au 
traité relatif aux tarifs et contributions douaniers sur certaines marchan¬ 
dises; 30 traité russo-germanique, annexé au traité de paix; 4® traité com¬ 
plémentaire russo-austro-hongrois; 5^ traité complémentaire russo-bul¬ 
gare; 6° traité complémentaire russo-turc. Tous les traités complémen¬ 
taires avaient trait au rétablissement des rapports diplomatiques et 
consulaires, à l’échange des prisonniers de guerre et civils, à l’indemni¬ 
sation des préjudices privés, etc. 

Le traité de paix entre la Russie et les puissances centrales compre¬ 
nait treize articles. Les articles principaux stipulaient que la Russie, 
d’une part, et l’Allemagne et ses alliés, d’autre part, déclaraient cesser 
de se faire la guerre. « La Russie procède à la démobilisation totale de 
son armée; les bâtiments de guerre russes rentrent dans les ports russes 
où ils restent jusqu’à la conclusion de la paix générale, ou bien sont 
immédiatement désarmés. » Selon le traité, la Russie soviétique perdait 
la Pologne, la Lituanie, la Courlande, la Livonie et l’Estonie. En outre, les 
Allemands gardaient les régions situées à l’est de la frontière établie par 
le traité et qui, lors de la signature de la paix, étaient occupées par les 
troupes allemandes. Dans le Caucase, la Russie cédait à la Turquie Kars, 
Ardakan et Batoumi. L’Ukraine el la Finlande étaient reconnues comme 
États indépendants. La Russie soviétique s’engageait à conclure la paix 
avec la Rada centrale ukrainienne et à reconnaître le traité de paix 
entre l’Ukraine et l’Allemagne. La Finlande et les îfesd’Aaland devaient 
être évacuées par les troupes russes. La Russie s’engageait à cesser toute 
propagande contre le gouvernement de la Finlande. Les articles isolés 
du traité de commerce russo-allemand de 1904, désavantageux pour la 
Russie, rentraient en vigueur. 

Le traité de Brest ne fixait pas les frontières de la Russie, et rien 
n’y était dit au sujet de l’observation de la souveraineté et de l’inté¬ 
grité des térritoires des parties contractantes. De plus, en ce qui concer- 
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nait les territoires situés à l’est de la ligne fixée par le traité, l’Allemagne 
ne consentait à les évacuer qu’après la démobilisation totale de l’armée 
soviétique et la conclusion de la paix générale. Les prisonniers de guerre 
des deux parties étaient rapatriés. Pourtant, la Russie devait payer une 
forte somme pour l’entretien des prisonniers de guerre russes. Les rap¬ 
ports diplomatiques et consulaires devaient êfre rétablis immédiatement 
après la ratification du traité de paix. 

En constatant les conditions extrêmement dures de la paix de Brest, 
Lénine faisait appel au peuple soviétique en Tadjurant de ne pas déses¬ 
pérer, de s’organiser et de rassembler ses forces en vue d’une nouvelle 
lutte. Au cours du VII« Congrès du Parti communiste russe. Lénine 
émit une idée extrêmement importante sur le rôle des traités après la 
défaite. « On ne peut jamais se lier pendant la guerre par des considéra¬ 
tions de forme, dit-il. 11 serait absurde d’oublier l’histoire des guerres 
et de ne pas savoir qu’un traité n’est qu’un moyen pour reconstituer ses 
forces. Je m’en suis déjà référé à l’histoire de la Russie. Certains pensent 
exactement comme les enfants : nous avons signé le traité, donc nous 
nous sommes vendus au diable et nous n’avons qu’à aller en enfer. C’est 
tout simplement ridicule, quand toute l’histoire des guerres démontre 
clairement que la signature d’un traité, après la défaite, n'e.st qu’un 
moyen de rassembler ses forces » 

L’histoire a prouvé que le traité de Brest fut un grand succès de la 
diplomatie soviétique.«Cette concfùsion de paix a permis au pays sovié¬ 
tique de sortir de la guerre. La paix a apporté au pays un certain répit. 
Elle lui a permis de démobiliser la vieille armée désagrégée, de se vouer 
à la construction socialiste et de rassembler ses forces pour les combats 
victorieux à venir. 

Le traité de Brest est entré dans l’histoire comme un témoignage du 
génie tactique de Lénine, comme un modèle magnifique de la diplomatie 
de l’État socialiste encerclé de puissances capitalistes. 

« Au cours de la révolution d’octobre, dit l’Histoire du parti commu¬ 
niste de l’U.R.S.S., Lénine enseignait au parti communiste comment 
il fallait attaquer énergiquement et sans peur quand les conditions 
étaient favorables. Au cours de la paix de Brest, Lénine enseignait au 
Parti comment il fallait savoir se replier en ordre au moment où les 
forces de l’ennemi étaient manifestement supérieures aux nôtres, pour 
préparer avec la plus grande énergie une nouvelle offensive contre l’en¬ 
nemi » 


1. Lénine, Œuvres, v. XXII, p. 334, 

2. Histoire du parti communiste de l*U.R,S,S», p. 209. 
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Les propositions d’aide militaire La diplomatie de l’Entente tenta de 
de la part de l’Entente. mettre à profit la situation difficile de 

la république soviétique à Brest. A 
mesure que les pourparlers de Brest se prolongeaient, les alliés de l’En¬ 
tente avaient toujours davantage l’espoir que les bolcheviks seraient 
obligés de poursuivre la guerre contre l’Allemagne. Ces espérances déci¬ 
dèrent la diplomatie de l’Entente à changer provisoirement sa tactique 
à l’égard de la république soviétique. Des voix s’élevèrent aux parle¬ 
ments et dans la presse d’Angleterre, de France et d’Italie en faveur de 
la reconnaissance du gouvernement soviétique et de l’envoi de représen¬ 
tants diplomatiques en Russie. 

Le 16 janvier 1918, les députés du labour-party, Macdonald et King, 
posèrent au gouvernement anglais la question de savoir s’il y avait à 
Pétrograd un représentant officiel de l’Angleterre. Le ministre des Affaires 
étrangères, Balfour, répondit ; « Nous n’avons reconnu ni de facto ni de 
jure le pouvoir en Russie comme gouvernement du peuple russe; mais, 
par l’entremise d’un agent qui suit les instructions de l’ambassade, nous 
sommes en rapports non officiels avec lui. » 

Aux États-Unis, des groupes isolés proposaient de venir en aide à la 
république soviétique. Bien qu’immédiatement après la Révolution d’Oc- 
tobre l’ambassadeur américain Francis eût déclaré que les États-Unis 
ne reconnaissaient pas le pouvoir soviétique pendant la seconde période 
des pourparlers de Brest, le ton de la diplomatie américaine changea. 
Le général Johnson, chef de la mission militaire des États-Unis en Russie, 
déclara que « les Américains avaient la plus grande sympathie pour le 
peuple russe, mais qu’ils ne soutenaient aucun des partis en lutte en 
Russie ». Au cours d’un entretien avec des représentants du gouverne¬ 
ment soviétique, Johnson fit la déclaration officielle suivante : « S’il y 
eut un moment auquel des protestations et des menaces auraient pu 
être adressées au gouvernement soviétique, actuellement ce moment est 
passé. » Le président Wilson lui-même parla subitement, dans un de ses 
discours, des sympathies que l’Amérique éprouvait à l’égard du peuple 
russe. « Les dirigeants actuels du peuple russe peuvent nous croire ou 
ne pas nous croire, mais notre désir le plus sincère est de trouver la possi¬ 
bilité de l’aider à réaliser ses aspirations de paix et de liberté L » La 
dépêche de félicitations de Wilson au IV^ Congrès des Soviets, envoyée 
plus tard, était'rédigée à peu près dans le même ton. Le collaborateur 
attitré de Wilson, le colonel House, dévoile les véritables raisons qui 
avaient fait agir le président : « La dépêche au Congrès, rédigée sur un 
ton amical et promettant du secours, écrit-t-il, pouvait contribuer au 
refus du Congrès de ratifier la paix. » 

i.Grews. Vaventure américaine en Sibérie. 
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On parla également au parlement anglais d’une aide à apporter à la 
Russie. Des représentants de l’Entente, officiels et officieux, s’adressèrent 
au commissaire du peuple aux Affaires étrangères en lui promettant des 
armes, de l’argent et des instructeurs pour combattre l’Allemagne. A 
côté de l’Entente, tous les partis contre-révolutionnaires en Russie, les 
constitutionnels-démocrates, les socialistes-révolutionnaires, les men- 
cheviks faisaient de la propagande en vue de recommencer la guerre. 
Les traîtres, à l’intérieur du parti bolchevik, partisans de Trotski et 
Boukharine, agissaient dans le même sens. Usant de phraséologie déma¬ 
gogique sur l’impossibilité de s’accorder avec les impérialistes, ces colla¬ 
borateurs du capitalisme poussaient le jeune pouvoir soviétique, encore 
faible, à reprendre le combat avec l’Allemagne. 

Pendant les pourparlers de Brest, des bruits se répandirent dans la 
presse bourgeoise selon lesquels le Japon aurait, soi-disant, l’intention 
de conclure une paix séparée avec l’Allemagne pour attaquer de concert 
la république soviétique. Lénine demanda au représentant américain 
Robins de lui faire savoir quelle serait l’attitude de l’Amérique si le 
Japon, en vertu d’une convention publique ou secrète avec l’Allemagne, 
tentait de s’emparer de Vladivostok et du chemin de fer Chine-Extrême 
Orient, coupant de cette manière la Russie soviétique de l’océan Paci¬ 
fique, et s’il engageait contre elle une lutte armée. 

Les pourparlers de Lénine avec Robins peuvent servir d'exemple de 
la.tactique de Lénine pendant la période des pourparlers de Brest. Cette 
tactique admettait l’acceptation du concours d’un groupe de capitalistes 
pour se défendre contre un autre. 

Le rôle de Lénine dans les Le rôle de Lénine dans la création du sys- 
four parler s diplomatiques tème de la diplomatie soviétique mérite une 
de paix, attention toute spéciale. Déjà avant la Révo¬ 

lution d’Octobre, les bolcheviks avaient des 
principes propres pour les questions de politique étrangère. Dès les pre¬ 
miers jours de la constitution du gouvernement soviétique, Lénine prit 
une part active à la solution de tous les problèmes diplomatiques, même 
les moins graves. Dans ses entretiens avec les dirigeants du Commissa¬ 
riat des Affaires étrangères, il faisait l’analyse de la situation internatio¬ 
nale et rédigeait souvent lui-même les textes de réponses à l’un ou l’autre 
gouvernement. Les conseils de Lénine, et les documents politiques qu'il 
a rédigés, peuvent servir de modèles de l’art diplomatique, de la sou¬ 
plesse et, en même temps, de la continuité de la diplomatie soviétique. 
L’entretien de Lénine avec le représentant de la France, Lubersac, 
est un exemple typique de la manière dont manœuvrait Lénine. Il le 
raconte lui-même dans sa Lettre aux ouvriers américains, « Lorsque les 
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rapaces de rimpérialisme allemand, écrit Lénine, dirigèrent, en février 
1918, leurs troupes contre la Russie désarmée et démobilisée, qui avait 
eu confiance en la solidarité internationale du prolétariat, avant que la 
révolution internationale fût suffisamment mûre, je n'ai pas hésité à 
m’ « entendre » avec les monarchistes français. Le capitaine français Sa- 
doul... m'amena un officier français du nom de Lubersac. — Je suis monar^ 
chiste, me déclara Lubersac; mon seul but est la défaite de L'Allemagne.— 
Cela va de soi, lui répondis-je... et cela ne m'empêcha pas le moins du 
monde de m' « entendre » avec Lubersac au sujet des services que voulaient 
nous rendre des officiers français, spécialistes du sabotage, pour faire 
sauter les voies de chemins de fer et empêcher ainsi l'avance des Alle¬ 
mands. C'était là une « convention » qu’approuvera tout ouvrier éclairé, 
convention dans l’intérêt du socialisme. Nous nous serrions les mains, 
moi et le monarchiste français, sachant qu,e chacun de nous pendrait 
avec le plus grand plaisir son « partenaire ». Mais, pour le moment, nos 
intérêts concordaient. Dans l’intérêt de la révolution russe et internatio¬ 
nale, nous avons utilisé, contre les rapaces allemands qui avançaient, 
les contre-intérêts, tout aussi rapaces, d’autres impérialistes. De cette 
manière, nous servions les intérêts de la classe ouvrière en Russie et dans 
les autres pays, nous renforcions le prolétariat et affaiblissions la bour¬ 
geoisie du monde entier; nous usions de manœuvres, ruses et replis, par¬ 
faitement légaux et inévitables dans toute guerre. » 

Il n'est pas douteux que ce n'est que grâce à l’art extraordinaire de 
Lénine, à manœuvrer entre les deux camps des impérialistes, que l'État 
soviétique est parvenu à sortir de la situation difficile dans laquelle il 
se trouvait pendant les pourparlers de Brest et à obtenir la paix. 

La reconnaissance Pendant que les vainqueurs alle- 

de Vindépendance de la Finlande, mands découpaient des pays entiers 

sans aucune considération des intérêts 
des peuples, le pouvoir soviétique donnait l'exemple d'une solution cor¬ 
recte des problèmes nationaux. 

En novembre 1917, un gouvernement bourgeois s'était formé en Fin¬ 
lande, avec Svinhufvud à sa tête. Le 19 (6) novembre, le Seim finlandais 
approuva la déclaration du gouvernement sur l'indépendance de la Fin¬ 
lande. Le nouveau gouvernement engagea des pourparlers ayec le gou- 
vernenfent soviétique. Le 31 (18) décembre, le Soviet des Commissaires du 
peuple reconnut l'indépendance souveraine de la république de Finlande. 
Le jour même, le décret de reconnaissance de la république fut remis 
par Lénine à la délégation de Finlande, composée de Svinhufvud et 
de Enkel, secrétaire d'État. 

Le 4 janvier 1918 (22 décembre 1917), le Comité exécutif central 
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approuva le décret de reconnaissance de Tindépendance de la Finlande. 
Une commission de conciliation russo-finlandaise, basée sur les prin¬ 
cipes d’égalité, fut créée pour l’élaboration des mesures provenant de la 
reconnaissance de l’indépendance. 

Les travaux de la commission n’avançaient quejentement, l’Allemagne 
ayant commencé à intriguer derrière le dos de la Finlande. Déjà, pendant 
la guerre, les impérialistes allemands s’étaient liés avec les milieux bour¬ 
geois de Finlande, cherchant à séparer la Finlande de la Russie. Des 
bataillons de jeunes Finnois se formaient en secret en Allemagne. 

Après la révolution de février 1917, les intrigues de l’Allemagne en 
Finlande se renforcèrent. Un corps d’armée, composé des fils des gros et 
des petits bourgeois, se forma en Finlande. Le général Mannerheim, pro¬ 
priétaire foncier suédois avant la révolution, général-major de la suite 
du dernier empereur de Russie, s’était mis à la tête de ce corps d'armée. 
Les Allemands lui fournissaient des armes. 

Après la victoire du pouvoir soviétique à Pétrograd, l’Allemagne ren¬ 
força sa pression sur le gouvernement bourgeois de Svinhu^vud, le pous¬ 
sant à se séparer définitivement de la Russie. L’Allemagne considérait 
l’indépendance de la Finlande comme début du démembrement de la 
Russie. Le journal allemand Deutsche Politik écrivait le 18 janvier 1918 : 
« La souveraineté de la Finlande a une signification plus importante que 
la constitution d’un nouvel État entrant dans le système des États du 
Nord de l’Europe, elle signifie le début du démembrement de la Russie. 
La Finlande aura une grande influence sur les autres pays baltes, sur 
l’Ukraine et, peut-être même, sur le Caucase. » 

Pendant les travaux de la commission soviéto-finlandaise, la presse 
allemande, suivant les instructions de ses maîtres, attisait par tous les 
moyens les appétits de la Finlande en l’excitant contre le pays des Soviets. 
L’auteur de l’article précité du journal allemand écrivait qu’« il était 
difficile d'imaginer une frontière naturelle entre la Russie et la Finlande 
plus nettement tracée que le lac Onéga ». 

La commission russo-finlandaise n’eut pas le temps d’achever ses tra¬ 
vaux : la révolution éclata en Finlande. Un nouveau gouvernement s’y 
était formé : le Soviet des délégués du peuple. Le mars 1918,1a Russie 
soviétique signa un traité de « renforcement d’amitié et de fraternité » 
avec le gouvernement socialiste de la république des travailleurs de Fin¬ 
lande. Selon ce traité, la Russie soviétique cédait à la Finlande tous les 
biens immobiliers situés sur le territoire de l’ancien grand-duché de Fin¬ 
lande, ainsi que tous les bateaux réquisitionnés pendant la guerre. Les 
bateaux de commerce de chaque pays pouvaient librement user des ports 
de l’autrê pays. La Russie soviétique cédait à la Finlande la région de 
Petchanga (Petsamo), lui ouvrant ainsi la voie vers l’océan Glacial. La 
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Finlande s’engageait à détruire le fort d’Ino faisant face à Crcmstadt. 
En outre, les deux parties contractantes s’étaient mises d’accord pour 
reconnaître aux citoyens russes, d’origine finnoise en Russie, ainsi qu’aux 
citoyens finnois, d’origine russe en Finlande, les mêmes droits qu’aux 
autres citoyens de ces pays. 

. Ce premier traité international de la Russie soviétique donna au monde 
entier un exemple de justice et de respect de l’indépendance d’un petit pays. 

L’impérialisme allemand n’arrêta cependant pas son activité agressive 
en Finlande. Les Allemands décidèrent d’aider la contre-révolution fin¬ 
noise dans sa lutte contre le peuple finnois. 

Le 7 mars 1918, une semaine après la conclusion de la paix entre la 
Russie soviétique et la Finlande, fut signé à Berlin un traité de paix 
entre l’Allemagne et l’ancien gouvernement de Finlande renversé. Une 
fois de plus, tout comme avec l’Ukraine, l’Allemagne signait un traité 
avec des cadavres. Selon ce traité, l’Allemagne promettait de contri¬ 
buer à ce que l’indépendance de la Finlande fût reconnue par toutes 
les puissances. En contre-partie, les représentants de l’ancien gouverne¬ 
ment de Finlande, Svinhufvud en tête, s’engageaient à ne céder à per¬ 
sonne aucune partie de leur territoire et de n’y accorder aucun droit sans 
accord préalable avec l’Allemagne. Svinhufvud et ses collaborateurs 
faisaient de la Finlande, par ce traité, un pays vassal de l'Allemagne. 
Immédiatement après la signature du traité, l’Allemagne passa à l’action . 

Un régiment de chasseurs, formé en Allemagne pendant la guerre, fut 
transporté en Finlande. Déjà, le 4 mars, les Allemands s’étaient emparés 
des îles d’Aaland et de la ville d’Aabo.Le 3 avril, à Hangue, à l’arrière des 
troupes révolutionnaires finnoises, débarqua la 12® division de landwers 
allemande, sous le commandement du général von der Goltz. Quelques 
jours plus tard, la compagnie allemande du général Brandstein débarqua 
dans la ville de Lavise. A l’aide des interventionnistes allemand, la révo¬ 
lution finnoise fut étouffée. Les Allemands transformèrent la Finlande 
en base pour l’offensive contre la Russie soviétique. La flotte allemande 
s’approcha de l’estuaire du golfe de Finlande, espérant s’emparer de la 
flotte russe de la mer Baltique. Grâce à l’héroïsme des marins soviétiques, 
la flotte, franchissant des obstacles qui paraissaient insurmontables (le 
golfe de Finlande était encore couvert de glace), réussit à gagner Crons- 
tadt et Pétrograd. La flotte était sauvée, mais la Finlande, aux mains des 
impérialistes allemands, demeurait un « revolver dirigé sur Pétrograd ». 

La Roumanie La Roumanie profita de la situation pénible 

s*empare de la Bessarabie, de la Russie soviétique pendant les pourpar¬ 
lers de Brest. Dès 1917, des agents de la 
Roumanie avaient réussi à pénétrer dans le Sfaltoul-tzéry (Soviet régio- 
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nal de Bessarabie),cherchant à occuper le pays. Mais le Sfaltoul-tzéry se 
prononça contre la jonction à la Roumanie. Le 15 (2 décembre 1917), 
le Sfaltoul-tzéry proclama la constitution de la république du peuple 
moldave et sa jonction à la République fédérative démocratique de Russie. 
Les Roumains ne reconnurent pas la décision* du So\ iet de Bessarabie 
et PU mois de décembre,soutenus par le général Tcherbatcheff,ils enva¬ 
hirent la Bessarabie. 

En introduisant ses troupes en Bessarabie, la Roumanie déclara qu'elle 
ne le faisait que pour sauvegarder les frontières russes et roumaines-et 
qu'elle évacuerait ses troupes dès que Tordre et le calme seraient rétablis. 

Le 29 (16 décembre 1917),le Commissaire du peuple aux Affaires étran¬ 
gères adressa une protestation à l'ambassadeur de Roumanie. Après avoir 
cité de nombreux cas d'exactions de la part des Roumains, du désarme¬ 
ment et de l'arrestation des Russes, le Commissaire du peuple protesta 
énergiquement contre l'envahissement de la Bessarabie par les troupes 
roumaines. Le Commissaire du peuple le prévenait en même temps que le 
pouvoir soviétique ne s'arrêterait pas devant les mesures les plus sévères 
contre « les conspirateurs contre-révolutionnaires roumains, collabora¬ 
teurs de Kalédine, Tcherbatchev et la Rada, indépendamment des 
postes que ces conspirateurs occuperaient dans la hiérarchie roumaine ». 

Dans sa réponse, l'ambassade de Roumanie reconnut que les événe¬ 
ments que citait la note soviétique avaient, en effet, eu lieu en Bessarabie. 
Tout en exprimant ses regrets à ce sujet, l'ambassade de Roumanie 
affirma, en même temps, que les troupes russes s'immisçaient soi-disant 
elles-mêmes dans les affaires intérieures de Roumanie. 

L'action agressive de la Roumanie se poursuivit. Le 13 janvier 1918, 
une dépêche arriva à Pétrograd de la part de la 49® division révolution¬ 
naire, faisant savoir que le 194® régiment Troïtski-Serguéievski avait 
été encerclé par les Roumains, désarmé et envoyé à l'arrière et que les 
pouvoirs roumains avaient arrêté le Comité du 195® régiment. 

Le 14 (i®^ janvier), Lénine adressa un ultimatum par radio au gouver¬ 
nement roumain. Après avoir exposé les protestations de la 49® ^vision 
révolutionnaire, il déclara au nom du Conseil des Commissaires du peuple : 

« Le Conseil des Commissaires du peuple exige du gouvernement rou¬ 
main la libération des personnes arêtées, la punition des autorités qui 
ont ordonné ces arrestations, ou accompli des actes illégaux et arbitraires, 
et des garanties que des actes semblables ne se produiront plus. 

« Une absence de réponse à ceffte exigence dans les vingt-quatre heures 
sera considérée par nous conune une nouvelle rupture et, dans ce cas, 
nous prendrons des mesures militaires, y compris les plus énergiques » 


I. Pravda du i*** et du 16 janvier 1918. 
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Le jour même, le Conseil des Commissaires du peuple donna Tordre 
d'arrêter les membres de Tambassade roumaine, avec Tambassadeur Dia- 
mandi en tête, et toute la mission militaire roumaine. Dans une informa¬ 
tion officielle du gouvernement, le Conseil des Commissaires expliqua 
pourquoi il avait pris cette mesure extraordinaire : 

« Afin d'éviter la guerre entre les soldats russes et roumains, qu'il serait 
injuste de punir pour les actes déloyaux de leurs autorités, le Soviet des 
Commissaires a décidé de prendre cette mesure extraordinaire pour punir 
les pouvoirs roumains » 

Le 14 (i) janvier 1918, à i h.de Taprès-midi, Tambassadeur des États- 
Unis, Francis, doyen du corps diplomatique, fit savoir par téléphone à 
Lénine que tout le corps diplomatique le priait de le recevoir à 4 heures. 
A cette audience, Tambassadeur des États-Unis, Francis, protesta contre 
l'arrestation de Tambassadeur de Roumanie et remit à Lénine un mémo¬ 
randum, signé par les missions diplomatiques de toutes les nations repré¬ 
sentées en Russie. 

L'ambassadeur français, Noulens, ajouta que, selon les normes de droit 
international, Tarrest^-tion de Tambassadeur de Roumanie représentait 
un acte inadmissible. 

Lénine répondit que l'arrestation de Tambassadeur roumain, Diamandi, 
avait été effectuée par suite de circonstances extraordinaires qu'aucun 
rite diplomatique n'avait prevues. La Roumanie n'avait pas déclaré 
officiellement la guerre à la Russie soviétûiue mais, néanmoins, elle avait 
encerclé une division soviétique, l'avait désarmée et avait arrêté ses 
délégués élus. A l'égard d'un tel pays, des représailles étaient parfaite¬ 
ment admissibles. En conclusion. Lénine promit de faire au Conseil des 
Commissaires du peuple un rapport sur la demande de libération de 
Tambassadeur roumain par le corps diplomatique. 

Le même soir du 14 (i®^) janvier, eut lieu une réunion du Conseil des 
Commissaires du peuple. A cette réunion, le Commissaire aux Affaires 
étrangères donna lecture d'un message téléphonique qu'il venait de rece¬ 
voir : 

« L'ambassadeur des États-Unis assure qu'immédiatement après la 
libération de Diamandi, il se rendra auprès de lui pour protester au sujet 
de l'agression des Roumains contre les troupes russes et fera, par l'entre¬ 
mise du représentant des États-Unis en Roumanie, une déclaration corres¬ 
pondante au gouvernement roumain. Il considère l'acte d'arrestation 
de Diamandi comme une expression officielle de protestation du gouver¬ 
nement russe contre les actes du commandement roumain. » 

Attendu que la promesse de Tambassadeur des États-Unis confirme 


I. Ibid, 
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que le gouvernement soviétique a atteint son but, qui était de protester 
énergiquement contre les actes du gouvernement roumain, le Soviet des 
Commissaires du peuple a décidé : 

« De libérer Tambassadeur roumain en lui faisant savoir que des mesures 
devaient être prises dans les trois jours en vue de-la libération des soldats 
russes arrêtés par les Roumains ». 

Les Roumains avaient reçu la leçon qu'ils méritaient. Pourtant, ils 
poursuivirent leurs actes déloyaux. On sentait qu'ils étaient soutenus 
par une grande puissance. Les événements montrèrent bientôt qui étaient 
exactement ceux qui excitaient les Roumains. 

Le bulletin officiel du Sfatoul-tzéry publia le document ci-dessous qu’il 
avait reçu de la mission française en Roumanie : 

« Mission française en Roumanie. Yassy, le 15 janvier 1918. Le ministre 
de France en Roumanie à M. Sarret, consul de France à Kichinev. 

« Le colonel Dalbia m'a remis une demande du directoire, qui voudrait 
avoir une garantie écrite de notre part ainsi que de nos alliés, au sujet 
de l'entrée des troupes roumaines en Bessarabie. Tous mes collègues, 
ambassadeurs des puissances alliées, et moi-même, sommes chargés de 
vous informer officiellement que l'entrée des troupes roumaines en Bes¬ 
sarabie constitue une mesure uniquement militaire ayant pour but la 
sauvegarde du fonctionnement normal de l'arrière du front russo-roumain, 
conformément au règlement établi par toutes les puissances belligérantes. 

« Par conséquent, l’entrée des troupes roumaines en Bessarabie n'in¬ 
fluencera aucunement la situation politique de ce pays, n^ soid-^stin futur. 

« Je vous charge d'informer officiellement le directoire de tout ce qui 
précède et, s'il le demande, de lui donner une copie légalisée de cette 
information. 

« Le ministre de France en Roumanie, D. Saint-Aulaire. 

« Pour copie conforme. Le 18 janvier 1918. Sarret, consul de'Trance 
à Kichinev » 

'La France soutenait l’invasion de la Bessarabie par les Roumains, 
tout en promettant de l'évacuer par la suite. Il faut dire que la France 
n'a jamais tenu cette dernière promesse. 

Après avoir épuisé toutes les possibilités d'une solution du conflit à 
l'amiable, le Conseil des Commissaires du peuple décréta le 26 (13) jan¬ 
vier 1918 : 

« Tous les rapports diplomatiques avec la Roumanie sont rompus. 
L'ambassade de Roumanie et tous les agents du pouvoir roumain sont 
renvoyés à l'étranger par la voie la plus rapide. Le fonds d'or roumain, 
gardé à Moscou, est déclaré bloqué pour l'oligarchie roumaine.. Le pou- 
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voir soviétique prend sur lui la responsabilité de l’inviolabilité de ce 
fonds' et le remettra aux mains du peuple roumain » 

Les opérations de guerre s’engagèrent. Les troupes soviétiques mirent 
en déroute la division roumaine qui avait franchi le Dniester et s’empa¬ 
rèrent de toute son artillerie. Après cette défaite retentissante, les Rou¬ 
mains engagèrent des pourparlers de paix. Ils se terminèrent le 5 mars 
par la signature du traité à Yassy, confirmé à Odessa le 9 mars 1918. 
La Roumanie s’engageait à évacuer la Bessarabie dans un délai de deux 
mois et de n’entreprendre aucune action militaire ou autre, ni seule, ni 
avec l’aide d’une puissance quelconque, contre la Russie soviétique. Pour 
sa part, la Russie soviétique promit de mettre à la disposition de la Rou¬ 
manie le surplus de blé en Bessarabie. Pour le cas où l’armée roumaine 
devrait se replier de son territoire, la Russie s’engageait à lui donner asile 
et ravitaillement sur son territoire. 

Or, l’Allemagne vint au secours de la Roumanie. Le jour môme où la 
Roumanie signait le traité avec la Russie, au sujet de ré\’acuation de 
la Bessarabie, le gouvernement roumain signa également un traité avec 
l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne. Une des clauses de ce traité stipulait 
la cession de la Bessarabie à la Roumanie. 

La Roumanie offrait de grandes ressources à l’Allemagne : elle pou¬ 
vait y puiser de l’essence et du blé dont le besoin se faisait fort sentir en 
Allemagne. Déjà en janvier 1918, les Allemands élaboraient les condi¬ 
tions d’une paix éventuelle avec la Roumanie. Il leur fallait y former, 
en premier lieu, un nouveau gouvernement. Les Allemands exigeaient 
que le roi et la famille royale quittassent le pays avant la conclusion de 
la paix. L’Allemagne cherchait à obtenir ensuite que la Roumanie remette 
aux mains de sociétés industrielles allemandes les puits de pétrole, les 
chemins de fer et les ports et qu’elle mette ses finances sous contrôle 
allemand. En ce qui concernait les problèmes territoriaux, l’Allemagne 
proposait de céder la Dobroudja du Sud à la Bulgarie. Les Allemands 
avaient l’intention de laisser la Dobroudja septentrionale à la Roumanie. 
Le commandement allemand proposait ensuite de créer une zone de fran¬ 
chise de port, depuis Constantza jusqu’à Tchernovody, avec une adminis¬ 
tration allemande à sa tête. L’Allemagne s’opposait à un agrandissement 
territorial important de la Hongrie, au dépeas de la Roumanie. Elle ne 
consentait qu’à une rectification partielle des frontières, en faveur de la 
Hongrie. A ces conditions, l’Allemagne consentait à ce que l’armée rou¬ 
maine fut maintenue. En échange des cessions territoriales, l’Allema¬ 
gne promettait la séparation de la Bessarabie de la Russie soviétique et 
son annexion à la Roumanie. 


I. La politique internationale du temps moderne, 2 ® part., p. 1 11. 
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Par suite, outre les clauses invraisemblables du traité de Brest-Litovsk, 
les impérialistes allemands continuaient à arracher des territoires à la 
Russie soviétique. 

Après avoir élaboré les conditions préliminaires de la paix, l'Allemagne 
décida de les faire connaître à son partenaire austro-hongrois. Mais il 
sJavéra que, à Tinsu de son alliée, TAutriche-Hongrie avait déjà com¬ 
mencé à s'entendre avec la Roumanie. Czemin avait chargé l'ancien 
attaché militaire en Roumanie, le colonel Randa, d'engager des pour¬ 
parlers avec le roi de Roumanie et de lui proposer de conclure la paix. 
« Nous n'étions pas obligés de demander à l'Allemagne l'autorisation de 
faire cette démarche ^ », affirmait Czemin pour se justifier. 

Les Autrichiens avaient leurs propres points de vue : contrairement 
aux Allemands, ils tenaient à maintenir la dynastie en Roumanie, espé¬ 
rant, avec son concours, empêcher l'Allemagne d'y jouer un rôle prépon¬ 
dérant. 

En outre, l’Autriche-Hongrie se prononçait pour la cession de toute 
la Dobroudja à la Bulgarie et pour l'annexion à la Hongrie de territoires 
importants. Mais, à ce sujet, elle avait à compter, non seulement avec 
les Allemands, mais encore avec les Turcs. Les Turcs avaient participé 
à l'occupation de la Dobroudja. En compensation, ils exigeaient de la 
Bulgarie qu'elle leur restituât les territoires qui lui avaient été cédés en 

Les Roumains étaient au courant de tous ces dissentiments. Eux-mêmes 
étaient indécis; il existait aussi en Roumanie, un groupe qui insistait 
pour engager des pourparlers avec l'Entente. . 

Le gouvernement d'Autriche-Hongrie décida d'éclaircir la question par 
un entretien direct avec le roi de Roumanie. L'entrevue projetée eut 
lieu le 27 février. 

Czemin déclara au roi qu'il avait encore la possibilité de conclure la 
paix et de garder le trône. Mais, en cas de protestation, force lui serait 
d'abdiquer. La résistance du roi de Roumanie faiblit. Il répondit avec 
tristesse : « Il est douteux qu'il se trouve un gouvernement qui consente 
aux conditions de paix autrichiennes. » Czemin indiqua au roi Marghi- 
loman comme candidat à la présidence du conseil. Afin de vaincre ses 
hésitations, il lui promit l’annexion de la Bessarabie à la Roumanie. 
Czemin demandait la réponse dans les quarante-huit heures. La Rouma¬ 
nie accepta ses propositions et le cabinet fut destitué. Avant d'entrer en 
fonctions, Marghiloman eut plusieurs entretiens avec Czemin. 

Le 5 mars, une paix préliminaire fut conclue avec la Roumanie. Selon 
le traité, la Roumanie s'engageait à fournir pendant de nombreuses 


I. Czemin, Aux jours de la guerre mondiale, p. 279. 
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années à FAHemagne et à FAutriche-Hongrie tous les produits de son 
industrie agricole. L’industrie pétrolière était donnée en bail, aux vain¬ 
queurs, pr un terme de quatre-vingt-dix ans. 

Il s'avéra qu’il était plus difficile de mettre d’accord la Turquie et la 
Bulgarie. Après un nombre infini de séances, au cours desquelles tantôt 
les Turcs, tantôt les Bulgares menaçaient d’abandonner le bloc germa¬ 
nique, la décision suivante fut prise : l’ancienne Dobroudja était cédée à 
laBulgarie jusqu’auchemin de ferTchemovody-Constantza; laDobroudja 
du Nord devenait possession en commun des puissances d’Europe cen¬ 
trale. Les Allemands et les Autrichiens promirent à la Roumanie qu’elle 
garderait la voie de commerce par Constantza. La Bessarabie était cédée 
à la Roumanie. 

' Séduite par les impérialistes allemands, la Roumanie avait violé l’en¬ 
gagement qu’elle avait pris à Yassy. Le 9 avril 1918, le Sfatoul-tzéry 
dont les trois quarts étaient déjà arrêtés par la police roumaine, proclama 
l’annexion de la Bessarabie à la Roumanie. Le 7 mai 1918, le traité de 
paix de Bucarest confirma les conditions de la paix préliminaire. 



CHAPITRE XVI 


LA VICTOIRE DE L’ENTENTE SUR L’ALLEMAGNE 


La défaite du bloc germanique. La paix de Brest ne sauva pas l’im¬ 
périalisme allemand. Il est vrai que l’Al¬ 
lemagne avait la possibilité de transporter une partie de ses troupes du 
front de l'Est sur le front de l'Ouest, ce qui lui permit,, au mois de 
mars 1918, de prendre l'offensive contre l’Entente. Pourtant, l'Allemagne 
maintint plusieurs dizaines de divisions à la frontière de la Russie sovié- 
ti’iue. Les dirigeants de l’Allemagne espéraient toujours voir le démem¬ 
brement de la Russie. Guillaume II dit sans ambages, aux représentants 
de l’ataman Krasnov, qu’il « désirait avoir pour voisine une Russie sec¬ 
tionnée en quatre ou cinq groupes : Russie centrale, Ukraine, formations 
du Sud-Est, Transcaucasie et Sibérie ^ ». 

Les troupes allemandes avançaient en Ukraine, en Crimée, en Trans¬ 
caucasie. Elles traînaient dans leurs bagages des « gouvernements », pré¬ 
parés pour ces régions. Près de cinq cent mille soldats étaient prêts pour 
l’envahissement de l’Ukraine et de la Biélorussie. Mais c’était encore 
insuffisant. Des forces énormes étaient nécessaires pour réaliser les gran¬ 
dioses plans de conquête des Allemands. Or, les deux tiers de l’armée 
allemande étaient occupés sur le front de l’Ouest. Ainsi, en fait, l’Alle¬ 
magne continuait à combattre sur les deux fronts : à l’Est et à l’Ouest. 
Il faut voir là l’une des raisons’de la défaite de l’Allemagne. 

Les espérances de l’Allemagne concernant le blé qui lui avait été promis 
par la Rada centrale ukrainienne ne se réalisèrent-pas : le peuple ukrai¬ 
nien ne livra pas de blé aux Allemands. Selon le traité, l’Allemagne qui 
comptait en recevoir avant le 31 juillet 1918 soixante millions de quin¬ 
taux, n’en reçut pas plus de neuf millions. Le peuple ukrainien se souleva 
dans une guerre patriotique contre les occupants allemands. Des déta¬ 
chements de partisans se formaient dans toute la région. La guerre se 
poursuivait nuit et jour, démoralisant l’armée d’occupation. Les parti¬ 
sans faisaient sauter les voies, exterminaient les détachements aile- 
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mands isolés, incendiaient les dépôts de ravitaillement. Les Allemands 
devaient lutter pour chaque kilo de pain. Les troupes allemandes et 
austro-hongroises perdaient leur combativité. La situation, déjà difficile, 
se conapliquait encore du fait que les alliés de l'Allemagne étaient égale¬ 
ment épuisés. Ils demandaient sans cesse des renforts. Des bataillons 
allemands étaient dispersés parmi les divisions bulgares. Des troupes 
allemandes combattaient en Mésopotamie, de concert avec les Turcs. 
Des divisions allemandes combattaient aux frontières de TAutriche-Hon- 
grie. 

La guerre ininterrompue, prolongée par le désir d'obtenir un butin 
dépassant toute mesure et, surtout, l'influence de la Révolution d'Ccto- 
bre, avaient brisé l'esprit combattif des troupes allemandes. 

Il faut d'ailleurs dire que la situation de l'Entente elle non plus n'était 
pas brûlante^ Ses réserves en hommes étaient épuisées et le moral des 
troupes avait faibli. Le mouvement révolutionnaire s'était propagé en 
1917 dans une grande partie de l'armée française. La guerre sous-marine 
allemande mettait sous menace le ravitaillement de l'Angleterre. Selon 
le témoignage du colonel House, proche collaborateur de Wilson, la 
France était « à la dernière extrémité ^ ». 

Mais l'entrée en guerre des États-Unis, au printemps de 1917, eut toute 
sa portée au milieu de 1918. Des quantités de plus en plus importantes 
de munitions de guerre arrivaient d'Amérkiue sans interruption. L'En¬ 
tente se remit des coups portés par les Allemands. Le 18 juillet, dans la 
région boisée de Villers-Cotterets, entre l'Aisne et la Marne, sur un front 
de quarante-cinq kilomètres, elle déclencha la contre-offensive. Sans pré¬ 
paration d'artillerie préalable, l'Entente jeta dans le combat un grand 
nofnbre de tanks, soutenus par des avions. Le 8 août, sans laisser faiblir 
la pression générale sur le front, elle entreprit une offensive encore plus 
énergique. Couverts par un épais brouillard matinal, les Anglais rom¬ 
pirent la première ligne allemande. Plusieurs états-majors furent faits 
prisonniers. La direction des troupes allemandes fut désorganisée et le 
front fléchit. Le lendemain matin, les Français prirent à leur tour l'offen¬ 
sive. Ils s'emparèrent d'un grand nombre de prisonniers, de canons et de 
munitions. 

Les troupes allemandes durent se replier. En quelques jours, l'Alle¬ 
magne avait perdu tout ce qu'elle avait gagné lors de son offensive de 
mars 1918. « Le 8 août est le jour le plus sombre qu'ait connu l'armée 
allemande dans la guerre moniale », avoua Ludendorff. Il fallait prendre 
des mesures d'urgence. 

Le 13 août, dans la ville de Spa, à l'hôtel « Britannique », où logeait 
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Hindenbourg, une réunion préliminaire eut lieu. Étaient présents : Hin- 
denbourg lui-même, Ludendorff,Ie chancelier du Reich et le ministre des 
Affaires étrangères. Ludendorff déclara que Tarmée allemande n'était 
pas en mesure de briser l'ennemi par ime offensive. Il était également 
impossible d'obtenir la paix par une action défensive. On ne pouvait 
pas s'attendre à la victoire; il fallait chercher à terminer la guerre par 
voie diplomatique. 

Une nouvelle réunion eut lieu le 14 août, sous la présidence de Guil¬ 
laume II. Le ministre des Affaires étrangères fit un rapport sur la situa¬ 
tion au front. L'armée ne pouvait plus rien obtenir; tout l’espoir reposait 
sur la diplomatie. Guillaume II était déjà préparé à ces informations. 
Il proposa d’engager des pourparlers de paix avec l'Entente, par l'entre¬ 
mise de la reine de Hollande. 

Le même jour arrivèrent à Spa l'empereur, Charles, le ministre des 
Affaires étrangères, Burian, et le commandant en chef des troupes autri¬ 
chiennes, général Arz. Burian proposa d’engager immédiatement des 
pourparlers avec l'Entente. Le problème de la Pologne fut soulevé au 
cours de la même réunion. Les Autrichiens insistaient sur la réalisation 
de leur plan. On était à la veille de la catastrophe, et les rapaces étaient 
toujours occupés à partager le butin. 

II faut dire, d’ailleurs, que l’armée allemande n’était pas encore en 
déroute. On pouvait encore tenir, car on se battait sur le territoire étranger, 
mais les généraux poussaient à engager les pourparlers de paix. Pour eux 
il était clair que la guerre était perdue. Il fallait la terminer, mais de telle 
manière que l’on puisse garder le plus possible du butin conquis. Il était 
nécessaire de conserver intacte l’organisation industrielle allemande. Il 
fallait, à tout prix, garder les cadres militaires formés pendant des dizaines 
d’années. «Si la défaite était inévitable, il fallait se préparer à la revanche », 
tel fut le slogan qu’adoptèrent les impérialistes, allemands dès qu'ils 
sentirent l'approche de la défaite. 

U Allemagne en perdition Les généraux exigeaient l'ouverture immé- 

poursuit Vagression. diate de pourparlers de paix. Mais la diplo¬ 

matie allemande était encore hypnotisée par les 
grands succès des derniers mois. Voici à peine un mois, n'était-elle pas 
occupée à retailler toute la carte de l'Europe centrale et, en partie, celle de 
l'Europe orientale? Il lui était difficile de juger maintenant la situation 
à sa juste valeur. Au lieu d'aider le haut commandement à concentrer 
toutes ses forces et à transporter les troupes de l'Est à l'Ouest, les diplo¬ 
mates allemands et austro-hongrois continuaiént à demander de nou¬ 
veaux renforts pour la réalisation de leurs plans. 

D'ailleurs, la diplomatie était d'accord avec le haut commandement. 
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Malgré la paix de Brest-Litovsk, l’Allemagne, en fait, n’avait pas cessé 
de combattre la Russie soviétique. Les Allemands avaient étouffé le 
pouvoir soviétique en Ukraine et y avaient formé le gouvernement de 
l’hetmann Skoropadski, entièrement à la solde de l’Allemagne. « Le gou¬ 
vernement de Skoropadski n’est qu’un fantoche entre nos mains^ », 
écrivait le baron Mumm, ambassadeur d’Allemagne à Kiev, s’adressant 
au ministère des Affaires étrangères. 

Les Allemands soutenaient l’ataman Krasnov et entretenaient des 
rapports constants avec les groupes contre-révolutionnaires à l’intérieur 
du pays soviétique. Les envahisseurs allemands formaient des États à 
leur gré et y établissaient le régime à leur convenance. Ils projetaient 
de créer le royaume de Lituanie. Ils offrirent le trône royal au duc alle¬ 
mand Guillaume von Urach, qui devait prendre le nom de Mindovgue II. 
Mais, la dynastie de Saxe prétendait également à Ce trône, tandis que 
la soldatesque allemande projetait de l’offrir à Guillaume II. Les occupants 
obligèrent les paysans lituaniens à signer une psétition adressée à Guil¬ 
laume II, le suppliant de prendre le pays sous on « sceptre glorieux » 
et d’accepter la couronne pour lui-même, et pour ses successeurs.. Les 
milieux polonais s’opposaient à ces projets. Ils cherchaient à faire inter¬ 
venir, dans la discussion, le pape de Rome, le priant d’exercer'son influence 
sur les catholiques lituaniens. La discussion au sujet du trône se pro¬ 
longea pendant des mois mais, en attendant, la Lituanie était transformée 
en « département militaire » allemand, ce qui convenait parfaitement au 
haut commandement. 

Les Allemands désiraient créer avec les pays baltes rni État unique 
sous le nom d’Union balte et Guillaume II aspirait à poser la couronne 
balte sur sa tête. Des pourparlers étaient engagés en Finlande, afin que 
le pays choissise comme roi des Finnois l’un des innombrables princes 
allemands. Par de telles manœuvres, l’Allemagne cherchait à entourer 
le pays soviétique d’un cercle composé de ses vassaux, rattachés par 
une imion personnelle à la maison régnante des Hohenzollern. 

Les conquérants allemands préparaient une offensive contre Moscou 
afin de renverser le pouvoir soviétique et de le remplacer par un gouver¬ 
nement contre-réyolutionnaire. Hoffmann et Ludendorff ne s’en sont 
point cachés. « Du point de vue militaire, écrivait Ludendorff, nous étions 
assez forts pour porter un coup rapide sur Pétrograd, avec les troupes 
que nous possédions à l’Est et développer avec l’aide des cosaques du Don 
une offensive contre Moscou. Nous aurions pu abattre le gouvernement 
soviétique, qui nous était si hostile, et établir à sa place, en Russie, un 
autre pouvoir qui n’aurait pas travaillé contre nous et agirait avec nous 

I. La faillite de Toccupation allemande en Ukraine (d’après les documents des occupants). 
Histoire de la guerre civile, M., 1936» P- ^ 5 - 
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de concert. Un tel résultat aurait une importance capitale pour la conduite 
ultérieure de la guerre.^^Si la Russie avait un autre gouvernement, on 
pourrait reviser la paix de Brest 

Le général Hoffmann s'était déjà mis à la recherche d'un régent pour 
la Russie. Les Allemands fixèrent leur choix sur le grand-duc Paul, com¬ 
mandant le front de l'Est, et engagèrent des pourparlers avec lui par 
l'intermédiaire de son gendre, le colonel Doumovo. 

C'est sciemment que l'Allemagne donnait àses rapports avec la république 
soviétique im caractère de plus en plus tendu. Les relations diploma¬ 
tiques se compliquèrent particulièrement après l'assassinat provocateur 
de l'ambassadeur allemand à Moscou, Mîrbach, le 6 juillet 1918. Le gou¬ 
vernement allemand exigea que des troupes dlemandes fussent introduites 
à Moscou, soi-disant pour la sauvegarde de l'ambassade d'Allemagne. 
La déclaration ferme et énergique de Lénine par laquelle il répondit que 
si une telle mesure était prise, le gouvernement soviétique ordonnerait 
la levée en masse de tout le peuple, força les Allemands, qui avaient 
perdu toute mesure, à renoncer à leurs exigences. Néanmoins, le nouvel 
ambassadeur d'Allemagne, Hellférich, estimait que c’était une faute de 
ne pas rompre les rapports diplomatiques avec la Russie soviétique. 

« Ce n'est que si nous réussissions à vaincre le gouvernement en Russie 
même, expliquait-il dans ses mémoires, que nous pourrions comptçr 
sur une situation plus calme à l'Est et sur la libération de la plus grande 
partie des divisions qui y sont dispersées ». 

Hellférich demandait à son gouvernement l'autorisation d'entrer en 
pourparlers avec les groupements contre-révolutionnaires et de s'ins¬ 
taller plus près de la frontière. Il espérait faire comprendre aux contre- 
révolutionnaires qu'il fallait provoquer une révolte à Moscou. 

Simultanément, le général von der Goitz, qui commandait rarmée 
allemande à la frontière germano-soviétique, menait des pourparlers 
secrets avec le président de l'ancien conseil des ministres du tsar, A. F. 
Trépov, ainsi qu'avec le grand-duc Cyrille Wladimirovitch et d'autres 
monarchistes, dans le but de renverser le pouvoir soviétique et de s'em¬ 
parer de Pétrograd. L’état-major de la 8® armée orientale allemande avait 
élaboré un plan de prise de Pétrograd, de concert avec la flotte allemande. 
Ce plan fut approuvé par le haut conunandement allemand®. L'état- 
major de l'armée allemande à Pskov procéda à la formation d'une armée 
blanche du Nord, en y incorporant les officiers qui s'étaient évadés de 
la Russie soviétique. 

Des moyens diplomatiques furent'' également employés à la réalisation 

1. Ludendorfî, Mes souvenirs de la guerre de 1914-1918, v. II, p. 218. 

2. Holférich, Mémoires, M., 1922, p. 16. 

3. Von der Goitz. Meine Sendung in Finland und im BalttcUm. 
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de ces plans de conquête. L'Allemagne demanda à la Russie soviétique 
la conclusion d'ime convention sup^^lémentaire au traité de paix de 
Brest-Litovsk. Les pourparlers durèrent longtemps. Le gouvernement 
soviétique résistait obstinément aux nouvelles prétentions allemandes, 
mais les troupes de l'Entente s'avançaient. La Russie soviétique était 
encerclée par des fronts qui surgissaient de toutes parts. 

Dans cette situation, le pouvoir soviétique fut obligé de consentir à 
des concessions. Le 27 août 1918, un traité complémentaire au traité 
de Brest-Litovsk fut signé. Ils établissait les frontières orientales de 
l'Estonie et de la Lettonie. La Russie s'engageait à abandonner « le 
pouvoir souverain sur ces pays ». La Russie conclut alors un traité de 
commerce avec la Lituanie et les pays Baltes. Elle abandonnait à l'Alle¬ 
magne le quart de la production pétrolière de Bakou. L'Allemagne pour¬ 
suivait l'occupation du bassin charbonnier du Don, mais la Russie acqué¬ 
rait le droit de recevoir du charbon dans la proportion de trois tonnes 
pour une tonne de pétrole et quatre tonnes pour une tonne d'essence. 

Selon la convention financière complémentaire, la Russie devait payer 
à l'Allemagne 6 milliards de marks en six versements. Le premier, immé¬ 
diat, éta t de 1,5 milliards dont 245.564 kilos en or et 545 millions en 
billets de banque! le second versement, le 10 septembre, à peu près dans 
les mêmes proportions; pu‘s venaient quatre versements (le 30 septembre, 
31 octobre, 30novembre et 31 décembre 1918), chacun de50.676 kilos d'or 
et plus de 113 millions en billets de banque. Un milliard devait être amorti 
par la livraison de marchandises russes durant la période comprise entre le 
15 novembre 1918 et le 31 mars 1920. Deux milliards et demi devaient 
être amortis par des bons d'un emprunt spécial à 6%, garanti par les re¬ 
venus d'État et, notamment, par le prix de location des concessions 
octroyées aux Allemands. L'amortissement du dernier milliard devait 
être déterminé par une convention spéciale. Enfin, aspirant toujours au 
démembrement de la république soviétique, l'Allemagne exigea que le 
gouvernement russe donnât son accord pour « la reconnaissance par l'Al¬ 
lemagne de la Géorgie comme organisme d'État indépendant ». Les 
Allemands comptaient avancer depuis la Géorgie jusque sur Bakou. 

La diplomatie soviétique réussit à obtenir de l'Allemagne l'engage¬ 
ment de ne pas intervenir dans les relations entre l'État soviétique et 
ses régions séparées, et de ne pas provoquer ni soutenir la formation 
dans ces régions d'organismes d'État indépendants. L'Allemagne donnait 
la garantie qu'aucxme offensive n'aurait lieu du côté de la Finlande sur 
le territoire russe, notamment sur Pétrograd. 

L'Allemagne garda vis-à-vis de ses alliées le secret sur le traité com¬ 
plémentaire. Ni Vienne, ni Sofia n'avaient été informées des pourparlers 
et furent très irritées d'apprendre qu'elles étaient frustrées dans le par- 
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tage de ces six milliards de marks. La Turquie, qui s’apprêtait elle-même 
à s'emparer de Bakou, menaçait de rompre l’alliance avec l’Allemagne 
si le traité demeurait en vigueur. 

Pour l’Allemagne, le traité complémentaire servait de garantie pour 
le cas où elle ne réussirait pas à organiser .ime nouvelle offensive 
contre la Russie soviétique. En fait, dans ces jours troubles où le 
sort de l’Allemagne devait se décider, ses dirigeants préparaient encore 
un coup contre la Russie. Il n’existait aucun désaccord à ce sujet entre 
le haut commandement et le gouvernement. Le général Hoffmann avoue 
dans son journal à la date du 3 septembre 1918 : « Il n’est pas douteux 
que le secrétaire d’État se rende clairement compte de la situation... 
Je me suis assuré que nous avons la même opinion sur la situation en 
Russie et sur la nécessité d’y déclencher l’offensive en temps voulu. Les 
divergences ne concernent que des détails et des dates. Il estime que nous 
pouvons encore attendre quelque peu... Il est évident que le haut comman¬ 
dement se rend également compte du danger ^ ». 

Les Allemands déclenchèrent une offensive sur Bakou, employant à cet 
effet des troupes campées en Géorgie. Ils invitèrent également les troupes 
turques à prendre part à l’offensive. 

L’Allemagne fit comprendre à la Turquie qu’elle n^ s'opposerait pas à 
son offensive contre Bakou, bien que, selon le traité complémentaire, elle 
se soit engagée à empêcher les Turcs de prendre l’offensive. Le comman¬ 
dant en chef, Enver-pacha, transporta une partie de ses troupes du front 
de Mésopotamie et les jeta sur la Transcaucasie. «Le haut commandement, 
écrivait Ludendorff, a commencé les préparatifs pour l’attaque de Bakou, 
il a attiré à cet effet les troupes de Nouri et envoyé à Tiflis une brigade 
de cavalerie et plusieurs bataillons. Mais Nouri a occupé Bakou avant 
que nous eussions le temps d’y transporter nos troupes. D’autre part, les 
événements en Bulgarie nous ont obligés à transporter ces troupes en 
Roumanie ^ ». 

Le gouvernement soviétique protesta énergiquement à Berlin contre 
l’offensive d’Enver. Mais on lui répondit d’Allemagne que « selon les 
renseignements reçus », Bakou était attaqué, non par des troupes régu¬ 
lières de l’armée turque, mais par des « bandes locales ». 

L’Allemagne subissait la défaite à l’Ouest; la catastrophe avançait à 
grands pas, mais les impérialistes allemands s’accrochaient toujours à 
leur butin à l’Est. 


T. Hoffmann, Notes et Journal, p. 254. 

2. Ludendorff, Mes souvenirs, v. II, p. 230. 
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La proposition de paix Cependant, les troupes de l'Entente ne relâ- 
de VAutriche-Hongrie, chaient pas leur pression sur le front de TOuest. 

Un torrent ininterrompu de munitions de guerre 
et de renforts arrivait d*Amérique; dans le courant du mois d'août, plus 
de trois cent mille soldats américains avaient débarqué en Europe. Les 
troupes allemandes furent repoussées sur la ligne Siegfried. En plu¬ 
sieurs endroits, les Anglo-Français rompirent aussi ces positions dont ils 
n'avaient pu s'emparer en 1917 malgré d'énormes sacrifices. La situation 
de l'Allemagne devenait catastrophique. 

La diplomatie s'évertua à venir au secours des forces militaires. 

Le 14 septembre, le comte Burian adressa une note aux gouvernements 
de toutes les puissances belligérantes, note dans laquelle il proposait d’or¬ 
ganiser, dans un pays neutre, tme conférence où serait discutée la question 
de la paix. La note fut envoyée également aux gouvernements des pays 
neutres et au pape de Rome. L'action de l'Autriche-Hongrie était indé¬ 
pendante, mais il n'est pas douteux que l’Allemagne fût au courant, et 
attendît pour connaître l'impression produite sur l'Entente. 

Bien que la note de l’Autriche-Hongrie ne fût pas ime proposition de 
paix séparée, elle fit sensation. Dans tous les pays, elle fut interprétée 
comme la preuve que l'Autriche-Hongrie ne voulait plus se battre. Le 
17 septembre, Wilson chargea le secrétaire d’État de répondre au gou¬ 
vernement autrichien que les États-Unis avaient déjà fait connaître 
plus d'ime fois les conditions auxquelles ils voudraient engager des pour¬ 
parlers de paix. La veille, Balfour avait déclaré à Londres, dans un dis¬ 
cours public, que la note de l’Autriche-Hongrie n’était qu’une tentative 
de démembrer l'Entente et ne rapprochait nullement la conclusion de la 
paix. Le 17 septembre, Clemenceau fit un discours au Sénat. Il déclara 
que les crimes, commis par les puissances centrales, ne pouvaient rester 
impunis; ils devaient être payés, aussi bien que tout ce qu'avait coûté 
leur agression. La proposition diplomatique de l'Autriche-Hongrie resta 
en suspens... 

Varmistice avec la Bulgarie, Pendant ce temps, l'offensive de l'En¬ 
tente se poursuivait. Le 15 septembre, les 
troupes du général Franchet d'Espérey rompirent les lignes bulgares sur 
le front de Salonique. Le premier jour de l'offensive, les alliés pénétrèrent 
dans les positions bulgares sur une profondeur de trente kilomètres. Les 
troupes bulgares, épuisées à l'extrême, prirent la fuite. En dix jours, la 
résistance de la Bulgarie fut brisée, malgré l'aide que lui avaient apportée 
les troupes allemandes et austro-hongroises. Le 25 septembre, la Bulgarie, 
sans en avertir ses alliés, demanda l'armistice au général Franchet d'Es¬ 
pérey. Une révolte éclata dans le pays. Les troupes allemandes réussirent 
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à étoufïer la révolte, mais le tsar Ferdinand dut abdiquer en faveur de 
son fils Boris. 

Le 29 septembre, les délégués de la Bulgarie se rendirent à Salonique. 
Franchet d'Espérey leur dicta les conditions de Tarmistice, leur donnant 
deux heures pour prendre une décision. La Bulgarie devait évacuer immé¬ 
diatement les territoires grecs et serbes. L'armée bulgare devait être 
démobilisée, à l'exception de formations restreintes, nécessaires au main¬ 
tien de l'ordre. L'Entente acquérait le droit d'occuper en Bulgarie tous 
les points qu'elle jugerait utiles et d'utiliser tous les moyens de transport 
dans le pays. L'armistice fut signé le jour même. 

La déroute de la Bulgarie avait ouvert à l'Entente la voie de l'offensive 
sur l'Autriche-Hongrie et, plus loin, sur Munich. La liaison était rompue 
entre l'Allemagne et la Turquie qui était, à son tour, condamnée à la 
défaite. Dans la nuit du 19 septembre, les troupes anglaises en Turquie 
prirent l'offensive. Quelques jours plus tard, l'armée turque en Palestine 
avait cessé d'exister. A la fin du mois de septembre, les troupes de l'En¬ 
tente rompirent la ligne Siegfried. 

Les quatorze points de Wilson. La désagrégation militaire de l'ennemi 

fut accélérée par l'action diplomatique 
de l'Entente. La manœuvre la plus importante, dans cet ordre d'idées, 
fut la publication des quatorze points de Wilson, exposés dans son dis¬ 
cours du 8 janvier 1918. Ces points étaient les suivants : 

1. Pourparlers de paix publics, discutés publiquement, apres lesquels 
il n'y aura aucune convention secrète, de (quelque nature que ce soit; la 
diplomatie agira ouvertement, ^au su de tout le monde. 

2. Liberté absolue pour la marine marchande en temps de paix et en 
temps de guerre. 

3. Abolition de tout obstacle au commerce international. 

4. Garanties justes, stipulant que les armements nationaux seront 
réduits au strict minimum nécessaire à la sécurité de l'État. 

5. Solution libre, franche et absolument impartiale de tous les pro¬ 
blèmes coloniaux fondée sur l'observation stricte de ce principe que, dans 
la résolution de toutes les questions ayant trait à la souveraineté, les 
intérêts de la population doivent avoir le même poids que ceux des exi¬ 
gences, même justifiées, du gouvernement, dont les droits doivent être 
déterminés. 

6. Libération par l'Allemagne de tout le territoire russe. Règlement 
du « problème russe » qui garantira à la Russie im concours total et libre¬ 
ment consenti de la pari: des autres nations, lui permettra de prendre des 
décisions indépendantes quant à son propre développement politique et 
à sa politique nationale, lui garantissant en outre l'accueil bienveillant 
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de la communauté des peuples libres, avec le régime qu'elle-même aura 
choisi. 

7. Libération et reconstitution de la Belgique. 

8. Restitution à la France de l’Alsace et de la Lorraine. Évacuation et 
reconstruction des territoires français occupés. 

9. Rectification des frontières de l'Italie faite d’après le principe des 
frontières nationales nettement déterminées. 

10. Autonomie des peuples intégrés à l’Autriche-Hongrie. 

11. Évacuation des troupes allemandes de Roumanie, de Serbie et du 
Monténégro; garantie à la Serbie d’une issue libre et stable vers la mer. 

12. Autonomie aux peuples habitant la Turquie. Ouverture des Dar¬ 
danelles aux bâtiments de tous les pays. 

13. Formation d’une Pologne indépendante avec issue à la mer et jonc¬ 
tion à la Pologne des territoires peuplés par les Polonais. ^ 

14. Une union commune des nations doit être organisée sur la base de 
statuts spéciaux ayant pour but la garantie mutuelle de l’indépendance 
politique et de l’intégrité nationale des grands et des petits pays. 

Wilson annonça son programme de paix au moment meme où la Russie 
soviétique avait commencé la publication des traités secrets. Les hommes 
publics d'Europe et des États-Unis cherchaient à neutraliser l'impression 
produite par l’acte révolutionnaire de la diplomatie soviétique. Le pro¬ 
gramme de Wilson était opposé aux exigences des bolcheviks, qui pré¬ 
conisaient la paix sans annexions ni indemnités. Toute la presse mon¬ 
diale et, notamment, les journaux de la II^ Internationale, soulignaient 
le caractère démocratique des points de Wilson. Mais Wilson lui-même, 
reconnaissait que son programme était contraire aux propositions sovié¬ 
tiques. (( Le poison du bolchevisme ne s’est tant propagé,'disait-il à son 
secrétaire, que parce qu’il constitue une protestation contre le système 
dirigeant le monde. A présent, c’est notre tour : nous devons si cela est 
possible, faire prévaloir à la conférence de paix le nouvel ordre par le 
bien et, s’il le faut, par le mal L » 

Mais, même sous leur aspect à dessein démocratique, les points vagues 
et fumeux de Wilson masquaient des visées nettement impérialistes. Le 
premier point avait clairement en vue les traités conclus entre l'Angleterre 
et la France sur le partage du futur butin, sans la participation de l’Amé¬ 
rique. Le mot d’ordre de la « liberté des mers » était nettement dirigé 
contre l'hégémonie de l’Angleterre et en faveur de l'aspiration des États- 
Unis à prendre la première place dans le commerce mondial. Le troisième 
point poursuivait le même but. 

La modification des frontières en faveur de l'Italie ne correspondait 


I. Becker. Woodrow Wilson, La guerre mondiale. La paix de Versailles. 
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nidlement axix principes de « justice » dont Wilson parle avec tant d'in¬ 
sistance dans son programme. Les points 6, 7 et 8, exigeant que TAlle- 
magne évacue les territoires occupés, n'étaient pas accompagnés d'une 
promesse de libérer les territoires envahis par l'Entente en Allemagne 
et en Turquie. 

Le projet pompeux d'organisation d'une Société des nations, destinée 
à éviter de nouvelles guerres, fut chaleureusement accueilli par la presse 
pacifique bourgeoise. Il est évident que dans la forme ou elle était projetée, 
elle ne pouvait atteindre son but, qui devait être de servir de barrière 
contre des guerres futures. En réalité, elle ne faisait que couvrir de nou¬ 
veaux projets impérialistes. L'idée de la Société des nations était née en 
Angleterre, au cours de la guerre. Son partisan le plus en vue était lord 
Cecil,pour qui la Sainte Alliance, créée au Congrès de Vienne, institution 
réactionnaire, devait servir de prototype à la Ligue des nations. 

« Tout le monde a déjà oublié aujourd'hui, écrivait lord Cecil au colonel 
House le 3 septembre 1917, que le but fondamental de la formation de 
la Sainte Alliance était de maintenir la paix. Malheureusement, par |a 
suite, elle se transforma en une alliance de tyrans... Un tel danger n'est, 
peut-être, actuellement pas très grand, mais il prouve que les projets 
les plus nobles peuvent facilement subir un échec ^ ». 

Les initiateurs de la Ligue des nations ne cachaient pas que, tout 
comme la Sainte Alliance, elle devrait servir de gardienne au système qui 
serait institué après la guerre. 

Lorsque les symptômes de la victoire de l'Entente devinrent indiscu¬ 
tables, Wilson commença à déchiffrer les points vagues de son programme. 
Le 27 septembre 1918, il fit à New-York des commentaires supplémen¬ 
taires à ses quatorze points. Il souligna que le gouvernement allemand 
n'observait aucun traité et ne reconnaissait rien, si ce n'est la force et ses 
propres intérêts. « Le peuple allemand, affirma le président, doit enfin 
comprendre aujourd'hui que nous ne pouvons avoir confiance en aucune 
des paroles de ceux qui nous ont imposé cette guerre » 

La manœuvre de Wilson était assez habile. Le président américain 
cherchait à prendre en mains l’initiative diplomatique des pourparlers 
internationaux et laissait comprendre aux Allemands à qui ils devaient 
s'adresser pour demander la paix. 

La demande d'armistice Le jour même où les délégués de la Bulgarie 
de VAllemagne. étudiaient l'ultimatum de Franchet d'Espérey, 

une réunion des hommes politiques et militaires 
de l'Allemagne eut lieu à l'hôtel « Britannique » à Spa. Hindenbourg et 

1. The intimate papers of colonel House, v. IV. p. 7, 

2. Lloyd George, Mémoires de la guerre, v. VI. / 
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Ludendorfï exigeaient la conclusion immédiate de rarmistice. Les hommes 
politiques qui étaient présents déclarèrent que la proposition subite de 
paix pouvait provoquer un mécontentement profond et, peut-être, un 
mouvement révolutionnaire dans le pays. Par conséquent, ils jugeaient 
préférable que la proposition de paix fût faite par un nouveau gouverne¬ 
ment jouissant de la confiance du Reichstag. Le ministre von Hintze 
proposait que la demande de paix soit adressée à Wilson : de toute évi¬ 
dence, les allusions du président avaient été prises en considération. 
Hindenbourg et Ludendorff se montraient contrariés du fait que le chemin 
vers l’Entente, par la voie de Washington, menaçait d’être long, et que 
pendant ce temps, la guerre risquait d’être portée sur le territoire de 
l’Allemagne. Les généraux demandaient que la note soit adressée en même 
temps à Wilson, à l’Angleterre et à la France. 

Les décisions de la réunion furent commimiquées à Guillaume II. II 
donna l’ordre d’adresser la note à Wilson, en lui demandant l’armistice 
et la conclusion de la paix. Le 29 septembre, un manifeste fut publié 
annonçant l’institution de certaines bases du système parlementaire en 
Allemagne. Le 30 septembre, le chancelier Hertling donna sa démission 
et l’on dut se mettre à la recherche d’un nouveau chancelier. On avait 
projeté de former le nouveau gouvernement pour le octobre, afin qu’il 
puisse envoyer immédiatement la note à Wilson. 

Le délai fixé vint à échéance, mais il n’y avait toujour pas de nouveau 
gouvernement. La note n’était pas envoyée. Hindenbourg et Ludendorff 
étaient nerveux. Le front se désagrégeait. Il y eut de nombreux refus 
d’avancer de la part des soldats en première ligne. A ceux qui avançaient 
dans les tranchées, les autres criaient : « Saboteurs! vous n’avez donc pas 
assez de la guerre! » 

Le front s’était poité sur le territoire allemand. Le plan de sauvegarde 
en vue d’une future revanche était menacé. Les généraux exigeaient 
la conclusion immédiate de la paix. Un représentant du haut comman¬ 
dement fut envoyé à Berlin pour se mettre en rapports avec les leaders 
du Reichstag et Hindenbourg partit pour Berlin. Le commandement 
insistait pour que la note fût envoyée le octobre, au plus tard le 2 au 
matin. Mais on n’avait pas encore trouvé de chancelier. Le 3 octobre, 
Hindenbourg adressa au gouvernement la note suivante : 

« Le haut commandement insiste sur ses exigences du 29 septembre 
pour qu’une note contenant des propositions de paix soit immédiatement 
adressée à nos ennemis... La situation devient tous les jours plus difficile 
et peut forcer le haut commandement à prendre de pénibles décisions ^ ». 

La menace de Hindenbourg signifiait que le haut commandement était 


1. Ludendorff, Mes souvenirs, v. II, p. 279. 
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disposé à prendre en mains la conduite des pourparlers diplomatiques, 
tant les généraux étaient pressés de conclure la paix. 

Enfin, au mois d'octobre, il se forma en Allemagne un gouvernement 
ayant à sa tête Max de Bade, qui passait pour un libéral. Le gouverne¬ 
ment comprenait des représentants de la sociai-démocratië allemande. 
Dans le nuit du 4 au 5 octobre, Max de Bade envoya au président des 
États-Unis, Wilson, par l'entremise du gouvernement suisse, une dépêche 
demandant la signature de l'armistice et que des pourparlers de paix 
fussent engagés sur la base des quatorze points de Wilson et de ses com¬ 
mentaires du 27 septembre. 

Il fut démontré que les dirigeants de la politique allemande avaient 
raison. La demande subite de paix bouleversa l'opinion publique du 
pays. Le mensonge officiel du gouvernement se révéla. Le août Guil¬ 
laume II avait encore déclaré que le plus pénible était passé; et une 
semaine plus tard, le 8 août, la grande catastrophe militaire s'était pro¬ 
duite. Le crayôn rouge de la censure n'était plus en mesure de masquer 
la situation sur le front. L'agitation sourde augmentait dans le pays. 

Le 5 octobre, l'Autriche-Hongrie se joignit à la demande d^armistice 
de l'Allemagne. Wilson se refusa d'examiner la proposition autrichienne. 
Il fut déclaré au gouvernement de Vienne que les alliés avaient depuis 
longtemps reconnu la Tchéco-Slovaquie comme État indépendant et 
approuvé les requêtes nationalistes des Yougoslaves. ' 

La capitulation de V Austro-H on grie En se refusant à entrer en pour- 

et de la Turquie, parlers avec l'Au triche-Hongrie, 

l'Entente accéléra sa désagrégation. 
L'armée abondonnait le front. Une révolte éclata dans les régiments des 
Croates casernes à Fiume. Les mutins s'étaient emparés de la ville. La 
Tchéco-Slovaquie s'était déclarée indépendante. La Hongrie s'était trans¬ 
formée en république indépendante. La monarchie artificielle était tombée 
en pièces détachées. 

Les opérations Offensives des alliés avaient entraîné une défaite 
complète des Turcs. Un rôle important fut joué dans cette déroute par 
Enver, qui avait attaqué Bakou détournant ainsi une grande partie des 
forces turques du théâtre de l’Asie Mineure. Le 30 octobre, dans le port 
de Moudros de l'île de Lemnos, les Anglais signèrent l'armistice avec les 
Turcs sur le bâtiment britannique, Agamemnon, Les Turcs devaient 
évacuer l'Arabie, la Mésopotamie, la Syrie, l'Arménie et une partie de 
la Cilicie. Un des points principaux dej'armistice de Moudros stipulait 
que les Turcs s'engageaient à ouvrir aux vainqueurs l'entrée de la mer 
Noire et consentaient à l'occupation de Constantinople et des Détroits 
par les troupes alliées. 
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Le 3 novembre, l’Autriche et la Hongrie se rendirent définitivement. 
Selon les clauses de l’armistice, conclu à Padoue, l’armée austro-hongroise 
devait être démobilisée et dissoute, «à l’exception de vingt divisions. La 
moitié de ses armements de guerre était cédée à l’Entente. Les flottes, 
maritime et fluviale, devaient être désarmées. Les Alliés prenaient posses¬ 
sion des cuirassés, des croiseurs, des destroyers, des sous-marins et 
de l’aviation. L’Entente acquérait le droit d’utiliser toutes les communi¬ 
cations pour la poursuite de la guerre contre l’Allemagne. La situation 
des Allemands était désespérée. 

Pourparlers préliminaires Le 8 octobre, le secrétaire d’État des États- 
d'armistice. Unis, Lansing, répondit au nom de Wilson 

à la note de l’Allemagne. Il demandait con- 
firma):ion de l’acceptation par le gouvernement allemand de toutes les 
conditions exposées dans les quatorze points, ainsi que de celles contenues 
dans les autres déclarations du président. Quant à la demande d’armistice, 
Wilson déclarait qu’il se refusait de proposer à ses alliés la cessation des 
hostilités, tant que les troupes allemandes n’auraient pas évacué tous 
les territoires occupés. En conclusion, le président demandait si le chan¬ 
celier parlait au nom de ceux qui avaient jusqu’alors dirigé la guerre. 
C’était là une allusion directe à l’empereur et au haut commandement. 

Une réunion du cabinet de guerre eut lieu en Allemagne le 9 octobre. 
Ludendorff fit savoir qu'il s'était entretenu avec plusieurs commandants 
d’armée. Tous demandaient la paix. 

Lorsque le ministre des Affaires étrangères demanda à Ludendorff si 
le front pourrait tenir encore tout au moins pendant trois mois,Ludend j)rfl 
lui répondait par un non catégorique. ^ 

Le 12 octobre, l'Allemagne donna son accord aux nouvelles propositions. 
A la dernière question, posée par Wilson, elle répondit évasivement que 
le chancelier parlait au nom du gouvernement et du peuple allemands. 

Pourtant, Wilson jugea cette réponse insuffisante. La pression de 
l’Entente sur le front devenait de plus en plus forte et, à mesure que les 
succès militaires s’affirmaient, les exigences politiques augmentaient. 
Dans une nouvelle note, du 14 octobre, Wilson demandait à l’Allemagne 
de renoncer sans réserve à la guerre sous-marine et de mettre fin aux 
dévastations auxquelles se livraient les troupes allemandes au cours de 
leur repli. Pour sa part, Wilson ne donnait aucune promesse de lever 
le blocus de l’Allemagne. Wilson écrivait ensuite que les alliés ne donne¬ 
raient leur accord à aucune convention qui ne confirmât la supériorité 
réelle des forces militaires des États-Unis et des alliés sur le front. Enfin 
la note laissait clairement comprendre que Guillaume II devrait abdiquer. 

Les cercles dirigeants de l’Allemagne attendaient la réponse de Wilson 
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avec une grande inquiétude. Lorsqu'il fut clair qu'il s’agissait de l'abdi¬ 
cation de Guillaume, on essaya de sauver le kaiser. Ludendorff parla 
même de la possibilité de résister. Cependant, la situation des alliés alle¬ 
mands empirait de façon catastrophique. L'atmosphère en Allemagne 
même s'échauffait si rapidement qu'on décida de choisir une autre voie. Le 
chancelier, Max de Bade, entreprit fiévreusemtot de reviser les lois fon¬ 
damentales de l'État. Il fallait donner à l'Allemagne du kaiser l'apparence 
d'im pays constitutionnel. Deux lois furent votées par le Reichstag; la 
guerre ne pouvait être déclarée qu'avec le consentement du Reichstag 
et le chancelier devenait responsable envers le Reichstag. D'autres lois 
limitaient les droits du kaiser dans les questions de nomination et de 
destitution du haut commandement. 

' Le 20 octobre, l'Allemagne fit connaître à Wilson les réformes consti¬ 
tutionnelles et déclara qu'elle acceptait les nouvelles conditions ; elle 
exprimait en même temps l’espoir que le président ne proposerait pas 
de conditions incompatibles avec l’honneur du peuple allemand et la 
préparation d'une paix juste. 

Le 23 octobre, les États-Unis répondirent que la proposition d'armistice 
serait transmise aux alliés. La note soulignait qu'il ne pouvait s'agir 
que d’un armistice tel que la reprise des hostilités de la part de l'Allemagne 
soit impossible. Ceci signifiait la capitulation complète de l’Allemagne. 

Pendant que durait cette correspondance diplomatique, les alliés 
avaient engagé entre eux des pourparlers au sujet des conditions d'armis¬ 
tice. La demande de paix de l'Allemagne les avait pris au dépourvu. 
L'imagination la plus optimiste ne pouvait croire que le salut succéderait 
si vite au désespoir si récent. L'Allemagne était brisée, mais n'était pas 
encore définitivement battue. Les alliés devaient décider s'il fallait con¬ 
tinuer la lutte jusqu’à la déroute complète de l'ennemi. Les États-Unis, 
eux, auraient été désireux de poursuivre le combat, car la situation diffi¬ 
cile dans laquelle se trouvaient la France, l'Angleterre et l'Italie promet¬ 
tait à l'Amérique un rôle prépondérant dans la guerre. Mais cette pers¬ 
pective ne souriait point à ses partenaires. L’Italie n'avait aucun désir 
de continuer à se battre, la défaite de l'Autriche-Hongrie ayant déjà 
permis aux Italiens de réaliser leurs plans. L'Angleterre avait également 
obtenu ce qui était pour elle le plus important ; elle avait brisé son con¬ 
current et s'était emparée des colonies allemandes. La poursuite des hos¬ 
tilités ne lui promettait aucune acquisition sérieuse et lixi demandait 
encore des sacrifices importants, La France, elle aussi, espérait obtenir 
avec l'armistice tout ce qu'elle désirait, sans risque d'une nouvelle cam¬ 
pagne exténuante. D'autre part, tous les alliés redoutaient le spectre 
d'une révolution en Allemagne qui, de là, risquerait de se propager sur 
toute l'Europe. Et, néanmoins, l'accord était loin de régner parmi les alliés. 
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Des dissentiments sérieux s'étaient déjà manifestés lors de débats 
tumulteux au cours des séances du conseil supérieur, et en particulier, 
le 29 octobre, à la conférence interalliée de l'Entente à Paris. La France 
cherchait à obtenir la destruction complète de la puissance militaire et éco¬ 
nomique de l'Allemagne. L'Angleterre, au contraire, ne souhaitait pas 
un excessif renforcement de la puissance française en Europe. D'accord 
en cela avec TAmérique, elle désirait laisser à l’Allemagne la puissance 
d'un certain armement, « afin de l'utiliser comme bastion contre le bol¬ 
chevisme russe ^ », ainsi que le déclara lord Milner, ministre anglais de 
la Guerre à une séance de la conférence tenue à Paris le 28 octobre 1918. 

D'autre part,l'Angleterre se déclara nettement opposée aux États-Unis; 
sur le point concernant la (t liberté des mers », elle ne voulait pas admettre 
les exigences de Wilson. D'accord avec la. France, elle désirait non seu¬ 
lement l'indemnisation pour les régions dévastées de la France du Nord 
et de la Belgique, — ce qui était, d'ailleurs, prévu dans les quatorze 
points de Wilson —mais aussi la compensation de tous les frais et pertes 
occasionnés par la guerre. Le désaccord s’envenima à tel point que TAmé- 
rique menaça d'entrer en pourparlers directs avec l'Allemagne et l’Au- 
triche-Hongrie. «Une paix séparée? demanda Clemenceau ? —Oui, 
fut-il répondu —. Nous le regrettons, mais nous poursuivrons la guerre », 
déclara Lloyd George avec la pleine approbation de Clemenceau. 

Le 5 novembre, les alliés firent enfin savoir à Wilson qu’ils étaient prêts 
à engager les pourparlers sur la base des quatorze points. Ils déclaraient 
cependant qu'ils ne reconnaissaient pas la « liberté des mers » et qu'ils 
insistaient pour que, non seulement les régions dévastées fussent recons¬ 
tituées, mais, également, pour que l’Allemagne indemnisât tous les dom¬ 
mages occasionnés par les opérations de guerre sur terre, sur mer et dans 
les airs. J^e jour même, le secrétaire d'État des États-Unis, Lansing, fit 
connaître au gouvernement allemand la décision des alliés. Les conditions 
précises de l'armistice devaient être communiquées à l'Allemagne par 
le commandant en chef des armées alliées, le maréchal Foch. 

L*armistice de Compiègne, Pendant ce temps, les événements en Alle¬ 
magne s’aggravaient de façon alarmante. La 
révolution frappait aux portes. Les impérialistes allemands prenaient 
toutes les mesures propres à sauver ce que l'on pouvait et, en premier 
lieu, les cadres de commandement. Ludendorfï donna sa démission et se 
consacra à la sélection des, hommes sûrs. Hindenbourg demeura à son 
poste. Son nom devait servir à maintenir un semblant de discipline dans 
l'armée. Une curieuse répartition de travail s’organisa entre les généraux 

I, The ifUimate papers of colonel House, v. IV, p. 116. 
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et les pouvoirs civils : les représentants civils menaient les pourparlers 
de paix et s'engageaient à exécuter honnêtement toutes les conditions, 
tandis que les généraux s'efforçaient de créer une situation qui s'oppo¬ 
serait à l'exécution des dites conditions. Le commandement poussait en 
cachette ses subordonnés à des actes de piraterie, maintenant de cette 
manière 1 ' « esprit de guerre » dans la flotte. Les ministres s'engageaient 
à cesser la guerre sous-marine, tandis que le commandement cachait les 
sous-marins, les démontait et les transportait dans des dépôts comme des 
machines inoffensives. C'est ainsi que, après avoir donné la promesse 
d'arrêter toute guerre sous-marine, les Allemands coulèrent le paquebot 
Leicester, La soldatesque allemande confirma pleinement son mot d'ordre : 
« Cruels dans la victoire, lâches dans la défaite. » 

^ Le 4 novembre, les marins allen^^ds révoltés s'emparèrent de la ville 
de Kiel et des bâtiments de gTierre qui stationnaient dans le port. Le 
lendemain, les ouvriers et les matelots en révolte occupèrent Lubeck, 
Hambourg et Brême. La révolution se propageait dans le pays et péné¬ 
trait dans l'armée. Des soviets d'ouvriers et de soldats se formaient par¬ 
tout. Le 6 novembre, le général Groener, qui avait remplacé Ludendorff 
au poste de chef de l’état-major général, fit un rapport au cabinet de 
guerre sur la situation au front. Le général exigeait que l'on « évitât à 
tout prix la déroute définitive de l'armée )>>^ 

La séance du comité de guerre se poursuivait dans une.atmosphère de 
nervosité extrême. Des dépêches alarmantes arrivaient à tout instant. 
A midi, il fut décidé d'envoyer immédiatement une délégation afin qu'elle 
•engageât des pourparlers de paix, le 8 novembre, au plus tard. Si même 
l'Entente n'y consentait pas, la délégation allemande devait hisser le 
drapeau blanc et commencer des pourparlers d'armistice où de capitulation. 
Tout le monde fut d'accord là-dessus, y compris le haut commandement. 

Hertzberger fut nommé président de la délégation allemande. On lui 
fournit les documents nécessaires. Le chancelier lui remit une feuille de 
papier blanc avec sa signature dont il pouvait user à son gré. 

Le soir du 7 novembre, l'automobile de la délégation allemande, pro¬ 
tégée par le drapeau blanc, franchit le front. Hertzberger et ses compa¬ 
gnons montèrent dans un wagon aux stores baissés et arrivèrent le matin 
à la gare de Rethondes,dans la forêt de Compiègne, où se trouvait le train 
de l'état-major du maréchal Foch. Le même matin, la délégation fut 
reçue par le maréchal. 

Sans tendre la main aux Allemands, Foch leur demanda : 

— Que désirez-vous, messieurs? 

— Nous sommes venus recevoir vos propositions d'armistice. 

— Nous n'avons aucune proposition d'armistice à faire, dit Foch. Il 
nous plaît beaucoup de continuer la guerre. 
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— Mais nous avons besoin de connaître vos conditions : nous ne pou¬ 
vons pas continuer la lutte. 

— Ah, bon! Donc, vous êtes venus demander l'armistice; ceci est une 
autre affaire L ^ 

Ayant forcé de cette manière les délégués allemands à demander Tar- 
mistice, Foch donna ordre de leur'donner lecture des conditions. L'Alle¬ 
magne devait s'engager à évacuer dans les quinze jours les territoires 
occupés de la Belgique, de la France, du Luxembourg, abandonner l'Al¬ 
sace et la I.orraine, libérer les territoires de Russie et de Roumanie, 
retirer ses troupes de l'Autriche-Hongrie et de la Tunjuie, livrer à l'En¬ 
tente 5.000 canons lourds et de cam.pagne, 30.000 mitrailleuses, 2.000 
avions, 5.000 locomotives, 5.000 automobiles en bon état, etc. Les troupes 
de l'Entente occupaient la rive gauche du Rhin et l'Allemagne se char¬ 
geait de l’entretien de l’armée d'occupation. L'Allemagne renonçait aux 
traités de Brest-Litovsk et de Bucarest. Les troupes d’Africiue orientale 
devaient se rendre. Les prisonhiei's de guerre, pris par l(\s Allemands, 
devaient être rapatriés, tandis que les Allemands restaient prisonniers. 
L'Allemagne livrait 6 dreadnoughts, 8 croiseurs lourds, 10 croiseurs et 
300 sous-marins. Les autres bâtiments devaient être désarmés et soumis 
au contrôle des alliés. Le blocus de l'Allemagne était maintenu. 

C'était la capitulation complète. L'Allemagne avait pour répondre 
soixante-douze heures, soit jusqu'au ii novembre à ii heures du matin. 
La délégation transmit ces conditions à Berlin et proposa, en attendant 
la réponse, d’organiser une conférence privée avec les rep;'esentants du 
commandement anglo-français. 

A la conférence, les Allemands déclarèrent que les conditions de l'En¬ 
tente étaient inexécutables. Ils employèrent le chantage direct, sous 
menace que les exigences de Foch pousseraient les Allemands dans les 
bras des bolcheviks. Les interlocuteurs dés Allemands n'accueillirent ces 
menaces qu’avec scepticisme. Un des officiers remarqua que l'Allemagne 
cherchait à tendre aux alliés un piège afin de reconstituer son armée, 
rassembler ses forces et leur porter un nouveau coup. 

Les Allemands renouvelèrent leurs menaces. Hertzberger adjurait les 
alliés de ne pas répéter « la faute » qu'avait commise l'ancien commande¬ 
ment allemand, au printemps 1918, à l'égard de la Russie, lorsqu'il s'était 
cru vainqueur du bolchevisme, alors qu'en fait c’est lui qui était vaincu. 

. La délégation allemande protestait obstinément contre l'occupation de 
la région du Rhin, cherchant à restreindre les territoires qui devaient 
être occupés par les troupes alliées. Les Allemands insistèrent longue¬ 
ment et avec opiniâtreté pour que l'industrie allemande, dans les régions 


I. Lloyd George, Mémoires de la guerre, v. VI, p. 172. 
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provisoirement occupées par les alliés, ne fut pas détruite, pour que 
son personnel fût maintenu, etc. L'Allemagne cherchait surtout à main¬ 
tenir intégralement son appareil de production. 

Les contre-propositions allemandes furent remises à Foch. On donna 
aux délégués la possibilité de se mettre en liaison avec Berlin. On fit 
savoir de la capitale que Guillaume II avait été détrôné et avait fui, 
le 9 novembre, en Hollande. Un gouvernement s'était fonné, avec le 
social-démocrate de droite, Ebert, en tête. Le nouveau gouvernement 
demanda à la délégation d'élever des objections contre les exigences les 
plus impitoyables des alliés; si ces objections étaient repoussées, la délé¬ 
gation devait néanmoins signer les conditions mais devait envoyer, en 
même temps, une protestation à Wilson. 

X Les Allemands obtinrent la convocation d’une nouvelle réunion pri¬ 
vée des délégués des deux parties. D'après son propre aveu, Hertzber- 
ger chercha à adoucir les exigences des alliés « en évoquant le danger 
bolcheviste ». A partir de ce moment, le « danger bolcheviste » devint 
le mot d'ordre qu'employèrent toutes les variétés de gouvernement de 
l'impérialisme allemand. 

L'entrevue avec Foch eut lieu dans la nuit du lo novembre. Les Alle¬ 
mands cherchaient à obtenir la levée du blocus. « Le blocus, c'est la 
poursuite de la guerre. Ce sont les femmes et les enfants qui en souffrent 
le plus. Ce n'est pas beau ! » Ainsi se plaignaient ceux qui avaient eux- 
mêmes proclamé la guerre sous-marine sans pitié et qui employaient les 
gaz contre la^ population civile. 

« Ce n'est pas beau, leur répliqua le général anglaisr? C’est vous qui 
le dites! Vous qui couliez nos bateaux sans aucune distinction! » 

Au cours des conférences privées, la délégation allemande obtint 
quelques concessions sans importance : le nombre de mitrailleuses à 
livrer fut diminué de 30.000 à 25.000, celui des avions à 1.700. Au sujet 
des sous-marins, la délégation déclara que l'Allemagne ne pouvait en 
livrer 300, car elle n’en possédait que 100. Quant au point 12, qui sti¬ 
pulait l'évacuation immédiate par les Allemands, des territoires occupés 
à l'Est de l'Allemagne, il fut décidé que ces territoires seraient évacués 
quand' les alliés le jugeraient bon, « prenant en considération la situa¬ 
tion intérieure de ces régions ^ ». 'Ce point démontrait nettement que 
l'Entente avait l’intention d'utiliser l'Allemagne dans la lutte contre la 
Russie soviétique. 

Le II novembre 1918, de grand matin, l'armistice fut signé.A ii heures, 
le premier coup de canon de la salve d'artillerie de loi coups, qui annon¬ 
çait la fin de la guerre, était tiré. La guerre pour le nouveau partage 
du monde avait pris fin. C'est le partage qui commençait. ' 

I. La politique internationale des temps modernes, 2^ part., p. 195. 



CHAPITRE XVII 


LE DÉBUT DE L’INTERVENTION ET L’ISOLEMENT 
DIPLOMATIQUE DE LA RUSSIE SOVIÉTIQUE 


Le débarquement Après avoir signé l'armistice, les vain- 

des forces armées de VEntente queurs n'étaient pas pressés de conclure 
en Russie soviétique, la paix. Il demeurait un grand nombre 

de problèmes non encore résolus. Parmi 
ceux-ci, la question de la Russie soviétique était au premier plan. Dès 
qu'apparut clairement l'impossibilité d'entraîner le pouvoir soviétique 
dans une nouvelle lutte contre les Allemands et de le renverser avec 
l'aide des troupes allemandes, les milieux réactionnaires de l'Entente 
adoptèrent une nouvelle tactique. Immédiatement après la conclusion 
de la paix de Brest-Litovsk, les ambassadeurs de l'Alliance avaient quitté 
Pétrograd et s'étaient transportés dans une petite ville de province, 
Vologda. Selon les déclarations de la presse capitaliste, le prétexte offi¬ 
ciel de ce transfert était une protestation contre la paix de Brest-Litovsk. 
Il apparut cependant bientôt que ce n'était pas par hasard que les ambas¬ 
sadeurs de l'Entente avaient choisi Vologda pour résidence. Ce dépla¬ 
cement signifiait, en réalité, que l'Entente avait décidé d'entrer en lutte 
active contre le pouvoir soviétique. Le mars 1918, l'adjoint au pré¬ 
sident du Soviet de Mourmansk fit savoir à Moscou que les Anglo-Fran¬ 
çais proposaient leur aide pour la lutte contre l'Allemagne. Le plan qui 
consistait à opposer la Russie soviétique à l'Allemagne, bien qu'il eût 
déjà échoué une fois pendant les pourparlers de Brest-Litovsk, n'était 
pas définitivement abandonné, et on y revenait de temps à autre. Le 
représentant de l'Intelligence Service aux États-Unis écrivait : « Si 
Trotski appelait à son aide les interventionnistes alliés, les Allemands 
considéreraient cet appel comme un acte d'hostilité et forceraient, pro¬ 
bablement, le gouvernement à quitter Moscou et Pétrograd. Il est à pré¬ 
sumer qu'en perdant ces centres, les bolcheviks perdraient également 
toute leur influence en Russie » 

I. Archives du colonel House, v. III, p. 296-297. 
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L'adjoint au président du Soviet de Mourmansk; Youriev, fit savoir 
au gouvernement que deux mille Tchèques et Serbes environ se trou¬ 
vaient sur la ligne de chemin de fer de Mourmansk et qu'on s'apprêtait 
à les expédier en France. Il demandait, en même temps, sous quelles 
formes il pouvait accepter l'aide, en hommes et en matériel, des puis¬ 
sances alliées. 

Le jour même, à 21 h. 25, Trotski, sans se mettre d'accord avec Lénine, 
envoya à Youriev une dépêche au nom du Commissaire des Affaires 
étrangères : « Vous devez accepter tout concours des missions alliées. » 
Ceci signifiait qu'il fallait permettre le débarquement des troupes anglo- 
françaises. 

Ayant reçu la dépêche de Trotski, les contre-révolutionnaires de Mour- 
^ mansk entreprirent l'exécution de leur plan perfide. 

Le 2 mars 1918, à 2 h. 30, une réxmion eut lieu à laquelle assistaient : 
Youriev, l’amiral anglais Kemp, le consul britannique Hall, le capitaine 
Charpentier, l'officier blanc Vessélago, secrétaire du Soviet de Mour¬ 
mansk, et plusieurs autres personnalités. 

Vessélago donna lecture de la dépêche de Trotski et proposa immé¬ 
diatement de discuter une « convention », préparée d'avance et rédigée 
sous une forme inusitée jusqu’alors dans la pratique diplomatique : 

« Convention verbale, relative à xme action commune des Anglais, des 
Français et des Russes pour la défense de la région de Mourmansk : 

« I. Le pouvoir suprême, dans les limites de la région de Mourmansk, 
appartient au Soviet des députés de Mourmansk. 

« 2. Le haut commandement de toutes les forces armées de la région 
appartient, sous l’égide du Soviet de Mourmansk, à un Conseil de guerre 
composé de trois personnes nomméçs respectivement par le pouvoir 
soviétique, par les Anglais et les Français. 

« 3. Les Anglais et les Français ne s’immiscent pas dans les affaires 
intérieures de la région. Toutes les décisions du Soviet, ayant une portée 
générale, leur sont communiquées sous la forme qui sera jugée bonne, 
suivant les circonstances. 

« 4. Les alliés se chargent de fournir à la région tout le ravitaillement 
qui lui sera nécessaire ^ ». 

Tout le but de la « convention verbale » était de camoufler l'interven¬ 
tion en la présentant comme une réponse à la demande d'aide adressée 
par le Soviet de Mourmansk aux troupes anglo-françaises. 

Kemp et Hall élevèrent des objections contre la forme trop élastique 
du paragraphe 4. Vessélago le modifia immédiatement de la manière 
suivante : 

I. M. s. Kedrov, Sans la direction hoîchêvique (Histoire de Vintervention à Mourmansk), 

1930. P* 32. 
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« Les Anglais et les Français feront tout leur possible pour fournir à 
la région tout le ravitaillement nécessaire. » Kemp, Hall et Charpentier 
acceptèrent cette rédaction. L'amiral anglais était quelque peu contrarié 
également par le paragraphe 3 relatif à la non-immixtion des alliés dans 
les affaires intérieures de la région. Kemp demanda que ce paragraphe 
fût relu. « Nous ne nous sommes jamais inuniscé dans les affaires inté¬ 
rieures du peuple russe, déclara-t-il en prenant un air stupéfait, c'est 
notre principe. » 

Le Français Charpentier s'inquiétait au sujet des rapports entre le 
Conseil de guerre de Mourmansk, que l’on était en train de créer, et le 
Soviet des députés. Mais lorsqu'on lui eut expliqué que le Conseil de guerre 
serait indépendant dans la conduite des opérations de guerre, il se calma. 

Finalement, Kemp annonça qu'il transmettrait les conditions de la 
convention à son gouvernement. « Je dirai, ajouta-t-il, que je suis d'accord 
avec elle et, en attendant la réponse de Londres, je vous prêterai tout 
mon concours. » 

Le Soviet de Mourmansk des députés ouvriers fut convoqué immédia¬ 
tement après cette conférence, à 4 heures de l'après-midi. Il approuva 
la « convention verbale ». 

Youriev expédia à tous les Soviets, sur la ligne du chemin de fer de 
Mourmansk, une dépêche exposant l'histoire des pourparlers et faisant 
connaître la convention conclue. Lorsque les Soviets notamment celui 
de Pétrozavodsk, indignés par la perfidie de YourieV, s'adressèrent au 
Commissariat du peuple aux Affaires étrangères, Trotski leur répondit : 
<c Le Soviet de Mourmansk a raison de s'en référer à mon autorisation. » 

Or, le Conseil des Commissaires du peuple n'approuva pas l'activité 
du Soviet de Mourmansk. Supposant que le Soviet de Mourmansk pouvait 
être tombé dans un piège, Lénine et Staline tentèrent de lui expliquer 
les dangers de la voie qu'il avait choisie. Ils appelèrent Youriev par fil 
direct. Staline lui demanda : 

« Répondez-moi à ime question : les Anglais, aussi bien que les Français, 
ne prêtent jamais leur concours gratuitement. Dites-moi, quels sont les 
engageménts qu'a dû prendre le Soviet en compensation de l'aide mili¬ 
taire des Anglais et des Français? » 

Youriev répondit : « Les alliés ont aidé et aident encore Mourmansk 
et la ligne de chemin de fer parce que, autant que nous, ils ont besoin 
de développer cette région et de conserver cette ligne de chemin de fer; 
cette voie est actuellement la seule par laquelle la Russie peut rester en 
communication avec l'Angleterre, la France et l'Amérique. En conservant 
Mourmansk, ils ne le font pas dans l'intérêt de la région, mais dans leurs 
propres intérêts en Russie. Ils n'ont demandé,ni ne demandent aucun 
engagement de notre part. Voici le texte de la convention... » 
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Staline interrompit Youriev et déclara en son nom et en celui de 
Lénine. 

« Prenez note de notre réponse : il nous apparaît que vous vous êtes 
légèrement laissés berner et, à présent, il faut en sortir. Dans les compli¬ 
cations ultérieures de la situation internationale, les Anglais peuvent 
mettre à profit la présence de leurs troupes dans la région de Mourmansk 
et le concours qu’ils ont prêté, aux fins d’occupation. Si vous réussissez 
à obtenir des Anglais et des Français une confirmation par écrit qu’aucune 
occupation n’aura lieu, ce sera le premier pas daps la liquidation rapide 
d’une situation embrouillée qui s’est créée, à notre avis, contre votre 
gré. Lénine. Staline. » 

Youriev essaya de s’en référer à la dépêche de Trotski, mais Staline 
l’interrompit de nouveau : 

« A présent, .la dépêche de Trotski ne peut rien : elle ne réparera pas 
l’affaire ^ »... 

Youriev poursuivit son action de traîtrise. Les marins étrangers, débar¬ 
qués à Mourmansk, formèrent rapidement im train blindé et entrèrent 
en liaison avec les troupes tchécoslovaques et polonaises qui se trouvaient 
dans la ville de Kola. Des dépêches furent expédiées à Londres, demandant 
l’envoi de nouveaux renforts. 

Pendant ce temps, à Londres, siégait, depuis le 15 mars, la conférence 
des premiers ministres et des ministres des Affaires étrangères de l’En¬ 
tente. La conférence publia une déclaration par laquelle elle ne recon¬ 
naissait pas la paix de Brest-Litoysk. Elle étudia également la question 
d’ime intervention dans le Nord. Lloyd George écrit à ce sujet : « La con¬ 
férence diplomatique des alliés à Londres a entendu le 16 mars le rapport 
du générai Knox (représentant anglais pendant la guerre au quartier géné¬ 
ral de l’armée russe). Le général conseillait d’envoyer à Arkhanguelsk 
5.000 hommes de troupes. Le rapport était accompagné d’une note du capi- 
tainedélégué dugouvernement qui,lui,recommaildait d’expédier des trou¬ 
pes mixtes dè isiooo hommes. Nous avons soumis la question au Conseil 
naval des alliés et au Conseil permanent des représentants militaires à Ver¬ 
sailles ». Or,lorsque les deux conseils se réunirent en conférence commune 
le 23 mars, l’offensive allemande sur le front de l’Ouest se déclencha. Il 
était impossible de discuter à ce moment la question d’une expédition 
militaire dans le Nord de la Russie *. Elle fut donc différée. On se mit 
à la recherche d’autres possibilités d’intervention. On décida de s’adresser 
au Japon, en lui proposant d’intervenir dans l’Extrême Orient. Cette 
décision fut prise non sans hésitation. Il était clair que l’offensive armée 
du Japon provoquerait le soulèvement du peuple soviétique. On redoutait, 

1. Pravda, n® 51, du 21 février 1935. 

2, Lloyd George. Mémoires de la guerre, v. VI, p. 83. 
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en même temps, que l'offensive japonaise n'incitât la Russie à se tourner 
vers rAllemagne. D'autre part, l'installation du Japon en Sibérie n'entrait 
pas dans les plans de l'Entente; il n'était pas douteux qu'elle provo¬ 
querait également le mécontentement des États-Unis. Après de longues 
discussions, on s'accorda pour demander le consentement des États-Unis 
pour l'intervention du Japon. Le ministre des Affaires étrangères anglais, 
Balfour, fut chargé, par la conférence, d’adresser à ce sujet une lettre 
à Wilson. Après avoir exposé la situation en Russie, Balfour écrivait : 

« Telle est la maladie. Quel doit en être le traitement? La conférence 
estime qu'il n'existe qu'un seul moyen : rintervention des allies. Si la 
Russie ne peut pas s'aider elle-même, il faut que ses amis viennent à son 
secours. Mais le secours ne peut-être porté que par deux voies : les ports 
du Nord de la Russie en Europe ou bien par les frontières orientales en 
Sibérie. A tout prendre, c'est la Sibérie qui est la plus importante et 
c'est elle qui représente le point le plus accessible pour les forces dont 
disposent actuellement les puissances de TEntente. Aussi bi('n du point 
de vue du nombre d’hommes que du transport, le Japon peut faire en 
ce moment en Sibérie bien davantage que la France, l'Italie, l'Amérique 
et l'Angleterre ne pourraient obtenir à Mourmansk et à Arkhanguelsk. 
Pour ces raisons la conférence estime nécessaire de s'adresser au Japon 
en lui demandant de venir au secours de la Russie, dans l'état lamenta¬ 
ble où elle se trouve actuellement » 

On s'aperçut vite que les doutes des alliés étaient justifiés. L'Amérique 
éleva des objections contre l'intervention japonaise. Elle redoutait que 
le Japon ne fasse à l'est de la Russie ce que l'Allemagne avait fait à l’ouest, 
c'est-à-dire qu'elle ne s’emparât de territoires soviétiques. La conférence 
eut alors l'idée d’envoyer en Extrême Orient une expédition mixte, com¬ 
posée de troupes américaines, anglaises et japonaises. Or, le Japon ne 
voulut pas attendre la fin des pourparlers. Dans la nuit du 4 au 5 avril, 
il organisa un simulacre d'attaque du comptoir japonais de Vladivostok. 

C'est de longue date que les Japonais se préparaient à s’emparer de 
l'Extrême Orient. 

La presse gouvernementale japonaise affirmait que, depuis la révolution 
de 1917, le chaos régnait en Sibérie et que c'était précisément le Japon 
qui seul pouvait et devait rétablir l'ordre dans toute la région, jusqu'à 
Irkoutsk, et même jusqu'à l'Oural. Il était évident que les pouvoirs japo¬ 
nais ne cherchaient qu'un prétexte à l'intervention. 

Afin de créer ce prétexte, les journaux japonais affirmaient que les 
prisonniers de guerre allemands et austro-hongrois, cantonnés en Sibérie, 
s'étaient soi-dis^t armés et s'apprêtaient à s'emparer du chemin de 


Eloyd George, Mémoires de la guerre^ v. VI, p. 87-88. 
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fer Sibérien. Pour donner un démenti à ces mensonges, le Soviet des 
commissaires du peuple envoya des officiers anglais et américains sur le 
parcours du chemin de fer Transsibérien, leur donnant la possibilité de 
visiter les camps des prisonniers. Ces officiers effectuèrent tout le trajet 
le long du Transsibérien ils firent ensuite leur rapport à Londres et à 
Washington, en déclarant qu'ils n'avaient vu îiuUe part de prisonniers 
de guerre armés. 

Après cet échec, les impérialistes japonais se mirent en quête d'un 
autre prétexte d'intervention. Ils le trouvèrent dans le meurtre de deux 
Japonais à Vladivostok. Sans attendre le résultat de l'enquête, ils pro¬ 
cédèrent à un débarquement. 

Un petit détachement anglais se joignit bientôt aux troupes, débar¬ 
quées par les Japonais. 

Le 5 avril 1918, l'amiral Kato, commandant de la flotte japonaise, 
adresse un appel à la population de Vladivostok, déclarant que le Japon 
prenait sur lui le maintien de l’ordre dans la ville. 

Le jour même, le 5 avril 1918, le gouvernement soviétique publia un 
communiqué officiel. Le Conseil des commissaires du peuple déclarait 
qu’à ce moment il ne savait encore rien des raisons ni des responsables 
du meurtre; néanmoins, aussi bien que le monde entier, il était au courant 
de ce que, depuis plusieurs mois déjà, les impérialistes japonais s'apprê¬ 
taient à procéder à un débarquement à Vladivostok. 

« La marche des événements, disait le communiqué, ne permet pas de 
douter que tout était préparé d’avance et que le meurtre provocateur de 
deux Japonais n’était qu’une partie nécessaire de ces préparatifs. 

« C’est donc de cette manière que l’agression impérialiste, préparée de 
longue date, fut déclenchée en Orient. Les impérialistes japonais 
cherchent à étouffer la révolution soviétique, à couper la Russie de l’océan 
Pacifique, à s’emparer des riches régions de la Sibérie, à réduire à l’escla¬ 
vage les ouvriers et les paysans sibériens 2. 

Le soir du 5 avril, le commissaire du peuple aux Affaires étrangères 
convoqua les représentants de l’Angleterre, des États-Unis et de la France.* 
Il leur déclara qu’il protestait de la façon la plus énergique contre l’intéf- 
vention japonaise. Il souligna que le débarquement japonais ne pouvait 
avoir eu lieu sans l’accord des alliés. Les représentants anglais, améri¬ 
cain et français assurèrent le commissaire du peuple qu’ils «n'étaient pour 
rien » dans l’agression du Japon. Il est vrai que chacun d'eux l’exprima 
à sa manière : le représentant américain déclara d'une façon cat^orique 
que son gouvernement « était contre l'entrée des Japonais en Sibérie »; 

1. Riissian-American Relations, Compiled and edited by C. K. Cumming and W. W. Pet- 
tit, New-York, 1920, p. 104. 

2. La politique internatiànale d^s temps modernes, 2® part, p. 137. 
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le représentant anglais dit que « l’intervention étrangère en Sibérie était 
contraire aux intentions du gouvernement britannique »; le Français, 
enfin, dit que l’action du Japon « était une mesure de police parfaitement 
naturelle ^ ». Ces déclarations montraient déjà à quel point les puissances 
étaient en désaccord au sujet de l’intervention japonaise. 

Le lendemain, le Commissaire aux Affaires étrangères envoya une note 
de protestation aux gouvernements anglais, américain et français. Dans 
cette note, il exprimait le désir que les gouvernements précités donnassent 
d’urgence des explications sur leur attitude. 

Le 10 avril, le représentant diplomatique d’Angleterre à Moscou, 
Lockart, communiqua la réponse de son gouvernement. L’Angleterre 
assurait que le débarquement des Japonais avait pour seul but la sau¬ 
vegarde de la vie et de la propriété des étrangers à Vladivostok. Le 
Japon n’avait aucune autre intention. 

Toute la presse officielle d’Angleterre, des États-Unis et de France 
adopta cette version. Mais le 7 avril 1918, Lénine envoya au Soviet de 
Vladivostok la dépêche suivante, rédigée avec la participation de Sta¬ 
line ; 

« Nous considérons la situation comme très grave et en avisons éner¬ 
giquement les camarades. N’ayez aucune illusion : Les Japonais vont, 
sans aucun doute, prendre l’offensive. Cela est inévitable. Tous les alliés, 
sans exception, leur prêteront leur concours *. » 

La protestation du Commis-saire aux Affaires étrangères ne donna 
aucun résultat. Bûm mieux ; le 18 avril, l’ambassadeur de France, Nou- 
lens, déclara publicpiement que la F'rance se solidarisait avec les inter¬ 
ventionnistes japonais. Après cela, le gouvernement soviétique priva 
Noulens de l’immunité diplomatique et exigea son rappel. 

Ain.si débuta l’intervention ouverte en Orient. 

Pourtant, le Japon était loin. Des mois devaient passer avant que les 
effets de son intervention ne se fissent sentir en Russie. Les agents des 
alliés se mirent à la recherche de forces armées à l’intérieur de la Russie. 
Ils portèrent leur attention sur le corps tchécoslovaque. Après l’occupa¬ 
tion de l’Ukraine par les Allemands, ce corps s’était replié en Russie 
Centrale. Le commandement du corps s’était entendu avec le gouverne¬ 
ment russe en vue du transport des Tchécoslovaques en France, à tra¬ 
vers la Sibérie. Les Tchécoslovaques avaient pris l’engagement de rendre 
leurs armes, à l’exception d’une partie infime, nécessaire au service de 
garde, puis de se diriger sur Vladivostok par échelons séparés. 

Le commandement du corps tchécoslovaque viola ses engagements. 
Les armes qp furent pas rendues. Les soldats étaient abondamment pour- 

1. Pravda, n® 66 du 7 avril 1918. 

2. Lénine, A Vépoque dâîa guerre civile. Moscou, 1934, p, 32. 
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vus de cartouches. Des mitrailleuses démontées étaient cachées sous les 
planchers et derrière le revêtement des wagons. Ils n'avançaient pas en 
échelons séparés : dans les grandes gares, huit à dix échelons se réunis¬ 
saient en compagnies de plusieurs milliers d’hommes. Des gardes blancs 
russes se joignaient en rôute aux troupes tchécoslovaques. Le nombre 
des soldats atteignait soixante mille hommes. Après le débarquement des 
Japonais à Vladivostok, le gouvernement soviétique exigea le désarme¬ 
ment complet des Tchécoslovaques. Mais, dans la nuit du 25 mai 1918, 
sur Tordre de TEntente, les Tchécoslovaques, échelonnés le long du Trans¬ 
sibérien, se révoltèrent contre le pouvoir soviétique. L'Oural, la Sibérie 
et le bassin de la Volga furent coupés de la Russie soviétique. 

- La diplomatie alliée ne cachait pas qu’elle soutenait l'action contre- 
jévolutionnaire des Tchécoslovaques. Le 4 juin, les représentants de 
l'Angleterre, de la France, de l'Italie et des États-Unis exigèrent du gou¬ 
vernement soviétique qu'il rennonçât au désarmement des Tchécoslo¬ 
vaques. Ils déclarèrent qu’ils considéreraient le désarmement comme un 
acte hostile à leur égard, les compagnies tchécoslovaques étant des troupes 
alliées, sous la protection des puissances de TEntente. 

Le Commissaire des Affaires étrangères répondit par une note le 
13 juin 1918, déclarant que le gouvernement soviétique, après avoir lon¬ 
guement cherché une solution amiable, s’était vu forcé de désarmer les 
Tchécoslovaques qui s'étaient organisés en révolte armée. 

« La révolte tchécoslovaque, disait la note, est partout accompagnée 
d'arrestations des représentants des pouvoirs soviétiques, d'exécutions 
sommaires et de formation d’organisations contré-révolutionnaires qui 
se baptisent du texte de gouvernements locaux. Les Tchécoslovaques 
agissent partout de concert avec les gardes blancs et les officiers contre- 
révolutionnaires russes » 

Le gouvernement soviétique exprimait l'espoir que non seulement les 
représentants des quatre puissances de TEntente reconnaîtraient la néces¬ 
sité et le bien-fondé des mesures, prises par le pouvoir soviétique, mais 
encore qu’ils donneraient un blâme public aux troupes tchécoslovaques, 
« pour révolte armée, c'est-à-dire immixtion manifeste dans les affaires 
intérieures de la Russie. » 

Cette protestation du gouvernement soviétique n'eut, elle non plus, 
aucun résultat. Les gouvernements de TEntente s'étaient engagés réso¬ 
lument dans la voie de l'intervention. Le 3 juin 1918, le Conseil de guerre 
suprême des alliés décida d'envoyer dans le nord de la Russie des troupes 
mixtes de soldats américains, anglais, français et italiens. Les troupes 
étrangères commencèrent à débarquer à Mourmansk. 


1. La politique internationale des temps modernes, 2« part., p. 145. 
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Lè 17 juin, un croiseur anglais arriva à Mourmansk, ayant à bord le 
général F. Poul, de nombreux instructeurs et un détachement d'infan¬ 
terie anglaise. Le lendemain, 18 juin, Poul prononça un discours à la réu¬ 
nion du Comité central de la flottille de Mourmansk. Il déclara : 

« Nous avons trouvé ici un soviet raisonnable, non seulement capable, 
mais également désireux de travailler. Mais nous voyons que le succès 
de ce travail est gêné, en partie par la population et, en partie, par les 
marins. Nous ne pouvons travailler avec le Soviet, s'il n'est pas en état 
de mettre à exécution les résolutions qu’il a prises. Or pour l'instant, il 
en est incapable; c’est pourquoi nous avons l’intention de l’aider. Jus¬ 
qu’à ce jour,les matelots ont acquis leur situation par des forces armées. 
Il existe aujourd’hui ici un pouvoir plus fort que celui des matelots : 
c’est celui des alliés. Les alliés possèdent ici des forces, et si c’est néces¬ 
saire ou, s’ils le jugent bon, ils sont prêts à en user » 

Entre le 20 et le 23 juin, quinze cents soldats et officiers anglais débar¬ 
quèrent à Mourmansk. Le 23 juin, arriva le croiseur anglais, Sonthampton. 

Le 26 juin. Lénine expédia de Moscou une dépêche, protestant éner¬ 
giquement contre la traîtrise de Youriev. 

« Le débarquement anglais, disait la dépêche, ne peut être considéré 
autrement que comme un acte hostile à la république. Son but direct 
est d’aller se joindre aux Tchécoslovaques et, en cas de réussite, aux 
Japonais, en vue de renverser le pouvoir des ouvriers et des paysans et 
d’établir la dictature de la bourgeoisie. Nous avons donné l'ordre d’avan¬ 
cer les troupes nécessaires pour défendre le chemin de fer de Mourmansk 
contre l’envahissement des interventionnistes. Le Soviet de la région de 
Mourmansk est chargé de prendre toutes les mesures pour que les merce¬ 
naires du capital qui font irruption sur le territoire soviétique se heurtent 
à une résistance énergique. Tout concours, direct ou indirect, prêté aux 
envahisseurs doit être considéré comme haute trahison et puni selon les 
lois de guerre. Des rapports précis et réguliers doivent être présentés au 
sujet des mesures qui seront prises et de la marche des événements 2. » 
Tout comme auparavant, Youriev tenta de justifier sa trahison. Tan¬ 
tôt il s’^entretenait par téléphone avec le commissaire des Affaires étran¬ 
gères* essayant de le persuader de ne pas s’opposer au débarquement des 
interventionnistes, tantôt il s’efforçait de prouver à Lénine qu’il n’était 
pas possible d’adopter à Mourmansk une autre ligne de conduite. Ces 
tentatives répétées eurent pour résultat la dépêche ci-dessous de Lénine : 
«Voici ma réponse à Youriev : si vous n’avez pas voulu comprendre 


1. M, S. Kedrov, Sans direction bolchévique (Histoire de l’intervention à Mourmansk), 

p. 112. 

2, M. S.. Kedrov, Sans direction bolchévique (Histoire de l’intervention à Mourmansk ), 

p. ns. 



410 


HISTOIRE DE LA DIPLOMATIE 


jusqu'à présent la politique soviétique, ne vous en prenez qu'à vous- 
même... nous combattrons les Anglais s'ils poursuivent leur politique de 
pillage L » 

Le 1®^ juillet, le gouvernement soviétique déclara Youriev hors la 
loi pour haute trahison. Une semaine plus tard, le 6 juillet 1918, la « con¬ 
vention verbale » entre le Soviet de Mourmansk et le commandement des 
troupes de l'Entente fut remplacée par un traité écrit : « Convention pro¬ 
visoire, par suite de circonstances spéciales, entre les représentants de 
l'Angleterre, des États-Unis et de la France d'une part, et le Présidium 
du Soviet régional de Mourmansk, d'autre part. » 

La convention comprenait quatorze paragraphes. Les deux premiers 
stipulaient : 

« Art. premier. — La présente convention, qui doit être approuvée 
par les gouvernements alliés d’Angleterre, des États-Unis et de France, 
d'une part, et par le Présidium du Soviet régional, d'autre part, a pour’ 
but l'action commune des parties en vue de la défense de la région contre 
les puissances de la coalition allemande. Afin d'atteindre ce but, les par¬ 
ties contractajites s'engagent à une aide mutuelle et complète. 

<c Remarque. — Lît région de Mourmansk comprend les anciens dis¬ 
tricts Alexandrovsky et Kemsky de la province d’Arkhanguelsk. 

« Art. 2. — Le haut commandement des forces armées, alliées et 
russes, est organisé sur les mêmes bases qu'il l'est actuellement sur les 
autres fronts alliés 2. 

tf Les troupes russes, organisées ou en formation, sont subordonnées 
au commandement russe. Les représentants de l'Angleterre, des États- 
Unis et de la France promettent au commandement russe leur concours 
dans les questions de ravitaillement, de transport et d'instruction des 
troupes russes en formation. » 

L’article 6 stipulait que les représentants de l'Angleterre, des États- 
Unis et de la France s’engageaient à ne pas s’immiscer dans les affaires 
intérieures de la région et à ne pas s'adresser directement à la population, 
mais à avoir recours aux pouvoirs russes, à l'exception de la zone de 
guerre, « où les ordres du commandement allié, motivés par les conditions 
de guerre, devaient être immédiatement exécutés par tout le monde ». 
Dans trois articles, les représentants de l'Entente s'engageaient à, fournir 
à la région du ravitaillement, des produits manufacturés et des maté¬ 
riaux de construction, mais toujours sous la réserve : « autant qu'il sera 
possible ». Les autres paragraphes parlaient d'aide financière à fournir 
au Soviet de Mourmansk. Une convention complémentaire devait défi- 

1. Ibid., p. 119. 

2 . M. S. Kedrov, Sant direction bolchéviqnc (Histoire de Vintervention à Mourmanst^), 

p. 154- 
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nir exactement cette aide, ses formes et ses conditions. Pour conclure, 
les interventionnistes déclaraient qu'ils n’avaient aucune intention de 
conquête dans la région de Mourmansk, « ni en tout, ni en partie ». 

La convention fut signée : 

« Le Présidium du Soviet régional de Mourmansk : Youriev, président. Ko- 
relski, président adjoint. Taly, secrétaire. Vessélago, chef de chancellerie. 

« Le représentant de l’Angleterre, général-major Poul, commandant des 
forces alliées dans le Nord de la Russie. Le représentant français, com¬ 
mandant Petit. Le représentant des États-Unis, commandant Bœrer, 
commandant de VOlympia. » 

Les représentants des trois puissances avaient obtenu ce qu’ils dési¬ 
raient : on pouvait tranquilliser l’opinion publique de leurs pays respec¬ 
tifs en affirmant que l’intervention en Russie avait lieu d’accord avec le 
Soviet de Mourmansk. 

Les organisateurs de l’intervention n’étaient nullement gênés par le 
fait que les représentants de trois grandes puissances signaient une con¬ 
vention avec ceux de deux petits districts.il ne fallut que queUiucs jours 
pour que toute l’hypocrisie de la « non-immixtion » fût dévoilée. Immé¬ 
diatement après l’approbation de la convention, les interventionnistes 
entreprirent de dissoudre les unions professionnelles, les comités militaires, 
et d’arrêter les représentants du pouvoir soviétique. D’ailleurs, le général 
Poul lui-même donne le meilleur témoignage du travail qu’il fit. Voici 
son ordre du 13 juillet 1918 : 

(( Nous, commandant en chef de toutes les troupes alliées en Russie, 
désirons assurer tout le monde des intentions pacifistes des alliés, fidèles 
en toutes choses aux Russes loyaux dans leur pays, ainsi que de notre 
désir sincère d’aider la Russie à se libérer des Allemands, des Finnois 
blancs et de tous les agitateurs hostiles. Dans la journée d’hier, nous 
nous sommes vu contraint de faire, en plein accord avec les pouvoirs 
civils, certaines perquisitions, ce qui fut pour nous un devoir pénible. 
Les perquisitions ont été effectuées dans certains immeubles dans le but 
de réquisitionner les armes et de procéder à l’arrestation provisoire de 
quelques personnes, non domiciliées à Mourmansk. Ces arrestations seront 
maintenues tant que des mesures énergiques seront nécessaires à la sau¬ 
vegarde des citoyens loyaux de la Russie, et afin que nous puissions 
avoir une base paisible, pour nos opérations communes de guerre contre 
les ennemis qui ont fait irruption en Russie. Je demande à tous les citoyens 
de reprendre tranquillement et sans crainte leurs occupations et d’aider 
nos troupes à atteindre notre but commun, qui est de reconstituer une 
Russie libre, grande et indivisible. Que Dieu vienne en aide à la Russie! 

(( Le commandant en chef des forces militaires en Russie, général- 
major Poul. Mourmansk, le 13 juillet 1918. » , 
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Le 28 juin 1918, le Commissaire des Affaires étrangères adressa une 
note de protestation au représentant diplomatique anglais à Moscou, 
Lokart, contre le débarquement à Mourmansk. 

« La république socialiste fédérative de Russie a abandonné le camp 
des puissances belligérantes et est sortie de Tétât de guerre que la situa¬ 
tion intérieure de la Russie lui rendait imposstble. Le peuple des tra¬ 
vailleurs de Russie, et le gouvernement des ouvriers et des paysans qui 
exécute ses volontés, n'a qu'un souci : vivre en paix et amitié avec tous 
les autres peuples. 

<( Le peuple travailleur de Russie ne menace de guerre aucune autre 
nation, et aucun danger ne peut menacer de sa part la Grande-Bretagne » 

Le gouvernement soviétique protestait de plus en plus énergiquement 
^contre le débarquement de forces armées à Mourmansk. Le Commissaire 
des Affaires étrangères exigeait TéVacuation de Mourmansk et des eaux 
du Nord. 

La note resta sans réponse. Des troupes armées continuaient à débar¬ 
quer. Les contre-révolutionnaires russes commencèrent également à s'agi¬ 
ter; au mois de juin, Kerenski rendit visite au premier ministre anglais, 
lui offrant ses services. Les diplomates de TEntente cherchaient toujours 
à persuader les États-Unis de prendre pgprt à une offensive commune 
dans l'Extrême Orient. On se proposait d'envoyer le général Knox à 
Vladivostok, en le faisant passer par Washington. Mais, l'Amérique fit 
savoir à l'Angleterre que Knox était connu comme partisan déclaré du 
tsarisme, et que sa visite était indésirable. Knox se rendit en Sibérie sans 
passer par Washington. Le 29 juin 1918, les Tchécoslovaques prirent 
Vladivostok. Dès que cette nouvelle fut connue, le Conseil suprême de 
TEntente adressa, le 2 juillet, un long mémorandum à Wilson, insistant 
sur le fait qu’il fallait sans retard prendre part à l'intervention si Ton 
ne voulait risquer qu'il fût trop tard. Enfin, vers la fin du mois de juillet, 
redoutant une action séparée des alliés à Vladivostok, Wilson céda. Les 
États-Unis insistaient pour que l'Amérique et l'Angleterre envoyassent 
chacune 7.000 hommes; le Japon ne devait pas lui non plus dépasser ce- 
nombre. Les alliés, pour leur part, Testhnaient insuffisant, d'autant que 
les Japonais avaient déjà débarqué beaucoup plus d'hommes. Les Amé¬ 
ricains renoncèrent eux-mêmes à leur proposition et débarquèrent à Vla¬ 
divostok près de 9.000 hommes. Le Japon en profita largement et, à 
son tour, débarqua à Vladivostok... près de 70.000 soldats. L'Extrême 
Orient soviétique et la Sibérie étaient occupés. « Un cordon de troupes 
très hétérogène, écrivait Lloyd George, gardait toute la Sibérie le long 
du Transsibérien et jusqu'à TOural. Il comprenait des gardes blancs. 

I. La politique internationale des temps modernes, part., p. 147. 
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russes, des Tchèques, des détachements navals et de terre britanniques, 
des Japonais, des Américains et des petits groupements de Français et 
dTtaliens » 

Après avoir effectué les débarquements, les gouvernements étrangers 
publièrent, Tun après Tautre, des déclarations expliquant les raisons de 
Tintervention. 

Toutes ces déclarations contenaient Taffirmation que la raison princi¬ 
pale de Tintervention était la nécessité de lutter contre TAlleniagne et 
de soutenir les Tchécoslovaques. 

Au surplus, la déclaration française affirmait que Tintervention appor¬ 
tait une aide « aux éléments du peuple russe restés fidèles aux engage¬ 
ments des alliés et aspirant à mettre fin à la désorganisation bolcheviste, 
laquelle a provoqué le démembrement et la ruine de la Russie livrée 
aux Allemands 2 )>. 

Les diplomates^ Il se créa en Russie soviétique une situa- 

organisateurs de la révolte, tion que Thistoire de la diplomatie ne con¬ 
naissait pas jusqu'alors : des représentants 
officiels des puissances, jouissant de Timmunité diplomatique, résidaient 
dans le pays, tandis que les gouvernements qu'ils représentaient faisaient 
ouvertement débarquer des forces armées pour lutter contre le gouver¬ 
nement avec lequel ils maintenaient des relations et auprès duquel leurs 
ambassadeurs étaient accrédités. Cette situation anormale dura, non pas 
des jours ou des semaines, mais des mois entiers. Non seulement les gou¬ 
vernements de l'Entente ne déclaraient pas la guerre à la Russié sovié¬ 
tique, mais ils niaient qu’ils fussent en guerre contre elle. Les ambas¬ 
sadeurs anglais, américain, français, italien et japonais, demeuraient à 
Vologda. Le gouvernement soviétique leur avait plus d'une fois offert 
de rentrer à Moscou, il avait même envoyé à cet effet des délégations 
à Vologda, mais les ambassadeurs demeurèrent dans cette ville. 

De nombreuses organisations contre-révolutionnaires se formèrent en 
Russie avec Taide des diplomates alliés. 

Les déclarations de témoins, lors du procès des socialistes-révolution¬ 
naires de 1922, établirent l'existence de rapports financiers, lors de la 
guerre civile, entre les diplomates étrangers et les organisations des 
gardes blancs. Par la suite, Savinkov a avoué qu’il avait reçu pour son 
a Union pour la défense de la patrie » plus de deux millions et demi de 
roubles de Tambassadeur de France, Noulens. 

C'est ainsi que les diplomates se transformaient en conspirateurs. Ils 
participèrent directement à l'organisation des révoltes dans vingt-trois 

1, Lloyd George. Mémoires de la guerre, v. VI. p. 97. 

2. Pichon, L*intervention alliée en Extrême Orient et en Sibérie, Éd. d’État, M.-L., 1925, 
P- 73- 
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villes de la Volga supérieure : à Moscou, Yaroslavl, Kostroma, Rybinsk 
et jusqu'à Vologda, qui devait être le centre de la révolte. 

Les conspirateurs espéraient entrer en liaison avec Arkhanguelsk où Ton 
attendait le débarquement des alliés. Ils espéraient en outre que la révolte 
sur la Volga supérieure faciliterait aux Tchèqjies la prise de la Volga 
moyenne. Le 6 juillet, les gardes blancs s'emparèrent de Yaroslavl. A 
Rybinsk la révolte éclata Je 5 juillet, mais elle fut maîtrisée en vingt- 
quatre heures. La révolte dans les autres villes échoua également. 

Le mêrrie jour, la révolte éclata à Moscou. Elle était organisée par les 
socialistes-révolutionnaires « de gauche » faisant bloc avec les socialistes- 
révolutionnaires de droite, les mencheviks, les partisans de Trotski et 
de Boukharine. La coïncidence de dates des révoltes de Yaroslavl et de 
Moscou prouve déjà qu'elles étaient fomentées par les mêmes éléments. 
Le 6 juillet, les socialistes-révolutionnaires de gauche assassinèrent Tam- 
bassadeur d'Allemagne, Mirbach, dans Tcspoir manifeste de provoquer 
la guerre. Quelques jours plus tard, le socialiste-révolutionnaire « de 
gauche », Mouraviev, commandant du front de TEst, se souleva égale¬ 
ment contre le pouvoir soviétique. Il expédia partout des dépêches, où 
il était question de la conclusion de la paix avec les « frères » tchécoslo¬ 
vaques, en vue de la lutte commune contre TAllemagne. La révolte des 
socialistes-révolutionnaires « de gauche » fut matée en quelques heures. 
L'aventure de Mouraviev n'eut pas plus de succès : il fut arreté et fusillé. 

Le commandement anglais dirigea alors ses troupes sur le Turkestan 
et Bakou, afin de renforcer les Tchécoslovaques et les gardes blancs. Sur 
Tordre du général Malleson, des troupes anglaises apparurent au début 
d’août au delà de la mer Caspienne. Le détachement du général Dens- 
terwill atteignit Enseli, sur la rive sud de la mer Caspienne, et se dirigea 
de là vers Bakou. Des agents anglais, appuyés par les mencheviks et 
les nationalistes locaux du Soviet de Bakou, cherchaient à le persuader 
d’attirer les Anglais à Bakou pour combattre les Turcs. 

Déjà, en mars 1918, Lénine dans ime dépêche au camarade Chaoumian, 
avait donné des instructions très importantes pour la diplomatie sovié¬ 
tique : 

« Nous sommes enthousiasmés pxar votre politique ferme et énergique^ 
écrivait Lénine. Efforcez-vous d’y joindre une diplomatie extrêmement 
prudente, ce qui est absolument indispensable dans notre situation dif¬ 
ficile actuelle. Alors, nous vaincrons! 

« Les difficultés sont immenses. Ce qui nous sauve jusqu’à présent, ce 
sont les controverses, les conflits et la lutte entre les impérialistes. Sachez 
profiter de ces conflits. Il nous faut apprendre à être diplomates » 

I. Lénine, Œttvres, v. XXII, p. 254. 
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Au mois d'août, le général Densterwil entra à Bakou, dont la chute 
était préparée par l'activité perfide des socialistes-révolutionnaires et des 
nationalistes locaux. Ainsi, l'Entente avait réussi à former un encercle¬ 
ment anti-soviétique au Nord, à l'Est, et au Sud-Est de la Russie, cou¬ 
pant le pays soviétique des sources de ravitaillement et de charbon. 

(( Mourmansk au Nord, le front tchécoslovaque à l’Est, le Turkestan, 
Bakou et Astrakan au Sud-Est, nous voyons que presque tous les chaî¬ 
nons du cercle, forgé par l’impérialisme anglo-français, se sont rejoints ^ », 
c’est ainsi que Lénine parlait des plans de l'Entente. 

La conspiration de Lockart. Les agents de l'Entente ne se bornaient 

pas à financer les gardes blancs russes : ils 
organisaient également le meurtre des hommes politiques soviétiques. Un 
attentat contre Lénine eut lieu le 30 août. 

Cet attentat criminel provoqua une explosion d’indignation dans le 
pays tout entier. La Commission extraordinaire pour la lutte contre la 
contre-révolution possédait des renseignements sur la liaison des orga¬ 
nisations contre-révolutionnaires en Russie soviétique avec les représen¬ 
tants du consulat anglais à Pétrograd. Dans la nuit du 31 août au sep¬ 
tembre, des agents de la Commission extraordinaire se rendirent au 
consulat anglais où,d'après les renseignements qu’ils possédaient, devait 
avoir lieu une réunion des contre-révolutionnaires et des fonctionnaires 
anglais. Lorsque les agents de la Commission extraordinaire, accompa¬ 
gnés de membres de la légation, montèrent au deuxième étage et entrèrent 
dans la pièce, des coups de feu y éclatèrent. L’un des agents de la Com¬ 
mission fut tué, un autre blessé. Les agents de la Commission se virent 
obligés d’ouvrir également le feu. Un des Anglais, qui avait tiré, fut 
tué. Il s’ayéra que c’était l’attaché naval britannique, Cromi, qui avait 
donné le signal du feu. 

Au nombre des personnes arrêtées se trouvait un sujet anglais qui, 
au moment de son arrestation, refusa de se nommer. Amené à la Commis¬ 
sion extraordinaire, l'Anglais « inconnu » déclara qu’il était le représen¬ 
tant diplomatique britannique, Lockart. Les agents de la Commission 
extraordinaire lui firent savoir qu'il serait immédiatement libéré. Ils lui 
demandèrent pourtant s'il ne désirait pas donner des explications au 
sujet de ses rapports avec les contre-révolutionnaires. Lockart nia éner¬ 
giquement toute relation avec la contre-révolution. Mais, lorsqu’on lui 
mit sous les yeux des documents prouvant qu’il avait reçu dans son appar¬ 
tement des contre-révolutionnaires, Lockart s’en référa à sa situation 
diplomatique qui, selon lui, devait lui éviter tout interrogatoire. On lui 

I. Ibid., V. XXIII, p. 156. 
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fit savoir alors que Ton ne Tinterrogeait pas comme prisonnier mais que 
Ton voulait seulement lui donner la possibilité de prouver a qu*un cer¬ 
tain Lockart, organisateur du complot anti-soviétique » et le Lockart, 
représentant diplomatique d’Angleterre, étaient deux personnes diffé¬ 
rentes. 

Les documents saisis démontrèrent que, de concert avec le consul géné¬ 
ral français à Moscou, Groener et le général Lavergne, Lockart avait 
cherché à suborner les gardes rouges qui gardaient le Kremlin aux fins 
d’arrêter le Conseil des Commissaires du peuple et de renverser le pouvoir 
soviétique. Après une entrevue de Lockart avec le chef d’un détachement 
militaire, chargé d’arrêter le Conseil des Commissaires du peuple, il fut 
entendu que les rapports ultérieurs avec les officiers rouges se poursui¬ 
vraient par l’intermédiaire du lieutenant anglais, Sidney Riley. En même 
temps que la prise du Kremlin, il était prévu qu’on s’emparerait de la^ 
Banque d’État, de la centrale des téléphones et du télégraphe et que l’on 
établirait la dictature militaire. Les conspirateurs craignaient fort, il est 
vrai, qu’au moment de l’arrestation du Conseil des Commissaires, Lénine 
ne parvienne à s’évader. Les membres du Conseil des Commissaires et, 
en premier, Lénine, devaient être immédiatement transférés à Arkhan- 
guelsk qui, déjà depuis le 2 août, était occupée par les Anglais. L’agent 
Riley s’opposait à la déportation de Lénine; il disait aux autres conspi¬ 
rateurs : « Lénine a une aptitude extraordinaire à parler aux gens sim¬ 
ples. On peut être certain qu'au cours du voyage à Arkhanguelsk, il 
parviendra à convaincre ses gardiens et qu’ils le libéreront. Il serait 
donc beaucoup plus sûr de le fusiller dès son arrestation » 

On apprit également qu’en cas de réussite du coup d'État, il était 
prévu de publier une fausse correspondance secrète entre le gouvernement 
soviétique et l’Allemagne, ainsi que de fabriquer de faux traités afin de 
créer une atmosphère favorable au renouvellement de la guerre avec 
l’Allemagne. Les conspirateurs usaient de documents officiels britan¬ 
niques signés par Lockart et saisis chez les personnages arrêtés. 

L’arrestation de Lockart provoqua une panique dans les milieux diplo¬ 
matiques. Les représentants de presque toutes les missions diplomatiques, 
y compris ceux des puissances centrales (Allemagne et Autriche-Hongrie), 
protestèrent contre la « terreur rouge » proclamée par le pouvoir sovié¬ 
tique contre les ennemis de la révolution. 

Le 6 septembre, une dépêche du ministre des Affaires étrangères anglais 
exigea « une réparation immédiate et une punition sévère de toute per¬ 
sonne responsable de l’arrestation de Lockart ou y ayant pris part ».Dans 
le cas où le gouvernement soviétique refuserait de donner entière satis- 

I. Izvestia, no 189 du 13 septembre 1918. « Le complot des impérialistes alliés contre la 
Russie soviétique. » 
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faction à cette exigence, le ministre affirmait que « le gouvernement bri¬ 
tannique estimerait chaque membre du gouvernement russe séparément 
responsable et prendrait toutes mesures pour que les gouvernements de 
tous les pays civilisés considérassent ces hommes comme hors la loi et 
qu’ils ne puissent nulle part trouver de refuge ^ ». 

L’attaque de Balfour était, de toute évidence, concertée avec la France. 
Le ministre des Affaires étrangères français, Pichon, expédia un radio- 
télégramme à Moscou, rédigé dans les mêmes termes que la dépêche 
anglaise. Il faisait savoir que les gouvernements des pays alliés se voyaient 
dans l'obligation de « prendre des mesures sévères contre les bolcheviks 
connus qui tomberaient entre leurs mains ». « En cas de refus de libérer 
immédiatement ses concitoyens, la France rendra personnellement res¬ 
ponsables tous les leaders bolcheviks des persécutions et des vexations 
que des citoyens des pays alliés pourraient subir en Russie 2. » 

Le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères répondit à ces 
menaces par une dépêche. Il informait les gouvernements alliés de l'acti¬ 
vité conspiratrice de Lockart et de ses agents en indiquant que l’immeuble 
du consulat anglais à Pétrograd s'était transforme en local secret de cons¬ 
pirateurs. Tout en désirant observer pleinement l'immunité diplomatique 
et les règles des relations internationales, le gouvernement soviétique ne 
pouvait, néanmoins, laisser les conspirateurs agir en toute liberté. C'est 
pourquoi, poursuivait le commissaire des Affaires étrangères, le gouver¬ 
nement se voyait obligé de placer les personnes ayant participé à la 
conspiration, dans des conditions telles qu’il ne leur soit pas possible de 
continuer leur activité, criminelle du point de vue du droit international. 
Si les troupes anglaises et françaises avançaient sur le territoire russe 
afin de soutenir les révoltes ouvertes contre le pouvoir soviétique et si 
les représentants diplomatiques de ces puissances formaient à l'intérieur 
de la Russie des organisations ayant pour but le renversement du régime 
et la prise du pouvoir, le gouvernement russe se devrait de prendre à 
tout prix des mesures de défense. 

Le Commissaire des Affaires étrangères faisait savoir que tous les pri¬ 
sonniers seraient immédiatement libérés dès que les citoyens russes, en 
Angleterre, en France et dans les régions occupées par les troupes alliées 
et les Tchécoslovaques ne seraient plus soumis à des représailles. Les 
représentants 'diplomatiques des deux puissances, y compris le chef des 
conspirateurs Lockart, pourraient retourner dans leur pays. 

1. Izvestia, n® 193 du 7 septembre 1918. « La nouvelle attaque des alliés contre la Russie, » 

2. Izvestia, n® 193 du 7 septembre 1918. « Nouvelle attaque des alliés contre la Russie. » 
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4i8 histoire de LA DIPLOMATIE 

L’achèvement ie l’isolement 'Le refus des États capitalistes de recon- 
diplpmatique de la Russie naître la République soviétique avait aboli 
soviétique en 1918 !'« immunité diplomatique ». Les gouverne¬ 

ments bourgeois appréhendaient et arrê¬ 
taient les représentants diplomatiques soviétiques à l’étranger. Par suite 
de ces mesures, le gouvernement soviétique se vit obligé de retarder, à 
son tour, le départ des représentants diplomatiques et consulaires des 
alliés. Les représentants des pays neutres reçurent immédiatement des 
sauf-conduits. Pourtant, suivant l'exemple de l'Entente, ces pays rom¬ 
pirent également, l’un après l’autre, les relations diplomatiques avec la 
Russie soviétique. C’est ce que firent, en novembre 1918, la Suisse et 
l’Espagne; en décembre, la Suède, puis la Norvège et le Danemark. 

A l’exception de l’Allemagne, les pays de l’Ouest de l’Europe ne recon¬ 
naissaient pas les délégués soviétiques. Ils les isolaient et maintenaifint 
leurs relations avec les anciens ambassadeurs de l’ancienne Russie. Les 
gouvernements étrangers tentaient de se débarrasser définitivement, à 
la première occasion, des représentants légaux de la Russie soviétique. 
C’est ainsi que furent renvoyés les délégués soviétiques d’Angleterre, de 
Suède et du Danemark. 

A la fin de 1918, il ne restait à Téfrai^er qu’un représentant soviétique 
aux Etats-Unis et un ambassadeur à Berlin. 

L’Allemagne ne participait et ne pouvait participer à l’intervention 
du bloc anglo-franco-américano-japonais, car elle était en état de guerre 
avec ce bloc. Néanmoins, elle soutenait également de la manière la plus 
active les forces anti-soviétiques en lutte pour le renversement du pou¬ 
voir des Soviets. Les ambassadeurs d’Allemagne, à tout propos, adres¬ 
saient au gouvernement soviétique des notes et des protestations. Bien que 
l'Allemagne se trouvât à cette époque encore en état de guerre avec 
l’Entente, ses représentants diplomatiques firent plus d’une fois cause 
commune avec la diplomatie de l'Entente dirigée contre le gouvernement 
soviétique. C’est ainsi, par exemple, qu'au début de septembre 1918, le 
consul général allemand, Breiter, avait protesté, de concert avec les repré¬ 
sentants de l’Entente, contre l’arrestation du conspirateur Lockart. 

Ayant subi une défaite sur le front et désireuse de rendre service à 
l’Entente victorieuse, le gouvernement de Feriin procéda à la mise eh. 
scène d’un « incident » ; une caisse, contenant le courrier diplomatique 
soviétique, tomba et se brisa « accidentellement » à la gare de Berlin. Des 
proclamations adressées au prolétariat allemand que contenait, feoi-disant, 
la caisse, s’éparpillèrent sur le quai. Le 5 novembre, soit quelques jours 
avant la révolution, le gouvernement allemand, profitant de ce prétexte, 
renvoya l’ambassade soviétique. Faisant un rapport au sujet de cet 
« incident » au VI® Congrès extraordinaire pan-russe. Lénine dit que 
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TAllemagne agissait « feinon en accord direct avec la politique anglo- 
française, tout au moins pour rendre service à l'Entente, afin de mériter 
sa magnanimité « Voyez-vous, semblait dire l'Allemagne, nous jouons 
nous aussi le rôle de bourreaux à l'égard de vos ennemis, les bolcheviks 1. » 

Le renvoi des membres de l'ambassade soviétique de Berlin devait être 
le dernier acte de désespoir du gouvernement du kaiser : quelques jours 
pins tard, la révolution éclata en Allemagne et en Autriche-Hongrie. Les 
couronnes des empereurs et des rois tombèrent à terre. Le 13 novembre 
1918, le gouvernement soviétique annula la paix de Brest-Litovsk. 

Avec la fin de la guerre, on aurait pu croire que le motif invoqué par 
les impérialistes pour justifier leur intervention était réduit à néant : 
n'étant plus en guerre, la formation d'un front oriental en Russie contre 
les Allemands paraissait parfaitement inutile. Mais il s'avéra que ce 
n'était point la formation du front oriental, mais bien la lutte contre le 
pouvoir soviétique qui avait été la raison principale de l'intervention. 

Le 13 novembre, deux jours après la signature de l'armistice, alors que 
les capitales du monde entier étaient encore en liesse, l'Angleterre et la 
France confirmèrent la convention du 23 décembre 1917 ayant trait au 
partage des zones d'influence en Russie. 

Le 14 novembre 1918, le cabinet militaire anglais décida : 

1. D'aider Dénikine en armements et en munitions; 

2. D'envoyer en Sibérie des cadres supplémentaires d'officiers et d'y 
transporter des armements; 

3. De reconnaître de facto le gouvernement d’Omsk (gouvernement de 

Koltchak.) ^ 

Dans la nuit du 15 au 16 novembre, une escadre anglo-française péné¬ 
tra dans la mer Noire. Une nouvelle période d'intervention commençait. 
L'Entente essayait de liquider le pouvoir soviétique par ses propres forces. 
' A la fin de 1918, l'Entente était parvenue à d'immenses succès. L'Alle¬ 
magne était aux pieds des vainqueurs. L'Autriche, la Hongrie, la Bulga¬ 
rie et la Turquie attendaient humblement qu'elle décidât de leur sort. 
‘L'isolement diplomatique de la Russie soviétique était en voie d'achè¬ 
vement. Le pays révolutionnaire était séparé du monde par des tranchées 
et des barrages. Les troupes étrangères, de concert avec les gardes blancs, 
avançaient en combattant vers le centre de la Russie soviétique. Il parais¬ 
sait que le bloc tout-puissant de l'Entente pouvait, sans encombre, se 
mettre à tracer une nouvelle carte du monde et confirmer par des traités 
diplomatiques ce qu'il avait acquis par les armes. 

I. Lénine, Œuvres, v. XXIII, p. 269. 
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